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ANATOLE   LEROY-BEAULIEU 

ET   L'EMPIRE   DES   TSARS 


La  mort  d'Anatole  Leroy-Beaulieu,  qui  a  frappé  d'un  deuil  général 
la  science  française,  a  été  pour  les  études  russes  une  perte  particuliè- 
rement cruelle.  Comme  l'écrivait  Eugène-iMelchior  de  Vogiiéen  1889, 
((  il  faut  faire  dans  le  mouvement  de  notre  génération  une  place  hors 
de  pair  à  l'auteur  de  cette  œuyre  capitale,  L'Empire  des  Tsars  et  les 
Russes^  ».  Sans  doute,  les  profondes  études  d'Anatole  Leroy-Beaulieu 
sur  le  grand  Empire  slave  n'ont  pas  absorbé  toute  son  activité  scien- 
tifique. Il  serait  vain  de  vouloir  dessiner  d'un  seul  trait  la  complexe 
physionomie  de  son  œuvre.  Des  écrivains  éminents  ont  souligné  la 
finesse  pénétrante  de  ses  études  religieuses,  la  fermeté  —  en  paroles 
et  en  actes  —  de  ses  convictions  libérales.  Mais  nous  ne  croyons  pas 
nous  tromper  en  disant  que  son  grand  ouvrage  sur  la  Russie,  com- 
plété par  une  série  d'articles  et  de  monographies-,  constitue  le  point 

1.  Cf.  E.-M.  de  Vofîùé,  Regards  historiques  et  littéraires,  Paris,  1889,  p.  8o. 

2.  Les  trois  volumes  de  L'Empire  des  Tsars  et  les  Russes  parurent  successive- 
ment de  18SI  à  1889  (Paris,  Hachette).  Les  deux  premiers  ont  été  réédités  pour 
la  quatrième  fois  en  1897-1898,  et  le  dernier  pour  la  troisième  fois  en  1898.  Les 
autres  ouvrages  d'Anatole  Leroy-Beaulieu  relatifs  à  la  Russie  sont  les  suivants  : 
Un  Homme  d'État  russe  (Nicolas  Milutine)  d'après  sa  correspondance  inédite, 
étude  sur  la  Russie  et  la  Pologne  pendant  le  règne  d'Alexandre  II,  Paris,  Hachette 
1884:  La  France,  la  Russie  et  l'Europe,  Paris,  Calmann-Lévy,  iS'àS;  Études  russes 
et  européennes,  Paris,  Calmann-Lévy,  1897.  Beaucoup  d'articles  d'Anatole  Leroy- 
Beaulieu,  publiés  notamment  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  ont  trouvé  place 
dans  ces  ouvrages,  mais  beaucoup  d'autres  n'ont  pas  été  réunis  en  volumes. 
Parmi  ses  derniers  travaux  consacrés  à  la  Russie,  on  peut  signaler  d'abord 
quatre  articles  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  :  Entre  deux  rives,  la  Russie  devant 
la  troisième  Douma  (15  septembre  1907);  La  Russie  nouvelle  et  la  liberté  reli- 
gieuse [V  et  13  avril  1910);  Léon  Tolstoï  (15  décembre  1910);  puis  quelques  con- 
férences, La  crise  russe  et  l'alliance  franco-russe,  publiée  dans  la  Revue  hebdoma- 
daire (22  juin  1907)  et  dans  les  Questions  actuelles  de  politique  étrangère  en 
Europe,  Paris,  F.  Alcan,  1907  (nouvelle  édition  en  1911)  ;  Le  Peuple  russe,  le  Moujik 
et  la  Révolution,  conférence  sténographiée  dans  le  Journal  de  l'Université  des 
Annales  (25  février  1909);  enfin  deux  préfaces,  l'une  pour  le  livre  de  Pierre 
Ghasles,  Le  Parlement  russe,  son  organisation,  ses  rapports  avec  l'Empereur, 
Paris,  A.  Rousseau,  1910,  publiée  en  même   temps  dans  le  Journal  des  Débals 
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culminant  de  ses  travaux  scientifiques  et  apparaîtra  de  plus  en  plus, 
avec  le  recul  du  temps,  comme  la  pièce  maîtresse  de  l'œuvre 
entière. 

Limporfance  desi ouvrages  d'Anatole  Leroy-Baulieu  sur  la  Russie 
^ient  d'abord,  en  première  ligne,  de  leurs  remarquables  qualités 
scientifiques  et  littéraires,  du  patient  labeur  des  analyses  et  de  la 
force  magistrale  des  synthèses.  Mais  elle  est  également  venue  de  la 
nouveauté  el  de  l'actualité  du  sujet. 

On  a  souvent  reproché  à  la  France  du  dernier  siècle  son  ignorance 
de  l'étranger.  Si  Irons  savions  peu  de  chose  de  la  psychologie  natio- 
nale des  peuples  voisins,  quelle  n'était  pas  a  fortiori  notre  ignorance 
radicale  du  monde  russe?  L'islam  était  certainement  mieux  connu. 
Aujourd'hui  encore,  quelque  paradoxal  que  cela  puisse  paraître,  les 
sociologues,  qui  s'occupent  tant  de  législation  comparée,  connaissent 
mieux  par  exemple  les  usages  des  indigènes  australiens  que  les 
institutions  coutumières  des  paysans  russes.  C'est  que  les  uns  ont 
été  soigneusement  décrits  dans  des  livres  anglais,  dont  la  lecture 
nous  est  généralement  facile,  tandis  que  les  autres,  étudiées  princi- 
palement par  des  auteurs  russes,  demeurent  en  quelque  sorte  inac- 
cessibles sous  le  voile  d'une  langue  fort  peu  connue. 

Anatole  Leroy-Baulieu  possédait  ce  remarquable  instrument  de 
travail  qu'est  la  langue  russe.  Assurément  la  connaissance  d€s 
langues  étrangères  n'est  rien  sans  le  talent  qui  en  tire  parti,  mais 
c'est  un  coefficient  qui  en  multiplie  la  productivité.  Et  s'il  est  permis 
de  transporter  dans  le  domaine  de  la  pensée  certaines  expressions 
de  l'économie  politique,  nous  dirons  que,  la  connaissance  du  russe 
étant  très  «  rare  »,  sa  «  valeur  «  s'en  trouve  augmentée  d'autant. 
Armé  de  cet  indispensable  outil,  Anatole  Leroy-Beaulieu  put 
défricher  l'excellent  terrain  d'observation  que  la  Russie  présente  au 
sociologue;  il  put  causer  avec  les  habitants,  depuis  le  ((  moujîk  »  dans 
son  «  izba  »  jusqu'au  «  tchinovnik  »  de  Pétersbourg,  lire  les  journaux 
de  différentes  nuances,  ausculter  en  un  mot  sous  toutes  ses  formes 
l'opinion  du  pays. 
Oue   l'on  songe   un  instant  à  ce  que   pouvait   évoquer   le  mot 


(l't  octobre  ItiO'.i);  l'autre  pour  la  Iraducliori  française  du  livre  dé  R.  Dmowskl, 
La  Question  polonaise,  Paris,  A.  Colin,  1900.  iiubliée  en  même  temps  dans  là 
HevKc  1iebdoma(taire. 
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((  Russie  »  dans  la  conscience  d'un  français  cultivé,  vers  1870! 
Ouol(|ucs  souvenirs  historiques  et  quelf[ues  visions  de  paysages, 
voilà  tout.  Sans  don  te  les  cartes  de  l'Empire  russe  étaient  couvertes 
de  toute  une  nomenclature  de  fleuves,  de  villes  et  de  provinces.  Mais 
quels  étaient  les  sentiments,  les  pensées,  les  besoins  de  la  grande 
agglomération  humaine,  qui  vivait  sur  cet  immense  continent?  A 
ce  point  de  vue  plus  sociologique  que  géographique,  la  Kussie 
demeurait  ft'rra  incogiùla.  C'est  à  la  découverte  de  ce  monde  nouveau 
qu'Anatole  Leroy-Baulieu  consacra  dix  ans  de  travail  etquatre voyages 
successifs,  de  [H12.  à  1880.  Il  fut  ainsi,  dans  la  pleine  acception  du 
terme,  un  initiateur.  Suivant  le  témoignagne  du  vicomte  de  Vogué 
«  bien  avant  nous,  dès  le  lendemain  de  la  guerre,  il  a  vu,  prévu,  il 
nous  a  graduellement  et  complètement  révélé  le  grand  pays  ignoré, 
il  nous  a  stimulés  àmarcher  sur  ses  traces  pour  glaner  le  peu  qui 
restait  après  lui.  Si  la  vérité  et  la  justice  ne  sont  pas  de  vains  mots, 
(piand  on  fera  l'histoire  de  la  découverte  du  monde  slave  par  les 
Français,  on  rapportera  à  ce  ferme  et  persévérant  esprit  le  gros 
œuvre,  la  meilleure  [)art  d'honneur,  la  cause  première  des  plus  grands 
effets'.  » 

En  parlant  pour  la  Russie,  Anatole  Leroy-Beaulieu  accédait  à  la 
proposition  de  François  Buloz,  le  célèbre  directeur  de  la  /ievue  des 
Deux  Moiidrs,  qui  lui  avait  demandé  do  publier  ses  observations 
sous  forme  d'articles.  En  1873,  Ivan  Tourguénev,  le  maître  incompa- 
rable (le  la  prose  russe,  qui  vivait  alors  en  France,  lui  remit  une 
lettre  de  recommandation  pour  Michel  Stassioulévitch,  directeur  du 
Véshiili  Evroptj,  revue  mensuelle,  correspondant  par  certains  côtés  à 
notre  Hevue  des  Deux  Mondes.  Nous  croyons  intéressant  de  reproduire 
ce  court  billet  de  l'illustre  écrivain,  publié  tout  récemment  dans  la 
correspondance  de  Stassioulévitch"-.  11  prouve  à  quel  point  Tour- 
guénev possédait  notre  langue  : 

Paris,  iS,  rue  de  Douai. 
Mercredi,  5  février  (24  janvier).  1873. 

«  Cher  monsieur  Stassulewitch,  le  porteur  de  la  présente,  M.  Ana- 
tole Leroy-Baulieu  est  un   écrivain  français  très  distingué,  ([ui  se 

1.  Lcltre  imhlit'o  dans  la  Revue  hebdomadaire  du  •.•  avril  l'JlO. 

2.  .1/.  M.  Stassioulévilch  i  e'go  sovremenniki  v  ikh  pérépishé,  t.  III,  Saint-Péters- 
bourg, 1912,  p.  30. 
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rend  en  Russie  pour  étudier  notre  histoire  et  nos  questions  sociales. 
—  Il  était  tout  naturel  que  je  l'adressasse  à  vous,  qui  par  votre  posi- 
tion dans  la  presse  et  les  lettres  êtea  le  plus  à  même  de  lui  faciliter  ses 
recherches  et  de  la 'mettre  en  relations  avec  nos  savants  et  nos  litté- 
rateurs. Je  vou^  en  remercie  d'avance,  sûr  de  l'accueil  cordial  que 
vous  lui  ferez  et  vous  prie  d'accepter  l'expression  de  mes  meilleurs 

sentiments. 

((  Votre  tout  dévoué, 

((  J.  Tqurguéneff-  » 

On  sait  comme  il  est  facile  de  pénétrer  dans  la  société  russe,  si 
curieuse  de  l'étranger,  si  hospitahère,  et  qui  sait  mettre  tant  de 
charme  dans  la  simplicité  de  l'accueil!  Une  seule  lettre  de  recomman- 
dation permet  d'y  voir  cent  personnes.  Anatole  Leroy-Beaulieu  par- 
courut la  Russie  de  la  Finlande  au  Caucase,  écoutant,  voyant  et 
rétenant.  On  peut  dire,  pour  reprendre  le  parler  savoureux  de  Mon- 
taigne, qu'en  ce  «  païs  eslrangier  »,  il  se  ((  frotta  et  lima  la  cervelle 
contre  celle  d'aultruy  ))K  De  ses  observations,  tout  à  la  fois  profondes 
et  fines,  devaient  sortir  les  trois  volumes  de  L'Empire  des  Tsars  et 
les  Russes. 

Cet  ouvrage  vint  merveilleusement  à  son  heure.  Dire  qu'il  fut 
d'actualité  serait  trop  peu  :  il  devina  en  quelque  sorte  l'actualité  du 
lendemain.  La  France,  après  le  coup  de  massue  de  1870,  sans  perdre 
de  vue  la  réfection  de  ses  propres  forces,  chercha  anxieusement  sur 
quel  concours  diplomatique  elle  pourrait,  le  cas  échéant,  compter, 
c'est-à-dire,  en  dernière  analyse,  sur  quelle  puissance  militaire  elle 
pourrait  s'appuyer.  Elle  se  tourna,  d'abord  avec  quelque  hésitation, 
puis  d'une  allure  franche  et  résolue,  vers  la  grande  puissance  de 
l'Orient  moderne,  la  Russie.  Mais  comment  peser  avec  justesse  cette 
puissance  diplomatique  et  militaire,  si  l'on  ignore  le  milieu  politique 
et  social  dont  elle  est  nécessairement  solidaire?  «  Tout  se  tient,  en 
effet,  dans  les  Etats,  comme  dans  les  corps  vivants,  et  les  défauts 
d'une  administration  peuvent  avoir  sur  les  champs  de  bataille  un 
retentissant  contre-coup-.  »  Anatole  Leroy-Beaulieu  nous  a  fait  oom- 
prendre  pourquoi  la  force  de  la  Russie,  essentiellement  défensive, 

1.  Cf.  Montaigne,  Essais,  livre  I,  chap.  xxv. 

2.  Cf.  L'Empire  des  Tsars  et  les  Russes,  t.  II,  p.  59-60  (édition  de  1898).  *, 
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n'est  pas  «   eu   proportion  de  sa  masse  »',  Quel  meilleur  service 
pouvait-il  rendre  à  notre  diplomatie? 

Plus  tard,  nous  nous  sommes  faits  les  banquiers  de  là  Russie,  de 
rindiistrie  privée  comme  du  trésor  public,  passant  ainsi  de  nouveaux 
fils  dans  la  trame  des  relations  franco-russes.  Là  encore,  ne  devions- 
nous  pas  surveiller  attentivement  le  gage  de  notre  créance,  et  le 
pouvions-nous  sans  savoir  quelles  étaient  au  juste  les  ressources 
matérielles  et  morales  de  l'immense  Empire,  la  santé  de  l'organisme 
russe  dans  son  ensemble,  ou,  si  nous  y  découvrions  quelque  mal 
plus  ou  moins  caché,  les  forces  internes  tendant  à  rétablir  l'équilibre? 


* 

*  * 


L'Empire  des  Tsars,  dont  la  dernière  édition  remonte  à  une 
quinzaine  d'années,  nous  offre  un  tableau  général  de  la  société  russe 
sous  Alexandre  III.  Sans  doute  il  s'est  passé  depuis  lors  des  événe- 
ments graves,  qui  ont  transformé  la  vie  politique  et  sociale  de 
la  Russie,  mais  on  peut  dire  qu'en  un  sens,  l'ouvrage  d'Anatole 
Leroy-Beaiilieu  n'a  pas  vieilli  :  on  reviendra  toujours  à  cette  admi- 
rable description  de  r  «  ancien  régime  »  russe,  tel  qu'il  était  avant 
la  crise  révolutionnaire  de  1904-1907.  Ce  n'est  plus.,  au  xx"  siècle,  un 
livre  d'actualité  :  c'est  un  livre  d'histoire.  Le  présent  est  devenu  le 
passé,  voilà  tout.  Une  œuvre  aussi  solide  reste  toujours  jeune,  de 
cette  jeunesse  (fui  caractérise  les  a  classiques  ». 

Les  trois  gros  volumes  de  L" Empire  des  Tsars,  Anatole  Leroy- 
Beaulieu  le  reconnaissait  lui-même-,  n'embrassent  pas  toutes  les 
questions  que  peut  suggérer  la  Russie.  Mais,  si  l'on  y  joint  de  nom- 
breux articles  de  revue,  qui,  remaniés  et  complétés,  auraient  pu 
donner  matière  à  un  quatrième  volume,  cette  œuvre  imposante 
apparaît  comme  un  monument  d'une  singulière  richesse  dans  sa 
belle  unité. 

L'auteur  nous  décrit  d'abord  le  sol  russe  et  les  races  qui  l'ont 
peuplé.  Quelle  qu'ait  pu  être  l'exagération  des  théories  naturalistes 
de  Taine,  il  est  bien  certain  que  toute  étude  sociologique  doit  être 

1.  Cf.  La  crise  russe  et  l'alliance  franco-russe,  dans  les  Questions  actuelles  de 
politique  étrangère  en  Europe. 

2.  Cf.  préface  de  la  première  éditinn  du  premier  volume  de  L'Empire  des  Tsars 
et  les  [lusses. 
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assise  sur  la  base  solide  de  la  géographie.  L'un  des  maîtres  de  la 
«  géographie  humaine^  »  Ta  constaté  récemment  :  «  Tout  travail 
historique  de  haute  et  forte  qualité  débute  par  un  excellent  tableau 
géographique,  comme...  L'Empire  des  7sars  d'Anatole  Leroy-Beau- 
lieu.  ))  Le  «  sens  géographique  »  dégrise  l'esprit,  en  le  ramenant  au 
contact  du  réel. 

Après  la  nature  et  les  races,  le  caractère  national  et  l'histoire  :  tels 
sont  les  facteurs  primordiaux  qu'Anatole  Leroy-Beaulieu  pose  en 
tête  de  son  ouvrage.  Il  analyse  notamment,  avec  une  rare  finesse 
qui  l'apparente  à  Boutmy,  la  psychologie  infiniment  complexe 
du  peuple  russe,  puis  il  en  ramasse  les  traits  épars  en  une  figure 
historique,  essentiellement  nationale  :  celle  de  Pierre  le  Grand.  «  A 
travers  sa  demi-barbarie,  dans  ses  excès  et  ses  contradictions  même, 
avec  ses  faiblesses  et  ses  engouements,  avec  ses  hardiesses  novatrices 
et  son  bon  sens  pratique,  son  dédain  des  obstacles  et  ses  instincts 
positifs,  avec  sa  large  ouverture  d'esprit  et  sa  merveilleuse  habileté 
de  main,  avec  son  aptitude  universelle  à  tous  les  arts  et  tous  les 
métiers,  Pierre  Alexèiévitch  reste  le  type  national  par  excellence.  Il 
est  peu  des  défauts  russes  qui  ne  percent  dans  le  grand  réformateur, 
et  beaucoup  y  ont  été  poussés  à  l'extrême;  il  est  peu  des  qualités 
russes  qui  ne  se  fassent  jour  en  lui,  et  plusieurs  s'y  sont  élevées 
jusqu'au  génie.  L'impérial  charpentier  de  Saardam  a  beau  sembler 
d'une  trempe  plus  forte  et  plus  dure  que  la  plupart  de  ses  compa- 
triotes, c'est  visiblement  le  même  métal.  Dans  le  grand  réformateur, 
les  deux  extrémités  de  la  nation,  les  deux  Russes,  encore  si  différents 
que  l'un  ne  semble  pas  toujours  provenir  de  l'autre,  le  moujik  et  le 
noble  civilisé,  le  premier  avec  sa  lourde  et  massive  opiniâtreté,  le 
second  avec  son  alerte  et  mobile  souplesse,  semblent  confondus  et 
combinés  pour  se  corriger  l'un  l'autre.  Pierre  a  montré  que  la  flexi- 
bilité russe  pouvait  ne  rien  coûter  à  l'énergie,  et  que  la  ductilité  slave 
se  pouvait  allier  à  la  solidité-.  » 

Les  quatre  premiers  livres  de  L'Empire  des  Tsars  forment 
en  quelque  sorte  une  introduction,  qui  sert  de  clef  à  tout  le 
reste. 

L'auteur  commence  sa  description  proprement  dite  par  l'étude  des 

i.  Cf.  Jean  Brunhes,  La  Géographie  hiimahie,  Paris,  1910,  1"  édition,  p.  7"i. 
2.  Cf.  VEmpire  des  Tsars  et  les  Russes,  t.  I,  livre  III,  chap.  m.  *• 
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différentes  classes  sociales  et  de  l'inégalité  civile  en  Russie,  insistant 
d'une  façon  particulière  sur  les  paysans,  qui,  dans  ce  pays  essentiel- 
lement rural,  constituent  Tossature  même  de  la  nation.  Puis  il 
aborde  l'étude  des  institutions,  de  la  bureaucratie  et  du  self-govern- 
ment,  de  la  justice,  de  la  presse  et  des  idées  révolutionnaires.  Enfin, 
pour  couronner  l'ensemble,  il  consacre  tout  un  volume  à  la  religion  : 
c'est  peut-être  le  plus  neuf  et  le  plus  profond.  En  tout  cas,  c"est  celui 
qui  porte  le  plus  nettement  la  marque  de  son  auteur.  La  pensée 
d'Anatole  Leroy-Beaulieu  se  mouvait  en  quelque  sorte  dans  deux 
directions  :  les  études  russes  et  les  études  religieuses.  Le  troisième 
volume  de  /J'Empire  des  Tsnrs  en  est,  pour  ainsi  dire,  le  point 
d'intersection.  Un  livre  d'Anatole  Leroy-Beaulieu  sur  la  religion  en 
Russie  ne  pouvait  être  qu'un  chef-d'œuvre. 

Avec  quelle  maîtrise  il  nous  a  révélé  l'âme  religieuse  du  peuple 
russe,  peuple  mystique  jusqu'en  ses  révoltes  et  ses  négations!  Il  nous 
a  fait  connaître,  avec  une  érudition  surprenante,  l'infinie  variété  des 
sectes,  qui  prouve,  chez  les  Russes  comme  chez  les  Anglo-saxons,  la 
vitalité  créatrice  du  sentiment  religieux.  Et  son  dernier  article  sur 
Léon  Tolstoï,  publié  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  décembre 
1910,  n'était-il  pas  encore,  par  certains  côtés,  une  étude  sur  la 
psychologie  religieuse  du  Grand-Russien  ?  La ,  mort  de  Tolstoï 
«  ressemble  tant  au  dernier  chapitre  d'un  roman  russe  »  !  «  L'excom- 
munié, en  quête  de  paix  et  de  solitude,  frappant,  comme  un  pèlerin 
égaré,  à  la  porte  d'un  obscur  couvent  orthodoxe  »  finit  par  mourir 
«  sur  un  lit  de  hasard,  dans  une  gare  perdue...  en  «  errant  »  ou 
slrannik,  comme  avant  lui  sont  morts,  inconnus  et  oubliés,  tant 
d'humbles  prophètes  du  peuple,  sur  les  chemins  où,  comme  lui,  ils 
cherchaient  la  vérité  et  la  paix  du  cœur.  » 

Son  impartialité  se  doublait  d'une  ardente  sympathie  pour  toutes 
les  manifestations  du  sentiment  religieux,  dont  il  saisissait  par  là 
même  d'autant  plus  profondément  la  richesse  intime.  Il  n'était  pas 
que  tolérant  :  chez  lui,  suivant  la  belle  expression  de  M.  Boutroux,  le 
sentiment  religieux  avait  «  transformé  la  tolérance  en  amour  »'. 

1.  Cf.  E.  Boutroux,  Science  et  religion,  p.  391  (Paris,  1908). 
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Ce  qui  frappe,  dans  toute  l'œuvre  d'Anatole  Leroy-Beaulieu,  dans 
le  fond  comme  dans  la  forme,  dans  la  méthode,  dans  les  développe- 
ments et  les  conclusions,  c'est  la  justesse,  la  pondération,  l'équi- 
libre. Cette  qualité  maîtresse  est  d'une  telle  évidence  que  tout  le 
monde  l'a  remarquée.  Mais  nulle  part  elle  n'éclate  avec  plus  de  force 
que  dans  L'Empire  des  Tsars  et  les  autres  études  sur  la  Russie. 

Ces  études,  si  on  en  saisit  bien  l'esprit,  sont  essentiellement 
abstraites.  Anatole  Leroy-Beaulieu  n'est  pas  un  historien  qui 
raconte  des  événements  précis,  c'est  un  philosophe  ou,  si  l'on  pré- 
fère, un  sociologue  qui  décrit  un  milieu  social,  des  usages,  des  insti- 
tutions, des  sentiments  collectifs.  Rien  de  tout  cela  ne  peut  être  daté 
avec  précision,  car  ce  sont  des  états  qui  durent.  Qu'on  ne  s'y  trompe 
pas,  le  livre  d'Anatole  Leroy-Beaulieu  sur  Un  homme  d'Etat  russe, 
Nicolas  Milutine  n'est  pas  lui-même  un  livre  d'histoire,  au  sens 
strict  du  mot.  La  biographie  n'est  qu'un  cadre  :  ce  que  l'auteur  veut 
étudier,  ce  sont  les  réformes  d'Alexandre  II,  l'affranchissement  des 
serfs,  la  question  agraire  en  Pologne;  il  veut  saisir  sur  le  vif  une 
évolution.  C'est  peut-être  de  l'histoire  sociale  :  ce  n'est  pas  de  l'his- 
toire «  pragmatique  ». 

S'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  de  science  que  du  général,  ces  études  sont 
éminemment  scientifiques.  Leur  écueil  habituel,  c'est  la  sécheresse, 
l'inconsistance  et,  pour  tout  dire,  l'absence  de  vie.  Anatole  Leroy- 
Beaulieu  y  échappe  par  son  admirable  sentiment  de  l'équilibre.  Il 
sait  illustrer  par  des  exemples  concrets  l'institution  abstraite  qu'il 
analyse.  On  sent  qu'il  a  vu  lui-même,  au  cours  de  ses  voyages,  les 
hommes  et  les  choses  dont  il  parle.  On  a  partout  l'impression  du 
vivant  et  du  vécu.  Voici,  par  exemple,  commant,  dans  un  chapitre 
sur  les  sources  du  sentiment  religieux  ^  il  décrit  la  mystérieuse 
«  terre  russe  »  : 

«  Vues  d'en  haut,  du  sommet  des  falaises  abruptes  ou  des  collines 
boisées  qui  bordent  le  Dniepr,  le  Don  ou  le  Volga,  vues  des  tours  de 
Kief  ou  des  murailles  de  Nijni,  ces  plaines  russes  donnent  la  même 

1.  Cf.  IJEmpire  des  Tsars,  t.  III,  livre  1,  cbap.  ii. 
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sensation  d'infini  qu'ailleurs  la  mer.  Ce  paysage,  tout  horizontal, 
laisse  généralement  au  ciel  la  plus  grande  place.  Souvent  le  ciel 
occupe  seul  tout  le  tableau  ;  la  terre,  à  force  d'être  plate,  s"efTace;  les 
regards,  que  rien  n'arrête,  vont  dans  tous  sens  se  perdre  dans  le 
ciel.  Les  diffuses  forêts  du  Centre  ou  du  Nord  donnent  dune  autre 
manière  une  impression  analogue.  L'œil,  à  travers  les  noires 
aiguilles  des  pins  dénudés  ou  le  grêle  feuillage  des  trembles  et  des 
bouleaux,  se  sent  invinciblement  attiré  vers  le  ciel.  La  forêt,  comme 
la  nuit,  est  partout  mystérieuse.  Les  songes  habitent  la  vivante 
solitude  des  bois.  Leur  silence,  fait  de  bruissements  confus,  a  une 
solennité  grave  dont  l'àme  se  sent  enveloppée;  et,  quand  le  vent  du 
pôle  passe  sur  leur  tète,  les  forêts  du  Nord  ont  tour  à  tour  les  gémis- 
sements et  les  grondements  de  la  vague  sur  la  grève.  » 

A  cette  citation,  digne  d'une  anthologie,  on  nous  saura  gré 
d'ajouter  la  suivante.  Par  un  tableau  de  quelques  lignes,  mieux  que 
par  de  longs  développements,  Anatole  Leroy-Beaulieu  nous  fait 
saisir  le  contraste  de  la  bureaucratie  officielle  et  de  la  jeune  repré- 
sentation populaire.  11  nous  décrit  l'inauguration  de  la  première 
Douma  a  dans  la  fastueuse  salle  Saint-Georges,  au  Palais  d'hiver  »  : 
((  J'assistais  à  cette  séance  unique,  un  des  spectacles  les  plus  gran- 
dioses et  un  des  plus  impressionnants  qu'il  m'ait  été  donné  de  con- 
templer en  ma  vie  déjà  longue. 

((  D'un  côté,  à  la  droite  du  trône,  étaient  rangés  les  ministres,  les 
hauts  fonctionnaires,  les  généraux,  les  membres  du  Conseil  de 
l'Empire,  en  grand  uniforme  chamarré  d'or,  la  poitrine  étincelante 
de  décorations  ou  coupée  de  grands  cordons.  De  l'autre  côté,  à  la 
gauche  de  l'Empereur,  les  nouveaux  élus  du  peuple,  les  membres  de 
la  Douma,  un  petit  nombre  en  habit,  davantage  en  redingote,  beau- 
coup en  veston  ou  en  simple  kaftan  de  paysan,  beaucoup  en  grosses 
bottes.  C'étaient  comme  deux  Russies  adverses,  l'ancienne  et  la 
nouvelle,  la  Russie  officielle  et  la  Russie  populaire,  qui  se  regar- 
daient, se  toisaien't,  se  défiaient  l'une  l'autre.  Et  debout,  devant  ces 
deux  Russies  hostiles  comme  affrontées,  se  tenait  l'Empereur, 
l'impératrice  mère  à  sa  droite,  l'impératrice  régnante  à  sa  gauche, 
les  grands-ducs,  la  main  sur  leur  épée,  derrière  lui.  Et  quand,  après 
les  prières  et  les  hymnes  en  vieux  slavon,  après  les  solennelles  invo- 
cations sur  le  Tsar  et  sur  le  pays,  par  le  métropolite  et  les  évêques 
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aux  lourdes  chapes  d'or,  l'Empereur,  d'une  voix  nette  et  d'un  ton 
ferme,  avec  plus  de  résolution  qu'on  n'en  attendait  de  lui,  eut  lu  un 
discours  assez  terne,  où,  se  félicitant  de  voir  réunis  autour  du  trône 
les  élus  de  la  natfon,  il  leur  rappelait  que  l'ordre  n'était  pas  moins 
nécessaire  que  la  liberté,  un  formidable  hourrah  éclata  du  côté  droit 
de  la  vaste  salle,  dans  les  rangs  des  hauts  dignitaires,  des  généraux, 
des  membres  du  Conseil  de  l'Empire,  pendant  que,  à  la  gauche  du 
trône,  les  nouveaux  élus,  et  parmi  eux  jusqu'aux  paysans,  demeu- 
raient presque  tous  muets  et  raides,  sans  même  s'incliner  sur  le 
passage  du  Tsar,  à  la  sortie  du  cortège  impérial.  Aux  fonctionnaires 
et  aux  gens  de, Cour,  cette  attitude  hautaine  parut  une  provocation; 
l'Empereur  en  fut  sans  doute  froissé-  Dès  ce  premier  jour,  avant  sa 
première  séance,  le  sort  de  la  première  Douma  d'Empire  était  peut- 
être  décidé;  en  se  retrouvant  sur  l'immense  place  du  Palais  d'hiver, 
en  face  des  escadrons  de  la  Garde,  plus  d'un  spectateur  se  demandait 
à  quand  la  dissolution  ^  » 

On  voit  aussi  comme  Anatole  Leroy-Beaulieu  savait  unir  harmo- 
nieusement l'art  littéraire  et  la  rigueur  scientifique.  Avant  toute 
chose,  il  aimait  la  vérité.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  eût  jamais, 
comme  Renan,  admis  les  petits  mensonges  et  <(  faux-fuyants  litté- 
raires exigés,  en  vue  d'une  vérité  supérieure,  par  les  nécessités  d'une 
phrase  bien  équilibrée-  ».  Comme  Gaston  Boissier  le  recommandait 
à  ses  élèves,  il  évitait  de  se  mettre  artificiellement  dans  «  l'état 
d'esprit  littéraire  ».  Il  fuyait  l'esprit  de  système,  qui  donne  parfois 
aux  tableaux  historiques  «  plus  de  relief  et  plus  d'éclaf  »,  mais  qui 
fausse  gravement  la  réalité.  A  ce  point  de  vue,  il  échapperait  même 
aux  critiques  tatillonnes  qu'on  s'est  plu  à  formuler  sans  bienveil- 
lance contre  le  grand  ouvrage  historique  de  Taine.  Il  n'hésitait  pas 
à  corriger,  le  cas  échéant,  ses  appréciations  personnelles,  pour  les 
adapter  de  plus  en  plus  exactement  à  la  complexité  mouvante  de  la 
vie.  Ses  premières  études  sur  l'Empire  des  Tsars  ayant  paru  par 
fragments  dans  la  Bévue  des  Deux  Mondes,  il  accueillit  toujours 
avec  une  parfaite  modestie  les  observations  des  lecteurs  russes  ou 

1.  Cf.  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  septembre  190",  l'article  intitulé 
Entre  deux  rives;  la  Russie  devant  la  troisième  Douma,  p.  36o-366. 

2.  Cf.  Renan,  Souvenirs  d'enfance  et  de  jeunesse,  Paris,  1S83,  p,  363. 

3.  Cf.  préface  de  la  première  édition  du  premier  \olunie  de  L'Empire  des 
Tsaj-s. 
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étrangers,  n'hésitant  pas  à  remanier  ses  propres  articles,  avant  de 
les  réunir  en  volunne. 

Mais,  s'il  ne  voulait  pas  sacrifier  la  science  à  l'art,  Anatole  Leroy- 
Beaulieu  sentait  fort  bien  f|uc  l'histoire  et  la  sociologie  ne  sont  vrai- 
ment complètes  que  si  l'art  se  surajoute  à  la  science.  Lhistoir.e  n"est 
pas  une  marqueterie  dont  les  différentes  pièces  seraient  puisées  dans 
les  mémoires,  les  chartes  ou  les  archives.  On  a  bien  fait  de  réagir 
contre  un  certain  genre  historique  qui  suppléait  à  l'érudition  par  le 
prestige  du  style,  mais  c'est  un  aveuglement  de  ne  pas  voir  tout  ce 
qui  manque  à  une  œuvre  scientifique  dénuée  de  talent  littéraire.  Cet 
aveuglement  n'est  d'ailleurs,  dans  bien  des  cas,  qu'une  justification 
de  l'impuissance. 

Anatole  Leroy-Beaulieu  s'appliquait  à  saisir  la  vérité,  mais  comme 
il  savait  ensuite  l'exprimer  dans  toute  sa  plénitude,  la  présenter  au 
lecteur  sous  ses  faces  les  plus  diverses,  la  développer  tout  en  la  pré- 
cisant! Il  n'avait  pas  le  style  incisif  et  concis.  Quiconque  a  fréquenté 
ses  livres,  connaît  le  balancement  de  sa  phrase  un  peu  longue.  Mais 
il  nous  semble  que  les  réticences,  les  incises,  les  parenthèses,  dont 
elle  est  comme  surchargée,  traduisent  merveilleusement  sa  pensée 
intime.  Elles  corrigent  ce  qu'une  phrase  trop  courte  pourrait  avoir 
de  trop  absolu.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  comme  tous  les  grands 
observateurs  sociaux,  avait  éminemment  le  sens  du  relatif. 

Il  fuyait  les  extrêmes,  car  c'est  du  «  centre  »  qu'on  juge  le  mieux. 
II  se  gardait  à  la  fois  des  engouements  aveugles  et  des  désenchante- 
ments stériles.  Partisan  de  l'alliance  franco-russe,  il  signala  tout  de 
suite  ce  qu'il  y  avait  en  elle  «  de  trop  sentimental  et,  pour  tout  dire, 
de  trop  amoureux'  ».  Plus  tard,  au  contraire,  il  la  défendit  contre  les 
attaques  de  l'opinion  désabusée. 

En  ce  qui  touche  la  politique  intérieure  russe,  il  combattit  tou- 
jours les  exagérations  du  nationalisme  slavophile-.  Le  progrès  de  la 
Russie  doit  s'accomplir  par  une  adaptation  prudente  des  institutions 

1.  Cf.  avant-propos  des  Éludes  russes  et  européennes. 

2.  11  soutint  notamment  les  nationalités  allogènes  opi)rimées.  Il  siîrna,  en  môme 
temps  que  Boutmy,  la  protestation  européenne  contre  la  politique  russe  en 
Finlande.  Tout  récemment,  il  s'éleva  contre  l'odieuse  calomnie  qui  chari,'e  les 
Israélites  de  prétendus  «  crimes  rituels  >>.  Gomme  l'a  dit  si  bien  M.  Francis 
Charmes  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  l"  juillet  l'JI2  :  «  Il  recherchait 
partout  les  plus  nobles  causes,  celles  des  natiimalités  affligées  et  opprimées, 
pour  entretenir  chez  elles  les  espérances  de  justice  et  de  liberté.  » 
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occidentales.  Anatole  Leroy-Beaulieu  avait  annoncé,  de  longue 
date,  qu'il  faudrait  en  venir  tôt  ou  tard  à  rétablissement  du  régime 
constitutionnel.  «  La  faute  capitale  du  gouvernement  russe  a  été  de 
ne  pas  savoir  prendre  les  devants,  de  ne  pas  comprendre  qu'on  ne 
pouvait  élever,  entre  la  Russie  et  les  pays  d'Occident,  une  muraille 
de  Chine,  de  ne  pas  reconnaître  que,  par-dessus  tous  les  obstacles 
dressés  entre  l'empire  autocratique  et  l'Europe,  par-dessus  la  douane, 
la  censure  et  la  police,  les  vents  d'ouest  apportaient  les  graines  des 
idées  de  l'Occident'.  » 

Sans  doute  il  faut  être  réaliste,  en  politique  comme  ailleurs,  mais 
quoi  de  plus  réel  qu'une  idée!  Anatole  Leroy-Beaulieu  ne  pouvait 
admettre  ce  faux  réalisme  qui  déguise  mal  l'opposition  à  toute 
réforme  et  qui  se  trouve  lui-même  fortement  entaché  d'idéo- 
logie. 

Maxime  Kovalevski,  l'éminent  sociologue  et  homme  politique 
russe,  rappela,  dans  un  article  publié  le  21  juin  1912-,  qu'au  moment 
de  la  révolution,  aux  heures  de  triomphe  et  d'enivrement,  Anatole 
Leroy-Beaulieu  avait  été  pour  lui  un  «  frein  salutaire  »  ;  plus  tard, 
aux  heures  de  déboire  et  de  découragement,  il  avait  été  le  «  moteur  » 
et,  en  quelque  sorte,  l'aiguillon  qui  ranime  les  énergies  faiblissantes. 


* 
*  * 


Le  grand  ouvrage  d'Anatole  Leroy-Beaulieu  est  dores  et  déjà 
((  classique^  ».  Boutmy  recommandait  aux  jeunes  élèves  de  l'École 
des  Sciences  politiques  de  «  concentrer  leurs  lectures  »  sur  une  dou- 
zaine de  livres  fondamentaux.  Parmi  ces  livres  figuraient  les  deux 
premiers  tomes  de  UEmpire  des  Tsars.  A  l'École  des  Langues 
orientales,  où,  sous  la  direction  de  M.  Paul  Boyer,  l'on  travaille  sui- 
vant la  bonne  méthode  scientifique,  le  programme  de  russe  com- 
porte, pour  les  trois  années,  l'étude  approfondie  des  trois  volumes. 

Mais  ce  qu'ilfaut  surtout  dire,  c'est  qu'en  Russie  même,  Ana- 
tole Leroy-Beaulieu  est  également  tenu  pour  un  classique.  Tous 
reconnaissent  qu'il  a  merveilleusement  compris  l'âme  nationale  et 

1.  Cf.  La  crise  russe  et  l'alliance  franco-russe  dans  les  Questions  actuelles  de 
politique  étrangère  en  Europe. 

2.  Dans  les  Rousskiia  Védomosli.  grand  journal  libéral  de  Moscou. 

3.  L'Empire  des  Tsars  a  été  traduit  en  plusieurs  langues  étrangères. 
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ce  jugement  unanime  rend  un  hommage  d'autant  plus  éclatant  à  la 
science  française  que  les  Russes  aiment  en  général  à  se  proclamer 
«  indéchiffrables  »  pour  l'étranger. 

La  Revue  des  Deux  Mondes,  qu'on  lit  beaucoup  dans  la  haute 
société  russe,  avait  puissamment  contribué  à  y  faire  connaître  la 
pensée  d'Anatole  Leroy-Beaulieu,  bien  que  ses  articles  aient  été  sou- 
vent découpés  par  les  ciseaux  de  la  censure  ou  noircis  au  «  caviar  ». 
Il  connaissait  personnellement  beaucoup  de  ministres  et  de  hauts 
fonctionnaires,  de  professeurs,  de  publicistes.  11  les  avait  vus  à 
Pétersbourg  ou  à  Moscou  ;  il  les  revoyait  parfois  à  Paris  dans  son 
salon  toujours  si  accueillant  pour  l'étranger. 

Il  jouissait  en  Russie,  nous  l'avons  bien  souvent  constaté  nous- 
même,  d'une  glorieuse  popularité.  De  Yogiié  raconte  à  ce  propos  une 
anecdote  bien  caractéristique'.  Aux  fêtes  de  Gogol,  à  Moscou,  en 
1909,  la  délégation  française  venait  de  prendre  place  sur  l'estrade, 
dans  la  salle  des  actes  de  l'Université.  Le  président  de  la  Société  Lit- 
téraire russe  se  mita  énumérer  les  membres  d'honneur  qu'elle  venait 
de  s'agréger.  Une  chaude  ovation  salua  les  noms  français  :  tout 
d'abord  celui  d'Anatole  Leroy-Beaulieu,  qui  était  alors  retenu  au 
Congrès  archéologique  du  Caire,  mais  que  la  plupart  des  assistants 
croyaient  présent  et  qu'ils  acclamaient  de  confiance! 

Nous  parlions  tout  à  l'houre  de  l'article  publié  par  Maxime  Maxi- 
movitch  Kovalevski,  le  lendemain  de  la  mort  d'Anatole  Leroy-Beau- 
lieu. Qu'on  nous  permette  d'en  traduire  quelques  phrases  : 

((  ...  La  nature  complexe,  harmonieuse  et  riche  d'Anatole  Leroy- 
Beaulieu  se  reflète  complètement  dans  son  livre.  Aussi  l'apparition 
de  cet  ouvrage  marque-telle  une  date  dans  l'histoire  des  études 
russes  :  il  a  fait  comprendre  notre  patrie  à  l'Europe...  r Empire  des 
Imrs  et  les  Busses  est  devenu  tout  de  suite  une  mine  de  renseigne- 
ments exacts  sur  la  Russie,  non  seulement  pour  les  Français,  mais 
pour  le  public  infiniment  plus  large  qui  possède  la  langue  fran- 
çaise... Un  des  élèves  d'Anatole  Leroy-Beaulieu  à  l'École  des  Scien- 
ces politiques  fut  Ostrogorski,  un  des  écrivains  politiques  russes 
les  plus  connus  en  Occident.  Mais  beaucoup  d'autres  Russes  lui 
doivent  leur  éducation  politique.  J'ai  vu  bien  des  fois  son  ouvrage 

1.  Cf.  E.-M.  de  Vogué,  Les  Roules,  Paris,  1910,  p.  60.  Cet  article  avait  d'abord 
paru  dans  le  Figaro. 
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entre    les   mains  d'hommes   politiques   russes   contemporains'...  » 

Maxime  Maximoyitch,  qui  est  aujourd'hui  membre  du  Conseil 
d'Empire,  prit  également  l'initiative,  comme  il  nous  le  rappelait 
récemment,  d'eijyoyer  à  la  famille  en  deuil  un  télégramme  d'hom- 
mage, signé  par  un  grand  nombre  de  ses  collègues.  En  voici  la 
teneur  exacte  : 

((  Nous  nous  associons  à  votre  douleur;  la  Russie  perd  dans  la 
personne  du  défunt  un  de  ses  plus  fidèles  interprètes.  En  nous  fai- 
sant connaître  à  ses  compatriotes,  Anatole  Leroy-Beaulieu  a 
été  un  des  premieFs  à  préparer  la  bonne  entente  qui  existe  entre  nos 
deux  peuples.  » 

Parmi  les  signatures,  nous  relevons  des  noms  illustres  :  Ma- 
xime Kovalevski,  comte  Witte,  comte  Olsoufiev,  Tagantsev,  Sta- 
khovitch,  Timiriazev,  Guérie,  etc. 

En  190.3,  1906  et  1907,  à  chaque  printemps,  Anatole  Leroy-Beau- 
lieu était  retourné  en  Russie,  pour  y  observer  le  «  nouveau  régime  » 
et  pour  y  rafraîchir  en  quelque  sorte  ses  impressions.  Quand  le  deuil 
et  la  maladie  l'empêchèrent  de  continuer  ces  visites  périodiques,  ce 
fut  pour  lui  un  profond  regret.  Il  suivait  sans  partialité,  mais  avec 
passion,  la  nouvelle  évolution  politique  de  la  Russie.  La  première 
décade  du  xx'^  siècle  n'a-t-elle  pas  été  plus  riche  d'événements  que  le 
dernier  quart  du  siècle  passé? 

Anatole  Leroy-Beaulieu  n'a  pas  eu  le  temps  de  rééditer  son  grand 
ouvrage,  dont  les  volumes  aujourd'hui  épuisés  sont  devenus  pres- 
que introuvables.  C'est  une  perte  irréparable  pour  la  science,  pour 
tous  ceux  qui  voudraient  s'initier  à  l'étude  politique  et  sociale  de 
l'Empire  russe.  Sans  que  le  corps  de  l'ouvrage  fût  modifié  —  car  ce 
tableau  de  la  Russie  sous  1'  «  ancien  régime  »  doit  demeurer  intact 
—  ,  il  aurait  pu  être  complété  et  remis  à  jour  par  des  développe- 
ments additionnels  sur  l'évolution  des  dernières  années.  Quel  mer- 
veilleux sujet  d'étude  que  cette  évolution  profonde  d'un  grand  peu- 
ple! Les  désastres  d'une  guerre  donnant  le  choc  initial  au  mouve- 
ment de  réfection  intérieure,  le  mécanisme  politique  reconstruit 
dans  le  désarroi  révolutionnaire,  la  jeune  représentation  nationale, 
d'abord  travaillant  à  vide,  puis  ramené  violemment  dans  Forbite  du 

1.  On  peut  comparer  sur  ce  ])oint  le  témoignage  d'E.-M.  de  Vogiié  dans 
Regards  hislorUjues  el  lilléraires,  Paris,  188"J,  p.  74. 
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pouvoir  g-oiivornemental,  les  sçntiments  nationalistes  exaspérés, 
la  liberté  religieuse  essayant  de  s'acclimater,  les  réformes  d'Alexan- 
dre Il  reprises  en  sous-œuvre,  enfin  la  vie  paysanne  renouvelée  par 
la  dissolution  des  communautés  agraires  et  le  remembrement  de  la 
((  terre  russe  ». 

Tous  ces  problèmes,  Anatole  Leroy-Beaulieu  en  épiait,  pour  ainsi 
dire,  le  développement.  Dans  les  derniers  mois  de  sa  vie,  au  cours  de 
ses  conversations  familières,  il  se  préoccupait  volontiers  de  la  poli- 
tique russe  en  Perse  et  en  Mongolie.  Mais  il  sentait  trop  bien  qu'il 
ne  pourrait  voir  lui-même  le  dénouement  de  ces  graves  questions. 
«  Le  vaste  empire,  disait-il  avec  une  certaine  mélancolie,  n'aura  pas 
trouvé  son  assiette  avant  quelque  vingt  ou  trente  ans,  pour  ne  pas 
dire  avant  un  demi-siècle'.  )) 

Il  est  une  pensée  poignante  qui  obsède  l'esprit,  chaque  fois  qu'un 
savant  disparait  :  quoi!  celui  qui  tendait  toutes  ses  énergies  vers  la 
solution  d'un  grand  problème,  ne  sera  plus  là  demain,  quand  appa- 
raîtra le  mot  de  l'énigme.  Anatole  Leroy-Beaulieu  s'efforçait  du 
moins,  avec  un  parfait  désintéressement,  de  préparer  la  génération 
nouvelle  à  suivre  scientifiquement  dans  l'avenir  les  évolutions  poli- 
tiques ou  sociales  qui  allaient  échapper  en  quelque  sorte  à  sa  prise. 
Et  pour  notre  part,  s'il  est  permis,  en  terminant,  de  joindre  à  cette 
étude  purement  objective  quelques  mots  un  peu  plus  personnels, 
nous  ne  pouvons  nous  rappeler  sans  émotion  avec  quelle  bonté 
agissante  il  savait  guider  de  jeunes  efforts  dans  la  voie  scientifique, 
les  appuyer  auprès  du  public,  les  soutenir  et  les  pondérer. 

Si  Anatole  Leroy-Beaulieu  regrettait  que  l'auteur  du  Roman  russe 
ne  fût  plus  là  pour  chanter  la  mort  du  grand  Tolstoï,  combien  nous 
regrettons  qu'Eugène-Melchior  de  Vogiié  ne  puisse  rendre  aujour- 
d'hui à  notre  illustre  maître  un  hommage  digne  de  lui!  Comme  «  il 
l'aurait  pieusement  enseveli  dans  le  somptueux  linceul  d'éloquence 
et  de  poésie  dont  sa  riche  imagination  se  plaisait  à  envelopper  les 
(j rancis  morts'- \  » 

Pierre  CnASLES. 


1.  La  crise  rtisse  et  Valliance  franco-russe  dans  les  Questions  actuelles  de  poli- 
tique étrangère  en  Europe. 

2.  Cf.  dans  la   Revue  des  Deux  Mondes  du    15  décembre  l'JlO,   l'arliclc   sur 
Léon  Tolstoï. 


LETTRES.  D'EXIL  INÉDITES  DU  DUC  D'AU  MALE 

(1848-1851) 


On  sait  le  vif  intérêt  qu'a  excité,  parmi  ceux  qui  lisent  encore 
autre  chose  que  des  magazines  illustrés,  la  publication  récente  de 
la  Correspondance  du  duc  d'Aumale  et  de  Cuvillier- Fleury ,  et  l'on 
se  rappelle  certainement  aussi  l'éloquente  préface  mise  en  tête  du 
deuxième  volume  de  cette  correspondance  par  son  éditeur,  M.  René 
Vallery-Radot.  En  quelques  pages  inimitables,  M.  Vallery-Radot 
nous  racontait  là  le  premier  exil  du  duc  d'Aumale,  après  la  révolu- 
tion de  février  1848,  et  je  n'aurais  pas  jugé  qu'il  fût  nécessaire  de 
revenir  sur  ce  sujet,  si  la  bienveillante  communication  de  quelques 
lettres  du  prince  relatives  à  la  même  époque  n'était  venue  m'en- 
courager  à  le  faire. 

Ces  lettres  furent  adressées  par  le  duc  d'Aumale  au  colonel  de 
Beaufort  qui  fut,  pendant  de  longues  années,  son  aide  de  camp, 
servit  sous  ses  ordres  en  Algérie,  et  avec  lequel  il  garda  jusqu'à  la 
fin  de  sa  vie  des  rapports  très  amicaux  et  très  intimes  ^  Leur  corres- 
pondance la  plus  active  parait  se  placer  entre  1848  et  1851,  car  sur 
les  quarante-cinq  lettres  ou  billets  qui  m'ont  été  confiés  plus  de 
trente  se  rapportent  à  ces  années.  Même  après  celles  des  mêmes 
dates  du  duc  à  Cuvillier-Fleury,  ces  lettres  offrent  un  réel  intérêt. 
Elles  le  doivent  à  leur  ton  même  qui  est  celui  des  confidences  d'un 
soldat  à  un  soldat,  et  aussi  à  quelques  détails  qui,  se  retrouvant  là 

i.  Chaiies-Marie-Napoléon  Brandoin-Balaguier,  marquis  de  Beaufort  d'Haut- 
poul,  né  en  1804,  fut  comme  commandant,  puis  comme  lieutenant-colonel,  aide 
de  camp  du  duc  d'Aumale  de  1842  à  1848.  A  ce  titre,  il  le  suivit  dans  toutes  ses 
campagnes  d'Afrique,  et  était  son  chef  d'état-major  à  la  prise  de  la -Smalah.  Le 
marquis  de  Beaufort  est  mort  général  de  division  en  1890.  Les  lettres  à  lui 
adressées  par  le  duc  d'Aumale  m'ont  été  communiquées  par  mon  beau-père,  le 
général  de  Morlaincourt,  neveu  du  marquis  de  Beaufort.  Je  lui  en  exprime  ici 
ma  respectueuse  reconnaissance. 
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seulement,  permettent  d'illustrer'  une  fois  de  plus,  d'imo  façon 
vivante  et  saisissante,  cette  page  douloureuse  de  la  vie  d'un  grand 
prince. 


Ce  qui  ressort  avant  tout  de  cette  correspondance,  ce  qui  frappe 
aux  yeux  dès  qu'on  l'ouvre,  c'est  l'amour  passionné  de  ce  fils  de 
France  pour  son  pays,  attachement  qui  lui  fait  pardonner  tout  de 
suite  l'égarement  qui  l'a  poussé  à  renverser  le  trône  de  ses  rois.  Pas 
un  mot  de  rancune  personnelle,  sous  la  plume  du  proscrit,  pas  un 
regret  pour  le  haut  rang  dont  le  sort  l'a  précipité,  même  dans  cette 
première  lettre  écrite  de  Cadix,  le  8  mars  18'i-8,  sous  le  coup  encore 
de  rémotion  ressentie  par  le  prince  en  abandonnant  ce  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie,  que  sa  vaillance  lui  avait  valu  autant  que 
sa  naissance.  Une  seule  chose  paraît  l'inquiéter,  le  sort  du  pays, 
qui  r  ((  afflige  plus  que  tout  ».  ((  Je  crains  bien  en  effet,  confie-t-il, 
un  jour,  à  son  correspondant,  que  notre  pauvre  patrie  ne  soit  de 
longtemps  aussi  libre,  aussi  prospère,  aussi  respectée  au  dehors 
qu'elle  ne  l'a  été  sous  le  règne  de  mon  père.  »  Mais  c'est  là  une 
crainte  qu'il  s'efforce  d'écarter,  car  il  ne  désire  que  «  le  bonheur  et 
la  grandeur  de  la  France  ».  «  Mon  idée  fixe,  écrit-il,  est  toujours  la 
France  heureuse,  libre  et  forte;  rien  ne  peut  ébranler  ma  foi  dans 
ses  destinées.  ))  Et,  avec  une  admirable  abnégation,  il  souhaite  la 
constitution  d'un  gouvernement  qui  puisse  donner  à  sa  patrie  cette 
liberté,  cette  prospérité  et  cette  grandeur.  Sur  ce  point,  il  est  prêt 
à  faire  le  sacrifice  même  de  ses  traditions  de  famille  et  de  ses  con- 
victions dynastiques.  Il  va  jusqu'à  reconnaître  l'enthousiasme  et  les 
espoirs  que  peuvent  inspirer  les  institutions  républicaines  et  les 
idées  démocratiques,  et  il  est  même  disposé  à  faire  crédit  à  ceux  qui 
sont  à  la  tète  du  nouveau  gouvernement,  à  former  des  vœux  sin- 
cères pour  leur  succès,  s'ils  ne  veulent  que  le  bien  du  pays.  «  La 
France  heureuse  et  forte,  répète-t-il  encore,  voilà  ce  que  je  rêve  et 
le  résultat  pour  lequel  aucun  sacrifice  ne  me  coûterait:  je  bénirai 
toutes  les  institutions  qui  lui  conserveront  son  rang  dans  le  monde. 
Il  me  semble  que  le  malheur  trempe  encore  plus  solidement  le 
patriotisme.  »  Aussi,  ne  refuse-t-il  ni  son  admiration,  ni  sa  con- 
fiance à  ceux  des  nouveaux  maîtres  de  la  France  qui  le  méritent  ou 
Rev.  des  Se.  POLIT.,  XXIX.  —  1913.  2 
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.  par  leur  valeur  personnelle,  ou  par  leur  sincérité.  Il  ne  craint  même 
pas  d'avouer  que,  parmi  ces  derniers,  il  en  est  un  qui  lui  inspire  une 
sorte  d'admiration.  «  C'est  peut-être  le  plus  dangereux  ennemi  de 
la  société  et  je  ne  le  regretterais  guère,  s'il  lui  arrivait  malheur, 
mais  son  langage  et  ses  allures  énergiques,  ses  habitudes  austères, 
si  exceptionnelles  de  nos  jours,  me  séduisent  malgré  moi;  c'est 
Blanqui!  »  Que  d'autres  en  revanche  sont  loin  de  ce  désintéresse- 
ment! ((  Je  me  figurais  volontiers  des  républicains  taillés  sur  le 
patron  de  Plutarque,  ou  même  de  nos  conventionnels.  Nos  hommes 
d'aujourd'hui  ffle  désillusionnent,...  car  ils  me  paraissent  beaucoup 
plus  préoccupés  de  faire  la  curée  que  de  toute  autre  chose,  et  je 
commence  à  croire  qu'ils  ne  voulaient  changer  que  la  décoration  et 
les  acteurs,  mais  qu'ils  joueront  la  même  pièce.  »  Et  toutefois  il 
faut  lutter  contre  ce  découragement.  ((  Je  ne  voudrais  pas  plus,  en 
effet,  douter  de  la  France  que  de  Dieu.  Les  nations  ont,  comme  les 
hommes,  leurs  mauvais  jours,  leurs  jours  de  vertige;  mais  notre 
pays  a  encore  de  la  sève;  il  s'est  souvent  tiré  de  bien  bas...  et  je 
répète  avec  confiance  le  refrain  de  la  vieille  chanson  : 

((  La  France  ne  périra  pas  !  » 

Au  reste,  ajoute-t-il,  et  le  mot  est  admirable,  «  je  ne  confonds 
pas  la  France  avec  son  gouvernement,  je  ne  le  fais  pas  plus  aujour- 
d'hui qu'autrefois  ».  Et  son  secret  désir  reste  malgré  tout  d'être 
encore  un  jour  utile  à  son  pays.  «  Nous  sommes  les  serviteurs  du 
pays  et  nous  serons  toujours  à  ses  ordres.  De  tous  mes  regrets  le 
plus  amer  est  de  voir  ma  destinée  séparée  de  celle  de  ma  patrie,  et,  si 
je  puis  jamais  la  servir  encore  comme  citoyen,  mon  vœu  le  plus 
cher  sera  rempli.  »  Et  ailleurs  ;  «  Nous  ne  revendiquons  pas  de 
droits,  nous  restons  à  l'étranger  ce  que  nous  étions  en  France,  des 
serviteurs  dévoués  du  pays,  toujours  prêts  pour  son  service  à  tous 
les  sacrifices.  »  Pendant  les  premiers  jours  de  l'exil,  c'est  même  cette 
perspective  qui  le  soutient  que,  peut-être,  on  lui  permettra  prochaine- 
ment de  reprendre  son  rang  de  citoyen.  «  Mon  frère  le  marin  (Join- 
ville)  et  moi,  écrit-il,  le  31  mars  1848,  nous  n'avons  pas  renoncé 
encore  à  tout  espoir  de  rentrer  en  France,  non  pas  comme  princes, 
nous  le  regarderions  comme  un  malheur,  mais  comme  simples 
citoyens;  on  n'en  trouvera  peut-être  pas  beaucoup  de  plus  honnêtes 


LETTRES  D'EXIL  INÉDITES  DU  DUC  D'AUMALE   {1848-/851).  19 

et  de  plus  dévoués.  Nous  attendons  une  occasion,  la  plus  prochaine 
possible,  pour  exprimer  au  moins  nos  vœux  à  cet  égard;  en  atten- 
dant, nous  nous  tenons  cois  afin  de  ne  pas  motiver  de  mesures  qui 
nous  ôteraient  tout  espoir  de  retour,  de  retour  privé  bien  entendu.  » 

C'est  dans  l'armée  qu'il  soutiaiterait  naturellement  retrouver 
l'emploi  de  son  activité,  dans  cette  armée  qu'il  ne  se  console  pas 
d'avoir  quittée.  «  Que  je  voudrais  être  à  Oran  avec  vous,  mande-t-il 
un  jour  à  Beaufort,  à  Oran  où  j'ai  été  bien  heureux  de  vous  savoir, 
ayant  repris  votre  bon  vieux  métier  militaire  qui,  surtout  par  le 
temps  qui  court,  est  encore  le  meilleur  et  le  plus  noble...  Puissiez- 
vous  y  avoir  quelque  bonne  chance  de  guerre,  c'est  tout  ce  que  je 
peux  vous  souhaiter  de  meilleur...  Je  vous  envie  bien!  L'armée 
n'est-elle  pas  ce  qu'il  y  a  encore  de  plus  pur  et  de  plus  intact  en 
France!  N'est-elle  pas  le  palladium?  »  Aussi  comme  il  s'intéresse, 
en  juin  1851,  à  l'expédition  de  Kabylie!  Comme  il  est  a  remué  »,  en 
janvier  1853,  par  le  récit  de  la  prise  de  Laghouat!  «  Car  je  n'en- 
tends jamais  parler  de  battre  la  charge,  sans  que  le  cœur  ne  me 
tape  bien  fort  !  » 

Mais  ce  rêve  de  revivre  les  jours  d'autrefois,  l'exilé  .sent  bientôt 
que  c'est  un  rêve  irréalisable.  Serait-ce  alors  trop  exiger  que  de 
souhaiter  qu'on  lui  permît  d'aller  se  fixer  comme  colon  en  Algérie 
et  d'y  attendre  les  événements?  «  Si  la  combinaison  était  possible  », 
il  l'accepterait  volontiers,  «  comme  le  meilleur  acheminement  vers 
l'objet  constant  de  ses  désirs  ».  Toutefois  cette  illusion,  elle  aussi, 
devait  peu  durer,  et  le  prince  comprenait  bientôt  que  son  exil  n'était 
pas  près  de  prendre  fin. 


Exil  que  le  pays  où  l'avait  conduit  la  destinée  lui  rendait  plus 
dur  encore.  Le  climat,  les  habitants,  les  mœurs  de  l'Angleterre  lui 
étaient  à  charge.  Le  ciel  triste  et  brumeux  lui  semblait  encore  plus 
sombre  après  le  soleil  d'Algérie.  La  fierté  des  Anglais,  leur  loya- 
lisme lui  faisaient  faire  de  tristes  retours  sur  lingratitude  de  la 
France  à  l'égard  de  ses  souverains,  et  inconsciemment  il  était  jaloux 
de  ce  peuple  fidèle  à  ses  traditions  et  à  son  rôle.  «  Jamais,  écrit-il, 
le  5  mai  1848,  jamais  je  n'ai  été  plus  susceptible  à  l'endroit  du 
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pays,  et  Jamais  aussi  je  n'ai  été  plus  ours,  pour  ne  pas  avoir  à 
souffrir  de  la  pitié  insolente  de  ces  Anglais.  »  La  vue  même  de 
((  leurs  beaux  soldats  ))  lui  causait  une  douleur  indicible,  lui  «  faisait 
mal  )),  et  c'es^t  ce  qui  peut  expliquer  qu'on  le  voit,  lui  si  généreux 
d'ordinaire,  se  féliciter  presque  de  l'échec  de  ces  «  beaux  soldats  » 
aux  Indes.  «  En  fait  de  choses  réjouissantes,  écrit-il  à  Beaufort,  le 
11  mars  1849,  vous  aurez  vu  que  les  Sikes  donnent  du  fil  à  retordre 
aux  Anglais.  Les  détails  de  la  campagne  sont  curieux;  elle  a  été 
singulièrement  menée,  et  le  moral  de  leur  armée  ne  paraît  pas  s'être 
aussi  bien  soutenu  que  d'habitude.  Dans  leur  dernière  bataille, 
dont  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  poli  est  qu'elle  a  été  désastreuse,  ils 
ont  perdu  93  officiers,  2,500  hommes,  7  drapeaux  et  6  canons...  Un 
régiment  de  cavalerie  de  la  Reine  aurait  tourné  bride  avant  d'avoir 
abordé  l'ennemi...  Je  crois  cela  exagéré,  mais  l'orgueil  anglais  en 
souffre;  cela  ne  vous  fera  pas  de  peine,  ni  à  moi  non  plus.  »  Et  il 
est  assez  piquant,  d'autre  part,  d'entendre  le  fils  de  ce  roi  que  l'on 
avait  accusé  de  tant  de  complaisance  pour  l'alliance  anglaise,  cri- 
tiquer, non  sans  amertume  et  sans  âpreté,  la  politique  anglophile  du 
nouveau  gouvernement.  «  C'est  pourtant  une  chose  singulière, 
constate-t-il  au  mois  d'octobre  1849,  qu'un  des  plus  grands  griefs 
reprochés  à  la  monarchie  de  Juillet  fut  sa  condescendance  pour 
l'Angleterre,  et  que  tous  les  gouvernements,  qui  se  sont  succédé 
depuis  février,  aient  semblé  renchérir  les  uns  sur  les  autres  dans 
leur  soumission  aux  volontés  de  lord  Palmerston,  même  pour  les 
questions  où  les  vrais  intérêts  de  la  France  étaient  aussi  clairs  que 
le  jour  en  plein  midi,  comme  dans  la  question  de  Sicile,  et,  encore 
actuellement,  dans  celle  d'Orient.  On  appelle  cela  de  la  politique 
démocratique;  moi  j'appelle  cela  de  la  politique  anti-française.  » 


Cependant  à  tant  de  préoccupations  morales  et  patriotiques,  qui 
assaillaient  ainsi  l'exilé,  étaient  venus  se  joindre  bientôt  des  soucis 
d'un  autre  genre  qui  les  exaspéraient,  des  soucis  d'argent.  On  sait 
déjà,  par  la  correspondance  du  prince  avec  Cuvillier-Fleury,  combien 
ces  soucis  eurent  d'acuité.  Les  lettres,  que  j'ai  sous  les  yeux,  le  con- 
firment. 
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Ce  fut  siirloiil  jiisfju'au  décret  d'octobre  18i8,  qui  leva  enfiti  le 
séquestre  mis  tout  de  suite  après  la  révolution  sur  les  biens  de  la 
maison  d'Orléans,  que  la  situation  de  la  famille  royale  resta  précaire. 
A  peine  avait-elle  le  nécessaire.  «  Vous  vous  êtes  assez  souvent 
moqué,  mon  cher  Heaufort,  écrit  le  prince,  le  'il  mars  1848,  vous  vous 
êtes  assez  souvent  moqué  de  mes  goûts  simples  i)our  les  connaître; 
ils  me  sont  bien  précieux  aujourd'hui.  Notre  vie,  elle  aussi,  est  bien 
simple  :  deux  plats  de  viande  et  des  pommes  de  terre,  de  la  bière, 
pas  de  vin,  pas  de  voitures.  Cependant  nos  modiques  ressources, 
bien  plus  notre  absence  de  ressources  nous  mettront  bientôt  plus 
bas  encore.  »  Et  un  mois  après  :  u  Cette  pauvreté,  à  laquelle  on 
veut  avoir  l'air  de  si  peu  croire,  n'en  est  pas  moins  très  réelle...  Je 
n'ai  pas  le  sou,  je  cherche  à  réaliser  les  diamants  de  ma  femme, 
valeur  bien  dépréciée  aujourd'hui,  la  seule  que  nou-s  possédions, 
mais  je  n'ai  pu  encore  y  parvenir.  »  Et  il  faut  voir  avec  quelle  satis- 
faction le  prince  reçoit  de  Beaufort  trois  billets  de  500  francs,  fruit, 
semble-t-il,  de  la  vente  de  quelques  effets  personnels  abandonnés 
en  Algérie,  pour  apprécier  sa  détresse.  L'on  comprend  dès  lors  de 
quelle  amère  ironie  devaient  paraître  aux  proscrits  les  bruits,  qui 
couraient  en  France,  qu'ils  intriguaient  et  répandaient  l'argent  à 
pleines  mains  en  faveur  de  leur  cause.  Au  lieu  de  cela  n'eùt-on  pas 
dû  leur  faire  honneur  de  leur  dénuement,  qui  comme  le  disait,  non 
sans  légitime  fierté,  le  prince  lui-même,  «  prouvait  leur  patrio- 
tisme et  devait  les  honorer  dans  l'histoire  ». 


* 

*  * 


Après  le  mois  d'octobre  1848,  ces  pénibles  tracas  furent  du  moins 
épargnés  aux  exilés.  Comprenant  bien  alors,  par  k  concession  même 
qu'on  venait  de  lui  faire,  ({ue  la  proscription  serait  longue,  le  duc 
essaie  de  s'en  distraire  et  de  s'en  consoler  par  le  travail,  quelques 
voyages  et  les  joies  de  la  vie  de  famille. 

Il  tentait  bien  sans  doute  de  s'intéresser  à  la  politi(iue  générale  du 
nouveau  gouvernement,  et  certaines  de  ses  lettres  en  sont  une 
preuve  remarquable.  Mais  bientôt  «  cette  agitation  stérile  d'un  grand 
pays  lui  parut  un  triste  spectacle  ».  ((  Aussi  me  suis-jo  remis  au  tra- 
vail, écrit-il,  dès  le  mois  de  septembre  1848.  J'étudie  avec  intérêt  Ihis- 
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toire  du  développement  des  libertés  anglaises;  c'est  une  étude  qui 
n'est  guère  de  saison,  carie  vent  n'est  pas  à  la  liberté;  enfin  chacun 
a  ses  manies.  J'entremêle  cela  de  lectures  militaires,  et  puis  je  me 
suis  remis  à  dessiner.  »  Mais,  peu  après,  le  prince  revenait  au  sujet 
d'études  qiii  l'avait  de  bonne  heure  passionné,  la  vie  des  grands 
capitaines  du  xvii-  siècle,  a  Je  me  suis  replongé,  mandait-il  à  Beau- 
fort,  dès  le  6  mai  1849,  je  me  suis  replongé  dans  la  société  de  Condé 
et  de  Turenne.  Je  ne  saurais  vous  dire  combien  je  trouve  d'intérêt, 
quel  charme  mêlé  de  tristesse  il  y  a  pour  moi  à  étudier  en  détail  la 
vie  de  ces  deux  grands  hommes,  le  génie  si  sûr  et  la  froide  audace 
du  second,  le  caractère  si  français,  les  résolutions  rapides  et  énergi- 
ques du  premier,  l'un  des  plus  vaillants  hommes  de  guerre,  sans 
doute,  qui  aient  jamais  existé!  » 

Cette  vie  laborieuse  ne  fut  interrompue,  pendant  près  de  trois  ans, 
que  par  «  un  tour  en  Ecosse,  au  milieu  des  lacs  et  des  âpres  mon- 
tagnes, dont  la  contemplation  est  bien  faite  pour  rasséréner  l'âme  », 
et  par  un  voyage  en  Allemagne.  Encore  ce  dernier  fut-il  plutôt  pour 
le  prince  un  voyage  d'études  qu'un  déplacement  de  pur  agrément, 
a  Si  Tacte  matériel  d'écrire  ne  m'ennuyait  pas  tant,  éci-ivait-il,  au 
retour,  à  Beaufort,  je  pourrais  vous  en  dire  long  sur  ce  que  j'ai  vu  des 
troupes  allemandes  (car  j'en  ai  vu  de  tous  les  pays  et  de  toutes 
sortes),  sur  l'état  des  esprits  dans  ce  pays,  et  sur  mes  émotions 
mêlées  de  tristes  retours  en  traversant  le  glorieux  champ  de  bataille 
d'Auerstœdt. ..  Mais,  reprend  le  soldat,  combien  j'aimerais  mieux  vous 
conter  tout  cela  autour  d'un  feu  de  bivouac,  ou  en  parcourant  ces 
plaines  si  connues  du  Sud,  au  milieu  de  ces  braves  soldats  qui  sont 
et  qui  resteront,  j"espère,  l'honneur  et  le  salut  de  notre  patrie!  » 

Au  retour  de  chacune  de  ces  absences,  c'était  pour  le  duc  une  con- 
solation de  reprendre  avec  les  siens  cette  vie  étroite  et  unie,  dont 
l'exil  n'avait  pu  rompre  du  moins  l'intimité.  Malheureusement,  de 
ce  côté  encore  devaient  lui  venir  bien  des  chagrins.  Le  16  août  1850, 
il  perdait  une  petite  fille  née  avant  terme,  et,  dix  jours  après,  le  26, 
expirait  le  roi  Louis  Philippe.  C'est  dans  une  lettre  du  10  septembre 
qu'il  fait  part  à  Beaufort  de  ce  double  deuil. 

«  Vous  connaissez  maintenant,  mon  cher  ami,  le  double  malheur 
qui  m'a  frappé.  A  peine  avais-je  perdu  l'enfant  que  j'attendais  avec 
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tant  de  joie  et  d'espérance,  que  la  mort  nous  a  enlevé  notre  excellent 
père.  On  n'est  jamais  préparé  à  un  semblable  coup,  et  vous  avez 
assez  vu  l'intérieur  de  notre  famille  pour  savoir  quel  vide  aiïrcux  il 
y  laisse.  Le  Roi  s'est  éteint  dans  nos  bras,  presque  sans  souffrance, 
sans  faiblesse,  sans  ostentation,  simple  et  grand  comme  il  avait  vécu. 
Si  quelque  chose  peut  nous  consoler,  nous  qui  l'aimions  aussi  pour 
sa  gloire,  c'est  la  noblesse  et  la  douceur  de  sa  fin.  Je  vois  que  tous 
les  hommes  de  bien  en  France  donnent  de  justes  regrets  à  sa  mémoire. 
Je  crains  que  notre  pauvre  patrie  ne  soit  de  longtemps  aussi  libre, 
aussi  prospère,  aussi  respectée  au  dehors  qu'elle  a  été  sous  son 
règne!...  » 

Et  à  peine  la  famille  royale  se  remettait-elle  de  ce  coup  cruel, 
qu'une  nouvelle  disparition  venait  l'attrister,  celle  de  la  princesse 
Louise  d'Orléans,  cette  a  pauvre  soîur,  dont,  écrivait  le  duc,  peu  de 
personnes  peuvent  savoir  ce  (jue  nous  avons  perdu  en  la  perdant, 
car  jamais  cœur  plus  angélique  et  plus  grand  tout  ensemble  ne  fut 
uni  à  une  plus  haute  intelligence  ». 

C'est  sur  ces  deuils  répétés  que  se  ferme  la  courte  correspondance 
que  je  viens  d'analyser,  correspondance  qu'il  y  avait,  il  me  semble, 
quelque  intérêt  à  sauver  de  l'oubli.  De  bons  Français,  de  nobles 
cœurs,  d'amis  fidèles,  d'admirables  soldats,  d'écrivains  de  race, 
comme  le  fut  le  duc  d'Aumale,  on  ne  recueillera  jamais  assez  les 
moindres  pensées,  les  plus  intimes  confidences,  car  de  la  publication 
de  ces  pensées,  de  ces  confidences,  ils  ne  peuvent  jamais  sortir  que 
grandis! 

Pierre  de  Vaissière. 


L'EUROPE   ET   LA   GUERRE   BALKANIQUE 


En  quelques  heures,  du  30  septembre  au  1°''  octobre,  la  nouvelle 
s'est  répandue  à  travers  le  monde  que  la  Bulgarie,  la  Serbie,  le 
Monténégro,  la  Grèce  mobilisaient  contre  la  Turquie.  On  n'exagère 
pas -l'impression  produite  en  la  qualifiant  de  stupéfaction.  Pour  la 
masse,  la  question  d'Orient  depuis  des  années  se  résumait  en  deux 
axiomes  :  le  statut  territorial  de  l'empire  ottoman  iie  pouvait  être 
modifié  que  par  l'action  d'une  ou  de  plusieurs  grandes  nations 
européennes;  les  petits  États  balkaniques  étaient  frappés  d'impuis- 
sance absolue  par  des  rivalités  irréconciliables.  Un  événement 
soudain  renversait  ces  deux  postulats.  L'impossible  se  réalisait. 
L'union  des  nationalités  chrétiennes,  s'affirmait  sous  la  forme  la 
plus  énergique  :  une  alliance  de  guerre.  De  la  tutelle  européenne,  il 
n'était  pas  plus  question  que  si  elle  n'avait  jamais  existé.  Vraiment 
c'était  une  belle  surprise. 

Surprise  complète?  Incontestablement.  Et  sans  doute  les  symp- 
tômes précurseurs  n'avaient  pas  manqué.  Une  opération  de  celte 
envergure  ne  se  prépare  pas  dans  la  coulisse  sans  que  des  fuites  se 
produisent,  que  des  manifestations  extérieures,  entrevues  de  souve- 
rains et  d'hommes  d'Etat,  sollicitent  l'attention.  Mais  les  démonstra- 
tions de  ce  genre  sont  devenues  si  fréquentes  qu'on  distingue 
difficilement  celles  qui  n'ont  pas  un  intérêt  purement  protocolaire. 
Un  acte  aussi  caractéristique  que  la  réunion  de  tous  les  futurs  sou- 
verains des  Balkans  aux  fêtes  célébrées  le  2  février  dernier,  à  Sofia, 
en  l'honneur  de  la  majorité  du  prince  Boris  n'a  provoqué  que  des 
commentaires  de  sj^mpathie.  Quelques  semaines  plus  tard  on  pou- 
vait enregistrer  un  phénomène  plus  significatif  encore.  Toutes  les 
races  chrétiennes  de  Macédoine  formaient  un  bloc  électoral.  Qui  donc 
s'est  avisé  de  voir  dans  cette  alliance  autre  chose  qu'une  maladresse 
de  plus  à  l'aclif  de  la  politique  jeune-turque. 
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Et  pourtant  dès  ce  moment  les  jalons  essentiels  sont  posés.  Le 
projet  a  i)ris  naissance  à  Sofia,  en  septembre  1911.  Dans  la  nuit  du 
1 1  ait  I:;  octobre,  M.  (iuéchoiï,  revenant  de  Vienne,  a  eu  en  f^an;  de 
Belgrade  une  conversation  décisive  avec  M.  Milovanovitch.  L'accord 
serbo-bulgare  devient  un  fait  accompli  à  la  fin  de  mars  et  aussitôt 
M.  Venizclos  autorise  son  ministre  en  Bulgarie  >L  Panas  a  entrer 
dans  les  vues  du  tzar  Ferdinand.  Dans  les  premiers  jours  de  mai 
M.  Daneiï  est  chargé  d'aller  communi(|iier  les  accords  cà  Saint- 
Pétersbourg.  Si  discrètement  qu'aient  été  menés  les  pourparlers, 
quelques  indications  ont  transpiré.  Le  30  mai  le  Carrière  d'Ilalia 
annonce  la  conclusion  d'une  entente  définitive  entre  la  Bulgarie,  la 
Serbie,  la  (Irèce  et  le  Monténégro  contre  une  attaque  éventuelle  de 
la  Turciuie.  Au  début  de  juin,  la  revue  russe  Saprossy  Jisnij  signale 
que  deux  mois  auparavant  la  Serbie  et  la  Bulgarie- ont  conclu  un 
traité  de  partage  de  la  Macédoine.  Ces  informations  reçoivent  les 
démentis  d'usage.  Elles  sont  d'ailleurs  en  partie  prématurées,  car,  si 
l'accord  grec-bulgare  est  intervenu  en  mai,  le  Monténégro  n'entrera 
dans  la  combinaison  qu'au  mois  d'août.  La  part  de  vérité  est  pour- 
tant assez  grande,  et  la  signification  de  l'événement  assez  décisive 
pour  qu'on  puisse  prévoir  un  de  ces  déchaînements  de  commentaires 
dont  tant  d'épisodes  secondairesont  été  l'occasion.  Tout  au  contraire 
la  nouvelle  est  étouffée  sous  le  scepticisme  ou  les  appréciations  les 
plus  anodines.  La  consigne  est  de  se  taire.  Et  on  se  tait  si  bien  que 
le  14  août,  le  cri  d'alarme  du  comte  Berchtold  ne  provoque  que  des 
sourires  de  dédain.  On  se  tait  quand  la  chute  du  gouvernement 
jeune-turc  découvre  le  gouffre  plus  profond  que  jamais  de  l'anarchie 
ottomane.  On  se  tait  quand  le  soulèvement  des  tribus  albanaises 
signale  la  révolte  des  poi)ulations  macédoniennes  contre  un  régime 
plus  tyrannique  que  l'oppression  hamidienne.  On  se  tait  quand  le 
:26  août  un  conseil  extraordinaire  réuni  à  Sofia  arrête  les  dernières 
mesures  pour  l'action.  Comment  s'étonner  après  cela  que  l'opinion 
des  deux  mondes  se  soit  trouvée  désorientée,  placée  soudainement  en 
présence  de  l'irréparable. 

L'attitude  des  gouverriements  est  plus  difficile  à  expliquer.  Us  ont 
su  évidemment  quelque  chose.  Ont-ils  compris  l'importance  des 
événements  (|ui  se  préparaient?  C'est  moins  certain.  M.  Poincaré  a 
bien   signalé   dans  des  déclarations  répétées  à  la  commission  des 
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affaires  extérieures  de  la  Chambre,  au  Palais-Bourbon  et  au  Luxem- 
bourg que  dès  le  début  d'avril  il  a  été  informé  des  tractations 
conclues  ou  en  voie  de  préparation,  que  dès  ce  moment  il  a  été  assez 
préoccupé  pouB  entraver  une  vaste  opération  de  crédit  négociée  par 
le  gouvernement  bulgare.  Je  suis  pourtant  assuré  de  ne  pas  être 
démenti  quand  j'affirme  que  c'est  seulement  au  moment  de  son 
voyage  en  Russie,  quand  il  a  été  saisi  du  texte  des  accords  commu- 
niqués par  M.  Daneff,  que  le  président  du  conseil  français  a  saisi 
toute  la  gravité  de  la  situation.  Je  suis  assuré  de  ne  pas  être  démenti 
quand  j'affirme  qu'à  ce  moment  même  on  n'appréciait  pas  à  Saint- 
Pétersbourg  la  signification  exacte  des  traités  qui  étaient  de  véri- 
tables conventions  de  guerre.  Les  autres  gouvernements  n'ont  pas 
été  plus  prompts  à  s'émouvoir.  Aucun  n'a  fait  le  geste  qui  aurait 
suffi  à  prévenir  la  crise  dans  la  période  de  gestation  où  la  seule 
lumière  hardiment  projetée  aurait  déjoué  une  machination  dont  le 
secret  était  la  condition  indispensable  du  succès.  Tous  se  sont  appli- 
qués à  étouffer  l'affaire.  Ont-ils  eu  l'illusion  que  leur  obstination 
d'inaction  empêcherait  tout  le  monde  d'agir?  Ont-ils  ouvert  un  trop 
large  crédit  au  ((  temps  »  cette  suprême  ressource  des  diplomaties 
impuissantes?  Se  sont-ils  laissés  prendre  à  une  trame  ourdie  avec 
une  remarquable  habileté? 

Fatuité,  illusion,  erreur  de  jugement  et  défaut  d'initiative:  il  y  a 
eu  évidemment  de  tout  cela.  Mais  il  y  a  eu  autre  chose,  des  compli- 
cités passives  et  des  complicités  actives. 

Ces  dernières  sont  les  plus  claires.  On  comprend  parfaitement  que 
la  Russie  ait  vu  avec  complaisance  les  efforts  tentés  parles  Etats  des 
Balkans  pour  étouffer  des  querelles  dont  la  persistance  constituait 
le  principal  obstacle  à  l'établissement  d'un  régime  d'ordre  en  Orient. 
On  comprend  même  que  le  gouvernement  du  tzar  ait  prêté  les  mains 
à  un  projet  d'union  qui  ne  pouvait  manquer  d'apparaître  comme 
une  victoire  du  slavisme  et  de  l'orthodoxie.  Tout  au  plus  est-il  permis 
de  s'étonner  que  l'on  n'ait  pas  discerné  h  Saint-Pétersbourg  l'abou- 
tissement fatal  de  la  voie  dans  laquelle  on  s'engageait  et  que  l'on 
ne  se  soit  pas  mieux  préparé  à  tirer  parti  des  circonstances.  Ce 
reproche  ne  saurait  être  adressé  à  une  autre  puissance  qui  a  coopéré 
peut-être  plus  activement  encore  à  la  confédération  balkanique, 
qui,  en  tout  cas,  a  deviné  très  habilement  le  parti  qu'elle  pourrait  en 
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tirer.  Je  veux  parler  de  l'Italie.  Que  la  crise  orientale  découle  directe- 
ment de  l'aventure  tripolitaine  :  c'est  un  fait  que  nul  ne  songe  à 
nier.  Le  rapprochement  serbo-bulgare  s'esquisse  en  septembre  1011, 
au  moment  même  où  le  gouvernemant  italien  a  arrêté  sa  décision 
d'agir.  Les  opérations  africaines  sont  beaucoup  plus  pénibles  qu'on 
ne  l'avait  prévu  à  Rome.  Bien  vite  il  apparaît  que  la  résistance 
ottomane  ne  .sera  pas  maîtrisée  par  une  simple  pression  locale.  Force 
est  de  chercher  des  diversions.  Comment  une  diplomatie  aussi  avisée 
que  celle  de  la  Consulta  n'aurait-elle  pas  rapidement  découvert  le 
défaut  de  la  cuirasse?  comment  naurait-elle  pas  saisi  le  levier  for- 
midable qui  s'offrait?  L'historien  futur  devra  rechercher  les  origines 
du  bloc  balkanique  dans  la  coopération  de  l'Italie  et  de  la  Russie 
depuis  les  accords  de  Racconigi  jusqu'aux  menées  de  M.  Isvolsky  et 
de  .M.  Tittoni.  Ce  n'est  pas  le  trait  le  moins  curieux  de  celte  intrigue 
qu'elle  ait  été  conduite  par  deux  ministres  des  Affaires  étrangères  en 
disponibilité,  l'un  escomptant  une  revanche  obstinément  poursuivie, 
l'autre  résolu  à  user  de  tous  les  moyens  pour  acculer  la  Turquie  à 
la  paix.  L'événement  a  prouvé  que  de  ces  deux  calculs,  l'un  au 
moins  était  remarquablement  établi. 

La  combinaison  balkanique  a  donc  reçu  des  encouragements,  et 
des  encouragement  très  effectifs.  Raison  de  plus,  .semble-t-il,  pour 
que  des  réactions  se  soient  produites.  Il  n'en  a  rien  été.  Les  autres 
puissances  ont  laissé  faire. 

Passe  encore  pour  la  France  dont  la  cause  est  si  étroitement  liée  à 
celle  de  la  Russie  qu'elle  n'aurait  pu  songer  un  seul  moment  à 
assumer  une  initiative  contraire.  Ses  moyens  d'action  étaient  très 
limités.  Décourager  les  aspirations  belliqueuses;  essayer  de  con- 
vaincre la  Turquie  de  la  nécessité  de  traiter  rapidement  avec  l'Italie  : 
elle  ne  s'en  est  pas  fait  faute.  Mais  l'Angleterre,  mais  l'Allemagne, 
l'Autriche,  la  Roumanie,  n'étaient  pas  tenues  par  les  mêmes  scru- 
pules. Et  elles  ont  en  Orient  des  enjeux  autrement  exposés  que  les 
grands  intérêts  économiques  et  moraux,  facteurs  permanents  de 
l'influence  française. 

L'Angleterre?  Ah!  les  événements  extérieurs  étaient  le  cadet  de 
ses  soucis.  Parlez-nous  du  Home  rule,  du  désétablissement  de 
l'Église  du  Pays  de  Galles,  de  la  réforme  électorale.  Jamais  ne 
s'est  affirmée  avec  plus  d'éclat  la  paralysie  dont  la  politique  étrangère 
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britannique  est  frappée  depuis  que  la  mort  d'Edouard  VII  laisse  le 
gouvernement  libéral  livré  à  lui-même. 

L'Allemagne?  Elle  a  montré  assez  clairement  après  coup  sa  crainte 
des  aventures 'pour  que  l'on  comprenne  maintenant  qu'elle  se  soit 
gardée,  d'avance,  de  rien  faire  qui  put  les  provoquer.  A  peine  sortie 
de  l'alerte  d'Agadir,  en  plein  travail  économique,  elle  a  vu  venir, 
laissant  à  l'Autriche  le  premier  rôle,  peut-être  dans  le  fond  assez 
satisfaite  de  la  voir  recueillir  des  fruits  assez  amers  de  son  initiative 
de  1909,  en  tout.cas  pleine  de  confiance  dans  la  capacité  de  résistance 
de  la  Turquie  pour  conjurer  les  incidents  graves. 

Le  même  calcul  a  été  fait  par  la  Roumanie.  Aucune  puissance 
n'était  plus  portée  à  s'émouvoir.  Aucune  n'est  restée  plus  passive. 
Le  gouvernement  roumain  ne  s'est  même  pas  avisé  de  prendre  les 
précautions,  les  garanties  les  plus  élémentaires.  x\vant-garde  de 
la  Triplice,  il  a  attendu  le  mot  d'ordre  avec  une  discipline  to  ute 
prussienne. 

Et  le  mot  d'ordre  n'est  pas  venu.  L'Autriche  n'a  pas  bronché 
jusqu'à  la  proposition  Berchtold  du  mois  d'août.  Elle  aussi  a  été 
certainement  victime  de  la  colossale  erreur  d'appréciation  qui  allait 
se  révéler  sur  les  champs  de  bataille.  Mais  n'y  a-t-il  pas  eu  autre 
chose?  Peut-on  admettre  qu'un  hôte  aussi  assidu  de  Vienne  que  le 
tzar  Ferdinand  ait  pu  garder  un> silence  absolu  sur  ses  desseins?  La 
diplomatie  du  souverain  bulgare  est  si  fertile  en  ressources,  les 
dernières  semaines  ont  apporté  tant  d'indices  de  ses  ménagements  à 
l'égard  des  Habsbourg  que  l'on  en  vient  à  se  demander  s'il  n'y  a  pas 
eu  une  intrigue  assez  trouble  oh  le  dupeur  s'est  trouvé  dupé.  Dès 
lors  comment  apprécier  l'initiative  qui  a  cherché  à  ressusciter  au 
milieu  de  l'été  le  programme  de  Muerszteg?  Le  comte  Berchtold  a-t-il 
eu  véritablement  conscience  du  péril?  Mais  alors  pourquoi  se  borner 
à  une  velléité,  s'arrêter  à  la  première  résistance?  L'Autriche  a-t-elle 
voulu  tàter  la  Russie  à  toute  éventualité?  Ce  qui  est  est  certain  c'est 
que  le  seul  résultat  a  été  de  faire  apparaître  les  divisions  latentes  et 
l'impuissance  de  l'Europe  causées  par  la  persistance  des  défiances 
austro-russes.  Et  cette  révélation  même  ne  pouvait  que  hâter  le 
déclanchement  et  la  crise. 

La  défiance  austro-russe  restait,  en  effet,  l'atout  maître  des  Etats 
balkaniques,  la  condition  sine  qua  non  de  leur  initiative.  Tant  qu'a 
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subsisté  le  pacte  Mouraviefî-Goluchowski  de  1897,  les  patiences  et  les 
passions  ont  été  contenues.  Contre  une  Autriche  et  une  Russie  unies 
et  résolues  à  maintenir  le  slatu  quo  que  pouvaient  toutes  les  aspira- 
tions bulgares,  serbes,  hellènes?  laisser  passer  les  occasions,  la  crise 
mandchourienne,  la  crise  d'Algésiras,  même  la  révolution  turque. 
C'est  dans  la  journée  historique  de  Buchlau,  en  septembfe  i!Kj8>  que 
s'est  levée  l'aube  de  la  régénération  balkanique.  Dans  le  fossé  creusé 
par  l'ambition  de  M.  d'.Erenthal,  élargi  par  le  geste  du  comte  Pour- 
talès,  maintenu  ouvert  par  la  rancune  du  gouvernement  russe,  le 
torrent  avait  libre  cours.  Ce  n'était  pas  la  tardive  et  faible  tentative 
d'endiguement  du  comte  Berchtold  qui  pouvait  l'enrayer. 

Un  autre  effort  a  été  tenté  :  M.  Poincaré,  au  cours  de  son  voyage 
à  Saint  Pétersbourg.  a  saisi  sur  le  vif  la  situation.  11  a  assisté  à  la 
réception  de  la  proposition  autrichienne  par  le  gouvernement  du 
tzar,  à  l'enterrement  de  première  classe  qui  lui  a  été  réservé.  Les 
conversations  avec  les  ministres  du  tzar  lui  ont  révélé  la  difficulté 
d'un  rapprochement  austro-russe.  Pourtant  le  péril  est  imminent. 
Les  traités  qu'il  a  sons  les  yeux  annoncent  la  guerre.  Le  seul  moyen 
de  l'empêcher  était  de  tâcher  d'interposer  entre  la  Turquie  et  la 
coalition  une  Europe  unie,  résolue  à  imposer  une  solution  conciliante. 
Telle  est  la  combinaison  que  la  diplomatie  française  soumettait  le 
22  septembre  aux  chancelleries.  Trop  tard.  Les  réponses  n'étaient 
pas  encore  arrivées  que  l'orage  éclatait. 

L'initiative  de  M.  Poincaré  a-t-elle  hâté  l'échéance?  peut-être  de 
quelques  jours,  mais  assurément  pas  de  beaucoup.  Le  moment  favo- 
rable à  l'action  était  très  limité.  Les  États  balkaniques  avaient  tout 
avantage  à  attendre  la  fin  des  récoltes.  Mais  il  leur  fallait  agir  avant 
l'hiver.  La  fin  d'octobre  était  le  dernier  délai  si  l'on  voulait  absolu- 
ment marcher.  Et  dès  la  fin  d'août  la  décision  de  marcher  était 
inexorablement  arrêtée.  Les  alliés  avaient  senti  une  double  menace. 
L'autonomie  accordée  à  l'Alliance  laissait  entrevoir  l'éventualité  de 
réformes  en  Macédoine.  La  coalition  balkanique  risquait  de  perdre 
son  prétexte  d'action.  Avec  la  proposition  Berchtold  c'était  le  spectre 
du  joug  européen  qui  apparaissait.  La  Turquie  allait-elle  abdiquer 
ses  erreurs?  les  puissances,  leurs  rivalités?  Pas  de  temps  à  perdre. 
La  motion  Poincaré  a  pu  tout  au  plus  activer  le  mouvement.  Un  autre 
facteur  est  intervenu  dans  le  même  sens  et  peut  être  plus  activement. 
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Vers  le  milieu  de  septembre  la  Turquie  commence  à  sortir  de  son 
incroyable  inertie.  Elle  semble  prendre  conscience  d'un  péril  dont 
les  prodromes  les  plus  clairs  n'ont  pu  arracher  cette  nouvelle 
Byzance  aux  querelles  intestines.  Elle  songe  à  armer.  Lui  laisser  de 
l'avance  c'est  compromettre  la  seule  chance  des  alliés  :  la  rapidité 
d'une  orgajiisation  supérieure.  Plus  d'hésitation  possible.  Le  dé 
est  jeté. 

La  situation  est  donc  la  suivante,  à  la  date  du  1"  octobre. 
L'Europe  totalement  impuissante.  Le  prologue  du  drame  a  fait 
ressortir  son  inaeiion  absolue  et  sa  complète  aboulie.  L'Autriche  et  la 
Russie  retranchées  dans  une  réserve  soupçonneuse.  L'Italie  prodi- 
gieusement intéressée  à  une  querelle  qui  lui  olïre  une  occasion  ines- 
pérée de  sortir  de  ses  embarras.  Les  États  balkaniques  affirmant  une 
résolution  implacable  de  régler  leurs  comptes  avec  la  Turquie. 

De  cause  de  conflit,  iln'y  en  a  pas  à  proprement  parler.  Les 
coalisés  ont  bien  fait  entendre  en  sourdine  de  vagues  doléances  sur 
la  position  incontestablement  très  triste  des  populations  chrétiennes 
de  Macédoine.  Mais  ils  se  gardent  bien  de  formuler  le  grief  ouverte- 
ment tant  ils  redoutent  de  voir  la  Porte  ou  les  puissances  leur 
opposer  la  classique  solution  des  réformes.  Ils  préfèrent  dissimuler 
leur  dessein  sous  le  prétexte  le  plus  futile.  Ils  invoquent  de  prétendus 
armements  ottomans.  Or  les  Turcs  se  sont  contentés  de  rappeler 
quelques  réserves  pour  remédier  à  la  situation  vraiment  lamentable 
où  ils  se  sont  mis  en  renvoyant  leur  classe  au  début  de  septembre 
sur  les  conseils  de  l'Allemagne.  Encore  une  preuve  de  l'incroyable 
illusion  de  certaines  puissances.  La  Bulgarie,  au  contraire  a 
mobilisé  plusieurs  divisions  pour  ses  manœuvres  et  les  a  main- 
tenues secrètement  sur  pied  de  guerre.  Les  opérations  militaires 
ont  fait  justice  de  l'accusation  de  provocation  dirigée  contre  la  Tur- 
quie. Celle-ci  a  commis  assez  de  fautes  pour  qu'on  n'ajoute  pas  à  son 
triste  bilan.  La  vérité  est  que  la  coalition  balkanique  a  voulu  dès  la 
première  heure  obtenir  par  tous  les  moyens,  tous  les  résultats  d'une 
victoire,  qu'elle  s'est  préparée  avec  une  énergie  farouche,  une 
confiance  entière  dans  ses  forces,  une  certitude  de  son  entière  liberté 
d'action,  méprisant  l'agitation  brouillonne  de  l'opinion  elles  tardifs 
efforts  des  chancelleries,  se  ruant  à  l'aveugle  sur  l'obstacle. 

En  présence  d'un  tel  déchaînement,  que  faut-il  faire?  Voilà  la 
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(|iicsli()ti  ({iii  se  pose  le  I""  octobre  aux  puissances.  Deux  voies 
s'ouvrent,  f/unc  est  la  continuation  de  celle  suivie  depuis  des  mois. 
Aussi  loin  que  l'on  peut  voir  —  et  ce  n'est  pas  bien  loin  —  elle  se 
poursuit  droite.  Chemin  cahoteux,  mais  sans  obstacle  apparent.  Par 
contre,  à  quinze  ou  dix-sept  jours  de  marche  —  le  temps  de  la  prépa- 
ration militaire  de  la  ligue,  les  derniers  délais  de«paix  —  un  tournant 
brusque.  Qu'y  a-t-il  derrière?  nul  ne  saurait  se  flatter  de  le  dire.  Ce 
peut-être  l'abîme  d'une  conflagration  générale  oii  la  roulotte  euro- 
prenne  glisse  à  l'aventure  sur  la  pente  du  laisser-faire. 

L'autre  route  est  tortueuse,  accidentée.  Elle  monte  ferme  et  annonce 
de  rudes  coups  de  collier,  mais  elle  remonte  la  pente.  Conduit-elle 
jusqu'au  sommet  qui  domine  la  tempête?  On  ne  sait,  car  la  cime  se 
perd  dans  les  nues  et  elle  est  bien  loin.  Mais  on  ne  peut  l'espérer.  En 
tout  cas  c'est  la  seule  qui  offre  des  chances  sérieuses  d'y  conduire. 

Un  homme  a  eu  le  courage  de  peser  le  dilemme,  de  le  poser  aux  puis- 
sances et  de  tâcher  de  les  arracher  à  l'entraînement  de  l'inertie.  C'est 
M.  Poincaré.  Il  faut  lui  rendre  cette  justice  que,  seul,  dans  une 
heure  trouble,  il  a  montré  une  vue  claire  et  de  la  décision.  L'heure 
n'est  pas  venue  de  porter  un  jugement  sur  une  initiative  dont  les 
résultats  sont  encore  en  suspens.  Ce  que  l'on  peut  affirmer  c'est  que, 
quels  que  soient  ces  résultats,  le  seul  fait  d'avoir  osé  l'entreprise  res- 
tera un  honneur  pour  celui  qui  l'aura  tentée  et  aura  incontestable- 
ment rehaussé  le  prestige  de  la  diplomatie  française. 

M.  Poincaré  a  donc  pensé  que  les  puissances  ne  pouvaient  pas 
assister  impassibles  au  drame  qui  se  préparait,  qu'elles  ne  pouvaient 
pas  affronter  en  ordre  dispersé,  dans  le  trouble  de  suspicions 
latentes,  les  redoutables  aléas  d'une  réouverture  de  la  question 
d'Orient.  Il  fallait  tenter  de  reconstituer  le  bloc  européen,  d'abord 
pour  tâcher  d'interposer  entre  les  parties  un  facteur  de  conciliation, 
ensuite  pour  limiter  le  fléau  s'il  ne  pouvait  être  conjuré. 

Sur  la  possibilité  d'éviter  la  guerre,  je  ne  crois  pas  que  lliomme 
d'Etat  le  plus  optimiste  se  soit  jamais  fait  illusion.  Pour  atteindre  ce 
but  il  n'y  avait  que  deux  moyens  :  imposer  aux  Etats  balkaniques 
l'abandon  de  leurs  ambitions,  ou  imposer  à  la  Turquie  l'abandon  des 
trois  quarts  de  ses  territoires  européens.  Le  dilemme  était  absolu 
parce  qu'on  se  trouvait  en  présence  d'une  volonté  formelle.  J'éprouve 
d'autant  plus  de  liberté  h  exprimer  cette  opinion  que  je  l'ai  formulée 
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dès  les  premiers  jours  d'octobre  alors  que  certains  parlaient  d'un 
blufï  balkanique.  Il  n'y  avait  pas  de  bluff  ballianique,  il  ne  pouvait 
pas  en  être  question.  Concevait-on  un  bluff  poussé  jusqu'à  la  mobi- 
lisation générale,  arrêtant  complètement  la  vie  économique  de  quatre 
nations?  Était-ce  du  blulï  que  l'alliance  de  trois  nationalités, 
oubliant  des  amertumes  d'hier,  faisant  taire  des  haines  séculaires. 
Le  tzar  Ferdinand  était-il  homme  à  mettre  à  la  légère  la  main  sur  la 
garde  de.  lépée,  lui  qui  tant  de  fois  avait  résisté  à  l'entraînement  de 
ses  sujets?  Enfin,  et  cet  argument  à  lui  seul  aurait  été  décisif,  les 
princes,  les  hommes  d'État  peuvent  bluffer,  les  peuples  ne  bluffent 
pas.  Et  c'étaient  les  peuples  qui  marchaient.  Les  chefs  devaient 
prendre  la  tête  ou  succomber  ignominieusement.  Jamais  lutte  n'a 
été  acceptée,  voulue  d'un  élan  plus  unanime  par  ceux-là  qui  devaient 
supporter  les  plus  lourds  sacrifices.  Prétendre  opposer  à  un  tel  tor- 
rent la  fragile  barrière  de  parchemins  diplomatiques  ou  d'un  replâ- 
trage européen,  quelle  chimère  !  La  force  brutale,  et  le  succès  complet. 
Pas  d'autres  moyens  d'endiguer.  Et  les  deux  solutions  étaient  égale- 
ment impossibles.  La  seule  idée  d'arrêter  rudement  des  petits  peuples 
qui  acceptaient  vaillamment  les  risques  de  leur  audace  aurait  soulevé 
la  réprobation  de. presque  tous,  je  serais  même  tenté  de  dire  de  tous 
les  peuples  civilisés.  Quant  à  violenter  la  Turquie,  —  et  il  n'aurait 
fallu  rien  de  moins  pour  lui  arracher  une  formidable  amputation 
plus  ou  moins  déguisée,  —  l'entreprise  n'aurait  certes  pas  été  sans 
provoquer  l'opposition  invincible  de  certains  gouvernements.  Je  ne 
sais  même  pas  s'il  s'en  serait  trouvé  un  seul  pour  prendre  la  res- 
ponsabilité de  cette  opération  césarienne. 

La  tentative  de  conciliation  était  condamnée  à  l'insuccès.  Etait-ce 
une  raison  suffisante  pour  y  renoncer?  M.  Poincaré  ne  l'a  pas  pensé. 
Et  on  ne  saurait  Ten  blâmer.  Il  y  a  d'abord  une  haute  raison  morale 
qui  commande  de  tendre  le  rameau  d'olivier  entre  deux  partis  à  la 
veille  de  s'affronter,  même  si  on  sait  que  le  geste  sera  repoussé.  Une 
considération  plus  sérieuse  s'imposait  dans  la  circonstance.  L'oppor- 
tunité d'une  tentative  de  reconstitution  du  concert  européen  n'était 
pas  douteuse.  Le  concert  européen  a  une  mauvaise  réputation  assez 
justifiée.  Il  est  tout  de  même  très  supérieur  à  la  cacophonie  dont  nous 
avons  eu  dans  ces  dix  dernières  années  un  certain  nombre  d'exemples. 
Le  moins  typique  n'est  certes  pas  l'épisode  de  1908-1909.  Ne  fallait-il 
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pas  tout  tenter  pour  prévenir  une  réédition  de  cette  crise,  aggravée 
des  complications  d'un  bouleversement  completde  l'Orient?  N'élait-il 
pas  urgent  d'établir  une  base  d'action  européenne,  improvisée,  impar- 
faite peut-être,  mais  dont  on  s'elTorcerait  ensuite  de  corriger  les 
défauts?  (Juelle  meilleure  entrée  en  matière  pouvait-on  imaginer 
qu'un  projet  tendant  à  prévenir  et  tout  du  moins  à  limiter  le  conllit. 

S'il  avait  été  besoin  d'une  démonstration  de  l'utilité  de  l'initiative 
de  M.  Poincaré,  les  avatars  de  cette  initiative  l'aurait  fournie. 

Le  président  du  conseil  français  a  un  point  de  départ  tout  trouvé. 
C'est  sa  note  du  22  septembre  (jui  propose  aux  puissances  de  s'unir 
pour  conjurer  le  danger  menaçant.  Evidemment  les  événements  ont 
marché.  Il  faut  corser  le  i)rogramme,  mais  le  plan  reste  le  même  : 
réaliser  l'entente  de  toutes  les  puissances,  particulièrement  de 
r.Vutriche  et  de  la  Russie  sur  la  base  d'un  mutuel  désintéressement; 
exercer  une  pression  sur  les  Fatals  balkaniques  pour  les  amener  à 
désarmer  et  à  se  fier  à  la  garantie  de  l'Europe,  imposer  à  la  Turquie 
des  réformes  sérieuses  et  réelles.  Pour  réussir,  ou  tout  au  moins  pour 
limiter  l'insuccès,  il  aurait  fallu  agir  très  vite.  Ce  n'est  guère  l'habi- 
tude de  dame  Diplomatie.  Il  y  a  des  cas  pourtant  où  elle  sait  se 
mettre  dans  le  mouvement.  L'épisode  de  la  première  quinzaine 
d'octobre  ne  doit  pas  être  rangé  parmi  ces  cas.  On  comjjtait  beaucoup 
sur  l'arrivée  de  M.  SazonofT  qui  débarquait  à  Paris  le  2  octobre 
arrivant  de  Balmoral.  Le  ministre  russe  apportait  les  impressions 
anglaises.  Il  allait  trouver  dans  la  personne  de  M.  Poincaré  l'avocat 
le  plus  persuasif  de  l'entente  européenne.  Tout  allait  marelier 
à  souhait.  Vienne  et  Pétcrsbourg  oublieraient  leurs  dissen- 
timents à  lappel  de  la  France.  Berlin  ne  donnait-il  pas  le  signalde 
l'approbation  de  la  proposition  française.  Incontestablement  l'Alle- 
magne se  montrait  favorable,  plus  encore  empressée.  Et  je  ne  crois 
qu'il  y  ait  lieu  de  chercher  dans  son  attitude  trop  de  machiavélisme. 
Certes,  elle  n'était  pas  fâchée  de  laisser  à  d'autres  le  risque  d'insuccès. 
Certes  elle  savait  que  des  interventions  se  chargeraient  d'arrondir 
les  angles  de  la  formule.  Mais  elle  partageait  avec  la  France  le  désir 
sincère  de  conjurer  des  complications  internationales.  Et  ce  n'est 
pas  la  moindre  ironie  de  l'aventure  qu'à  ses  débuts  elle  ait  groupé 
seuls  ou  presque  seuls...  les  deux  éternels  adversaires. 

Les  autres,  eu  efTet,  ne  marchaient  pas,  ou  marchaient  mal. 
Rev.  des  Se.  POLIT.,  XXIX.  —  19i:i.  ;{ 
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M.  Sazonofï  consentait  bien  à  un  rapprochement  avec  l'Autriche, 
mais  un  «  rapprochement  du  bout  des  lèvres  »,  selon  sa  propre  parole. 
De  plus,  le  ministre  russe  était  revenu  fort  déconfit  de  Balmoral.  Il 
avait  trouvé  le  gouvernement  britannique  rebelle  à  ses  suggestions 
persanes.  Cet  état  d'esprit  n'aurait  eu  qu'un  intérêt  secondaire,  si 
l'Angleterre  avait  donné  au  projet  Poincaré  une  adhésion  immédiate 
et  sans  réserve.  Tel  n'a  pas  été  le  cas.  Ceux  qui  ne  gardent  de  la  crise 
que  le  souvenir  des  très  beaux  discours  prononcés  à  la  Chambre  et 
au  Sénat  par  le  président  du  conseil  le  21  décembre,  seraient  tentés 
de  croire  que  l'incident  n'a  pas  existé.  Qu'ils  se  reportent  aux  articles 
publiés  par  les  journaux  inspirés  entre  le  4  et  le  7  octobre  et  ils 
verront  à  quel  point  a  été  profonde  la  répercussion  des  désillusions 
de  M. Sazonofï.  La  vérité  est  que  pendant  quatre  jours  l'Angleterre  a 
fait  la  sourde  oreille.  Sir  Ed.  Grey  demeure  introuvable.  On  a  prêté 
au  gouvernement  britannique  de  sombres  arrière-pensées,  on  a 
prétendu  qu'il  ne  voulait  ni  compromettre  la  situation  de  Kiamil 
pacha,  ni  mécontenter  les  musulmans  de  l'Inde  par  une  pression 
contre  la  Turquie.  Et  il  est  certain  que  le  cabinet  de  Saint-James  a 
exprimé  des  réserves  catégoriques  sur  une  des  formules  essentielles 
du  projet  Poincaré.  Le  président  du  conseil  français  proposait  que 
les  puissances  ((  prennent  en  mains  ))  les  réformes,  et  on  pensait  à 
Londres  que  to  lake  /n  haiid  pouvait  entraîner  très  loin.  Querelles 
de  mots?  Il  y  avait  davantage.  Au  fond,  la  Grande-Bretagne  n'était 
pas  du  tout  enthousiaste  de  l'intervention.  Avec  son  grand  bon 
sens,  elle  comprenait  que  c'était  un  coup  d'épée  dans  l'eau.  Elle 
aurait  préféré  voir  les  puissances   unies  dans  l'expectative. 

Et.  sans  doute,  il  y  avait  dans  cette  philosophie  une  bonne  part  de 
sagesse.  Si,  dans  l'émotion  de  la  première  heure,  la  velléité  de  conci- 
liation avait  eu  sa  raison  d'être,  chaque  jour  qui  passait  diminuait 
les  avantages  et  augmentait  les  inconvénients  de  l'entreprise.  Tandis 
que  l'incendie  se  développait  dans  les  Balkans  les  moyens  de  secours 
apparaissaient  de  plus  en  plus  mesquins.  Passée  au  crible  de  la  criti- 
que, la  formule  Poincaré  devait  abandonner  lambeau  par  lambeau  le 
peu  de  vitalité  qui  lui  restait.  L'Angleterre  avait  protesté  contre  une 
intervention  directe  des  puissances.  L'Autriche  s'élevait  contre  toute 
garantie,  contre  toute  atteinte  à  la  souveraineté  du  Sultan.  L'Italie 
inquiète  à  la  seule  pensée  que  l'empire  ottoman  ne  pourrait  accepter 
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une  douille  liumiliation  cii  Afrique  et  en  Europe,  se  désintéressait 
totalement  du  conllit  oriental,  hypnotisée  par  les  tergiversations 
J'Oucliy.  L'impossibilité  délaborer  en  quelques  heures  un  nouveau 
plan  de  réponses  éclatait  et  l'on  en  venait  à  ressusciter  le  cadavre  de 
Tarlicle  23  du  traité  de  Berlin.  Pis  encore,  le  débat  s'éternisait  dans 
le  maquis  de  la  procédure.  Tout  cela  pour  faire  renaître  le  majidat 
austro-russe  de  si  pitoyable  mémoire;  pour  subir  l'afTront  de  la 
déclaration  de  guerre  monténégrine,  servie  toute  chaude  aux  délégués 
des  puissances  se  présentant,  le  8  octobre,  en  mandataires  de  paix; 
pour  soufller  à  la  Turquie  l'idée  de  devancer  une  parodie  de  réformes 
que  l'on  osait  à  peine  lui  [iroposer  collectivement  ;  pour  aller  au-devant 
du  silence  dédaigneux  de  la  Bulgarie,  de  la  Serbie  et  de  la  Grèce; 
enfin  pour  réserver  à  lEurope  le  ridicule  daffirmer  solennellement 
le  maintien  du  statu  rjuo  ne  varietur  au  moment  même  où  la  lutte 
se  déchaînait.  Etait-ce  bien  la  peine?  N'eût  il  pas  été  préférable  de 
laisser  aller  les  choses,  du  moment  que  l'on  avait  la  certitude  de  ne 
[)Ouvoir  les  diriger  et  de  limiter  les  efforts  à  la  tâche  la  plus  urgente: 
faire  la  part  du  feu  ? 

De  ce  côté  du  moins  l'œuvre  de  préservation  poursuivie  avec  tant 
de  ténacité  trouvait  quelques  satisfactions.  Le  danger  de  complica- 
tions immédiates  était  conjuré;  chacun  s'empressait  de  prendre  une 
altitude  expectante.  Ceux-là  mêmes  dont  on  avait  le  plus  de  raison 
de  craindre  des  initiatives  grosses  de  conséquences,  restaient  l'arme 
au  pied.  L'Autriche  ne  manifestait  aucune  velléité  d'entrer  dans  la 
danse.  Bien  plus,  elle  retenait  énergiqucment  son  satellite,  la  Rou- 
manie, qui  aurait  eu  pourtant  un  intérêt  direct  et  évident  à  manifes- 
ter au  moins  sa  force,  soit  pour  obtenir  des  gages,  soit  pour  se  pré- 
parer à  tirer  son  épingle  du  jeu.  A  ce  moment  tout  le  monde  est 
d'accord  pour  laisser  courir.  C'est  peut-être  parce  que  dans  toutes 
les  chancelleries  règne  la  même  illusion.  Nulle  part  on  n'envisage 
la  possibilité  d'un  triomphe  foudroyant  tles  alliés  ;  on  croit  à  des  suc- 
cès balkaniques,  au  moins  au  début,  à  une  guerre  d'usure,  à  une  lutte 
indécise.  Et  sur  ces  prévisions  s'échafaudent  tous  les  calculs.  La 
fortune  des  armes  aura  tôt  fait  de  les  renverser. 

On  sait  les  surprises  que  réservait  au  monde  la  seconde  quinzaine 
d'octobre.  La  guerre  éclate  le  17.  Le  18  les  Bulgares  sont  à  AFustafa- 
Pacha  et  dessinent  leur  pointe  vers  Andrinople.  Le  même  jour  com- 
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mence  l'ofTensive  serbe  et  grecque.  Le  24  est  la  journée  décisive. 
Les  Serbes  emportent  Kumanovo  laclef  d'Uskuljet  de  toute  la  Vieille- 
Serbie.  L'extraordinaire  panique  de  Kir-Kilissé  découvre  aux  Bul- 
gares la  route  de  Constantinople,  l'armée  ottomane  en  plein  travail 
d'organisation*  sur  les  rives  de  l'Ergène.  et  leur  livre  les  immenses 
approvisioiinements  indispensables  à  une  rapide  offensive.  Du  29  au 
31  une  lutte  acharnée  met  aux  prises  300,000  hommes  sur  le  front 
de  Lule-Bourgas.  Les  Turcs  vaincus  se  replient  en  désordre  sur  les 
lignes  de  Tchataldja.  Entre  temps  les  événements  ont  marché  plus 
vite  encore  en  Macédoine.  Uskiib  tombe  le  26,  Ishtip  le  27,  Kuprulii. 
le  28.  La  vague  serbe  s'étend  sur  tout  le  sandjak  de  Novi-Bazar, 
L'armée  turque  disloquée  bal  en  retraite  sur  INIonastir.  Dans  le  Sud, 
les  90,000  Grecs  du  diadoque  ne  font  qu'une  bouchée  d'une  poignée 
d'adversaires.  Le  2  novembre,  la  victoire  de  Yénidjé  leur  ouvre  la 
route  de  Salonique. 

En  Europe  c'est  une  véritable  stupeur.  La  situation  a  au  moins 
cet  avantage  qu'il  n'y  a  pas  de  réaction  possible.  On  a  bien  d'autres 
soucis  à  Vienne  que  de  songer  aux  vagues  réserves  formulées  sur  le 
Sandjak.  Il  s'agit  bien  maintenant  de  rêves  d'expansion  territoriale 
et  de  la  route  de  la  mer  Egée  quand  s'affirme  le  triomphe  du  slavisme, 
quand  une  puissance  hier  méprisée,  prouve  sa  vitalité  par  des  coups 
de  tonnerre,  quand  d'unepoussière  de  nations  naît  un  empire  de  taille 
à  se  mesurer  avec  celui  des  Habsbourg,  quand  le  destin  de  la  Turquie 
sonne  le  glas  de  tous  les  conglomérats  de  races  et  de  nationalités. 
La  perspective  mérite  bien  quelques  journées  de  méditation  silen- 
cieuse. Pour  la  Roumanie,  le  réveil  n'est  pas  moins  douloureux.  Elle 
était  si  fière  de  son  rôle  d'avant-garde  de  la  civilisation  en  Orient. 
Elle  avait  tant  de  dédains  pour  de  petits  voisins  si  lents  à  sortir  de 
page.  Et  voici  que  tout  l'équilibre  est  bouleversé.  Quelle  figure  va 
faire  la  monarchie  danubienne  enserrée  dans  l'étau  slave  entre  la 
Russie  et  la  confédération  balkanique?  Mais  que  tenter  contre  cet 
arrêt  du  destin?  Pour  jeter  l'épée  dans  la  balance,  il  est  trop  tard  ou 
trop  tôt.  Les  Roumains  ne  peuvent  que  se  recueillir  en  méditant  sur 
les  erreurs  où  les  ont  induits  leurs  bons  amis  de  la  Triplice.  Pour 
l'Allemagne,  la  déconvenue  a  des  conséquences  moins  directes.  Elle 
n'est  pas  moins  amère.  Ce  qui  a  sombré  sur  les  champs  de  bataille  de 
Macédoine  et  de   Thrace,  c'est  le  prestige  des  méthodes  militaires 
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allemandes,  du  matériel  de  guerre  allemand.  Echec  .singulièrement 
mortifiant.  Avec  cet  échec  moral  est  compromis  tout  le  patient 
labeur  d  expansion  économique  et  politique  poursuivi  depuis  vingt 
années,  du  Bosphore  à  l'Euphrate.  L'Italie  sourit  sous  cape.  Sa 
diplomatie  astucieuse  se  réjouit  de  l'entrée  en  ligne  d'un  nouveau 
facteur  dont  elle  se  promet  de  jouer.  L'Angleterre  s'inquiète.  Elle 
a  conscience  qu'il  se  prépare  un  bouleversement  de  l'équilibre  médi- 
terranéen dont  les  grands  hommes  d'Etat  du  passé  n'auraient  pas 
consenti  à  rester  les  témoins  impassibles.  Elle  ne  veut  pourtant  pas 
secouer  son  apathie.  La  Russie  exulte  et  la  France  éprouve  un  joyeux 
étonnement  de  découvrir  qu'il  y  a  dans  le  monde  d'autres  réserves 
de  vitalité  que  celles  du  germanisme.  Et  pourtant  à  Paris  comme  à 
Pétersbourg  on  éprouve  un  vague  désir  d'en  finir,  de  hâter  la  liqui- 
dation. La  grande  nation  orthodoxe  ose  à  peine  s'avouer  à  elle- 
même  qu'elle  aurait  quelque  regret  de  voir  la  croix  redressée  sur 
Sainte-Sophie  par  l'exarque  schismatique  bulgare.  En  France  -les 
appréhensions  s'étendent  à  de  plus  vastes  horizons.  On  craint  devoir 
la  question  de  la  Turquie  d'Asie  se  poser  avec  l'aclion  des  alliés  à 
Constanlinople.  On  éprouve  toujours  la  même  hâte  de  devancer  les 
complications  internationales  au  risque,  peut-être,  d'en  créer.  Ainsi 
se  prépare  la  nouvelle  phase  de  l'action  diplomatique. 

Le  déclanchement  se  produit  le  29  novembre  au  moment  môme 
où  commence  la  bataille  de  Lule-Bourgas.  Ce  jour-là,  après  une  visite 
de  M.  Isvolsky  au  quai  d'Orsay,  une  circulaire  part  de  Paris.  Elle 
propose  aux  puissances  d'envisager  l'éventualité  d'une  médiation  et 
de  prendre  pour  base  un  engagement  de  mutuel  désintéressement. 
De  ((  désintéressement  »  tout  court,  je  précise.  Plus  tard  on  a 
corrigé,  on  a  ajouté  «  territorial  »  pour  les  besoins  de  la  cause;  mais 
la  vérité  avant  tout.  La  réserve  n'existait  pas  dans  la  formule  d'ins- 
piration russe  :  je  ne  dis  pas  inspirée  par  le  gouvernement  russe. 
D'ailleurs,  même  avec  la  limitation  au  désintéressement  territorial, 
la  suggestion  n'était-elle  pas  d'une  opportunité  contestable?  La  crise 
balkanique  arrivait  à  un  tournant.  La  fin  de  la  guerre  était  en  vue. 
L'heure  des  réalisations  allait  sonner.  Moment  critique  :  critique 
pour  le  bloc  balkanique  dont  la  cohésion  allait  être  mise  à  rude 
épreuve,  critique  pour  la  Turquie  à  qui  l'échiquier  diplomatique  ne 
pouvait  manquer  d'ofïrir  un  terrain  beaucoup  plus  favorable  que  les 
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champs  de  batailles;  critique  pour  les  puissances  exposées  à  toutes 
les  tentations  dans  l'incertitude  d'une  situation  imprévue.  Des  pro- 
blèmes nouveaux  se  posaient.  Était-il  habile  de  rappeler  ceux 
d'antan?  Les  Vainqueurs  d'hier  étaient  les  vaincus  d'aujourd'hui. 
Etait-il  prqdent  d'ajouter  à  l'amertume  de  l'échec  l'humiliation  d'un 
aveu  public?  L'Autriche  commençait  une  évolution  difficile.  Cruelle- 
ment déçue  dans  ses  rêves  d'expansion,  elle  était  obligée  de  songer  à 
sa  propre  conservation.  Fermée  la  route  de  Salonique,  elle  devait  se 
replier  sur  l'Adriatiçfue.  Fallait-il  ajouter  à  l'embarras  de  la  manœuvre 
la  complication  d'un  engagement  solennel  liant  l'avenir  après  le 
sacrifice  du  passé?  N'était-ce  pas  tout  cela  qu'impliquait  la  demande 
de  désintéressement?  Du  moins  c'était  ainsi  qu'on  ne  pouvait  man- 
quer de  l'interpréter  à  Vienne.  Le  résultat?  une  violente  campagne 
de  presse,  dirigée  non  contre  la  France,  mais  contre  la  Russie  soup- 
çonnée de  chercher  sa  revanche  de  1909;  la  rentrée  en  scène  du 
parti  de  l'action  qui  va  plaider  la  nécessité  de  rétablir  par  une  mani- 
festation d'énergie  le  prestige  de  la  monarchie;  le  début  des  arme- 
ments. Mais,  au  fort  même  de  Tagitation,  pas  la  moindre  affirmation 
de  convoitise  directe.  Dés  le  5  novembre  le  comte  Berchtold  répudie 
devant  les  délégations  toute  ambition  territoriale.  Le  lendemain 
même  l'ambassadeur  d'Autriche  à  Paris  le  comte  Szeczen  de  Temérin 
transmet  à  M.  Poincaré  une  communication  dans  le  même  sens. 
Communication  rigoureusement  secrète.  Le  gouvernement  austro- 
hongrois  se  refuse  catégoriquement  à  un  engagement  public  de 
désintéressement.  Situation  singulière  entre  toutes,  où  l'on  se 
trouve  amené  à  souligner  l'apparence  d'un  différend  qui  n'existe 
pas  dans  le  fond. 

Malheureusement  l'apparence  demeure  et  va  porter  ses  fruits. 
Tout  d'abord  la  Turquie  voit  l'Europe  divisée,  et  elle  cherche  à  en 
jouer.  Elle  est  dans  l'affolement  de  la  défaite  de  Lule-Bourgas.  La 
déroute  arrive  aux  portes  de  Constantinople.  Elle  joue  son  va-tout. 
Le  4  novembre,  elle  sollicite  l'intervention  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre. Non  pas  une  médiation,  une  véritable  intervention.  Elle 
demande  que  l'on  impose  la  paix  aux  vainqueurs.  Pouniuoi  l'An- 
gleterre et  la  France?  l'Angleterre?  évidemment  en  raison  des  sym- 
pathies de  Kiamil.  La  France?  sans  doute  parce  qu'elle  s'est  mise  à 
la  tète  du  mouvement  de  pacification.  Mais  pourquoi  pas  les  autres? 
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Ici  la  réponse  est  plus  embarrassanlc.  Al-oii  pu  espérer  vraiment 
((u'il  se  trouverait  un  homme  d'État  assez  sot  pour  tomber  dans  un 
piège  si  grossier?  Kn  tout  cas  la  déception  ne  se  sera  pas  fait  attendre. 
La  proposition  est  écartée  séance  tenante  comme  il  convient.  Et  le 
lendemain  Riffaat  pacha  transmet  une  demande  formelle  de  média- 
tion de   toutes  les  puissances.   Voyez  pourtant  comme  les  choses 
s'enchaînent  d'une  manière  bizarre.  La  plupart  des  capitales  sont 
sevrées  de  la  proposition.  Il  faudra  attendre  cinq  jours  que  Vienne 
et  Berlin  en  aient  reçu  communication.  Pendant  ce  temps  la  guerre 
continue.  Les  journaux  allemands  et  autrichiens  encouragent  net- 
tement   les    alliés    à    marcher    sur    Constantinople.  Est-ce   simple 
co'incidence?  La  diplomatie  turcfue  a-t-elle  simplement  participé  au 
désarroi  général,  y  a-t-il  eu  des  intrigues  formelles  avec  des  arrière- 
pensées  bien  arrêtées?  Il  serait  téméraire  de  l'affirmer  sans  preuve 
formelle.  Tout  est  allé  un  peu  à  la  dérive  dans  ces  heures  troublées 
et  pas  seulement  en  Turquie.  Toutes  sortes  de  courants  s'entremêlent. 
11  y  a  l'inévitable  flagornerie  à  l'égard  des  vainqueurs.  Et  les  plus 
suspects   sont   devenus   naturellement  les  plus  enthousiastes.   On 
entrevoit    la  possibilité  dun   démembrement  général   de  l'empire 
ottoman  avec  toutes  les  complications.  A  Constantinople  l'alarme 
grandit  de  jour  en  jour.  Au.k  menaces  de  l'invasion  s'ajoute  le  péril 
du  choléra.  Du  10  au  17  novembre  c'est  un  véritable  affolement. 
Kiamil  en  vient  à   télégraphier  au  tzar  Ferdinand  lui-même  pour 
implorer  la  paix.  Si  les  alliés  avaient  saisi  cet  instant... 

Chez  eux  pourtant  tout  ne  va  pas  pour  le  mieux,  du  moins 
chez  les  Bulgares  car  les  autres  volent  de  succès  en  succès.  Les 
Serbes  sont  maîtres  de  toute  la  vallée  du  Vardar  et  marchent  sur 
Monastir  qu'ils  occuperont  le  18  novembre  tandis  qu'avec  une  énergie 
incroyable  des  colonnes  légères  cherchent  à  travers  la  montagne  la 
voie  de  rAdriaticjue.  Les  Grecs  sont  entrés  le  8  à  Salonique.  Les  Bul- 
gares ont  la  tache  plus  rude.  Andrinople  résiste.  La  victoire  de  Lule- 
Bourgas  a  été  très  pénible  et  l'offensive  se  traîne  péniblement  vers 
Tchataldja.  Décimée  par  le  feu  et  par  la  dysenterie  l'armée  est  à 
bout  de  souffle.  Quand  le  11  novembre  M.  Daneff  se  rend  à  Budapest, 
ce  n'est  pas  seulement  pour  s'entretenir  avec  le  comte  Berchtold  de 
la  tension  qui  commence  à  se  manifester  entre  l'Autriche  et  la 
Serbie,  de  la   signification  des   armements  austro-hongrois  et  du 
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mécontentement  difficilement  contenu  de  la  Roumanie,  c'est  aussi 
pour  tâter  le  terrain  de  la  paix. 

Pourquoi  l'appel  de  détresse  de  la  Turquie  reste-t-il  sans  réponse? 
Pourquoi  les  aHIiés  perdent-ils  cinq  jours  à  discuter  l'opportunité 
d'accepter  la  médiation  des  puissances  ou  la  négociation  directe  avec 
la  Turquie?  Pourquoi  surtout  les  Bulgares  tentent-ils  ces  vaines 
attaques  des  16,  18,  19  novembre  contre  les  lignes  de  Tchataldja. 
qui  leur  coûtent  10,000  hommes  et  donnent  aux  Turci  l'impression 
d'un  succès?  Toutjjela  serait  absolument  inexplicable  si  l'on  oubliait 
que  depuis  le  3  novembre  les  Grecs  et  les  Bulgares  sont  à  couteau 
tiré.  L'occupation  de  Salonique  a  rallumé  les  brandons  de  discorde. 
Ce  n'est  pas  une  simple  blessure  d'amour-propre,  encore  que  les  pro- 
cédés des  Grecs  n'aient  pas  précisément  contribué  à  atténuer  le  frois- 
sement. Il  faut  voir  les  choses  comme  elles  sont.  Les  Bulgares  ont 
supporté  le  gros  poids  de  la  lutte.  Ils  ont  laissé  100,000  hommes  en 
route,  et  ils  n'ont  rien.  Ils  perdent  Salonique  et  ils  ne  tiennent  pas 
Andrinople.  Vous  voyez  la  situation.  Colère,  exaspération.  Sur  ce, 
l'appel  de  Kiamil,  le  choléra  qui  ravage  l'armée  ottomane,  les  alliés 
qui  ne  veulent  pas  de  la  paix.  On  peut  espérer  avec  de  la  chance 
forcer  Tchataldja  et  trouver  dans  Constantinople,  avec  l'apothéose, 
les  clefs  d'Andrinople.  On  tente  laventure. 

Elle  échoue.  Alors  il  faut  bien  entamer  les  négociations.  Et  c'est 
ici  qu'apparaissent  les  conséquences  des  fautes  commises.  La  sagesse 
commandait  impérieusement  aux  alHés  de  faire  bloc,  d'imposer  immé- 
diatement non  pas  une  suspension  d'armes,  mais  des  préliminaires 
posant  les  conditions  essentielles  de  la  paix.  Ainsi  a  agi  Bismarck  à 
Versailles.  Ainsi  agissent  toujours  les  vainqueurs  quand  l'adversaire 
est  sous  le  talon  de  la  botte.  Et  peut-être  la  coalition  balkanique 
aurait-elle  encore  pu  jouer  ce  rôle  au  début  de  la  troisième  décade  de 
novembre,  alors  que  la  réaction  des  succès  de  Tchataldja  ne  s'était 
pas  encore  développée  à  Constantinople.  Au  lieu  de  cela  l'affaire  traîne 
jusqu'au  3  décembre.  Le  débat  ne  se  fixe  pas.  On  perd  du  temps  à 
discuter  les  conditions  d'un  simple  armistice  dont,  en  fin  de  compte 
la  Grèce  déclare  ne  pas  vouloir.  Pour  un  peu  les  Bulgares  allaient 
consentir  au  ravitaillement  d'Andrinople.  Pour  conclure,  on  accepte 
la  proposition  ottomane  de  se  retrouver  à  Londres  le  13  décembre 
pour  délibérer,  à  la  turque,  sous  le  patronage  de  l'Europe,  de  cette 
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Europe  que  l'on  s'était  juré  de  tenir  à  l'écart.  \'oilà  ce  (lu'il  en 
coûte  d'avoir  laisser  à  la  Turquie  le  temps  de  se  ressaisir,  aux  fissures 
du  bloc  balkanique  le  temps  de  se  manifester,  et  aux  combinaisons 
européennes  le  temps  de  rentrer  en  scène. 

Car  il  s'est  passé  des  choses  importantes  pendant  ce  mois  de 
novembre  où  la  confédération  balkanique  plie  sous  le  poids  de  ses 
propres  triomphes.  Il  s'est  passé  surtout  ceci  que  l'Europe  a  été 
amenée  à  se  poser  cette  question  :  «  Que  veut  l'Autriche?  »  Une  ques- 
tion dont,  en  ces  derniers  jours  de  décembre  où  j'écris  ces  lignes,  on 
n'est  pas  tout  à  fait  sûr  d'avoir  trouvé  la  vraie  réponse. 

L'attitude  de  l'Autriche  se  présente  sous  une  double  face.  Officiel- 
lement, rien  de  particulièrement  troublant.  Mais  dans  la  coulisse 
les  symptômes  les  plus  inquiétants. 

Le  programme  officiel  se  dessine  rapidement.  T/Autriche  n'entend 
pas  disputer  aux  vainqueurs  le  prix  de  leurs  victoires,  mais  elle  veut 
deux  choses  :  d'abord  que  le  principe  des  Balkans  aux  Etats  balka- 
niques soit  étendu  à  l'Albanie,  ensuite  que  l'équilibre  politique  et 
militaire  de  l'Adriatique  soit  maintenu.  Donc,  sur  les  territoires  con- 
quis sera  prélevé  tout  ce  qui  peut  être  revendiqué  par  les  Albanais. 
La  Serbie  n'aura  pas  de  débouché  territorial  sur  l'Adriatique  :  vers  la 
mer  Egée,  tout  ce  que  l'on  voudra.  Le  plan  est  d'une  incontestable 
habileté.  Il  ménage  au  cœur  des  Balkans  un  État-tampon  qui  pourra 
devenir  un  jalon  d'avenir.  Il  entretient  les  rivalités  des  alliés  en 
cherchant  à  rejeter  les  Serbes  dans  la  zone  bulgare.  Il  rend  hom- 
mage au  principe  des  nationalités.  Enfin  et  surtout,  il  scelle  le  bloc 
de  la  Triplice,  il  lie  étroitement  les  intérêts  de  l'Autriche  et  de  l'Italie. 
L'Albanie  a  été  entre  les  deux  alliés  une  source  de  dissentiments  plus 
grave  encore  que  l'irrédentisme.  Pour  calmer  les  suspicions  il  n'a 
fallu  rien  de  moins  que  les  deux  accords  de  Monza  et  d'Abbazia.  Le 
dernier,  qui  date  de  1904,  avait  prévu  la  possibilité  d'un  efTondrement 
du  statu  quo  et  l'Italie  avait  pris  ses  précautions  contre  l'activité  du 
prosélytisme  religieux  autrichien.  Les  bases  existaient  donc  et  dès 
que  la  tournure  de  la  guerre  s'est  dessinée  le  comte  Berchtold  s'est 
rendu  à  Pise  et  à  San-Rossore  le  22  octobre.  Puis  le  marquis  de 
San  Giuliano  s'est  transporté  à  Berlin  dans  les  premiers  jours  de 
novembre.  Les  pourparlers  se  sont  achevés  à  Budapest  et  l'accord 
s'est  établi  com}>lètement  sur  le  principe  d'une  Albanie  neutre,  de 
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l'interdiction  aux  Serbes  de  tout  autre  débouclié  sur  l'Adriatique 
qu'un  exutoire  purement  commercial  et  dûment  neutralisé.  Par 
contre,  il  ne  semble  pas  que  l'entente  se  soit  précisée  sur  les  limites 
mêmes  de  l  Albanie. 

Forte  d'tin  dessein  nettement  arrêté,  sûre  de  ses  alliances,  l'Autriche 
n'a,  semble  til,  qu'à  attendre  patiemment.  Elle  n'a  aucune  raison  de 
s'émouvoir  de  l'attitude  entièrement  pacifique  des  autres  puissances. 
Elle  n'a  pas  à  prendre  au  tragique  les  mésaventures  arrivées  à  son 
consul  de  Prizrend-et  peut  attendre  les  résultats  de  l'enquête  de  M.  Edl 
sur  l'incident  Prochaska  pour  avouer  galamment  sa  méprise.  Défait, 
telle  se  présente  la  façade  de  la  politique  autrichienne.  En  apparence 
on  n'attache  pas  plus  d'importance  qu'il  ne  convient  aux  déclarations 
répétées  des  hommes  d'État  serbes  qui  réclament  une  large  fenêtre 
sur  l'Adriatique  :  griserie  bien  naturelle  d'une  victoire  inespérée.  On 
ne  se  montre  pas  du  tout  pressé  de  causer,  on  serait  même  plutôt 
tenté  de  se  dérober.  Toutes  les  déclarations  publiques  du  comte 
Berchtold  portent  le  cachet  de  modération  de  cet  homme  d'Etat.  C'est 
le  calme,  pas  absolu,  certes;  on  hausse  quelquefois  un  peu  le  ton,  on 
reconnaît  que  l'on  fait  quelques  préparatifs  militaires,  pour  ne  pas 
rester  en  arrière  sur  les  voisins,  on  se  montre  très  pointilleux  sur  les 
curiosités  du  dehors  :  qu'on  ne  se  mêle  pas  de  nos  affaires,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'inquiéter. 

Mais  quelle  tempête  derrière  l'écran.  La  Serbie  n'a  qu'à  se  bien 
tenir.  Son  attitude  est  arrogante.  Pas  de  doute,  elle  est  poussée  par 
la  Russie.  Il  y  a  à  Belgrade,  représentant  du  tzar,  un  certain  M.  de 
Hartwig  qui  souffle  la  tempête.  Il  faut  mater  ces  résistances.  Qu'on 
arme  à  outrance.  Passe  encore  si  tout  cela  se  bornait  à  une  agitation 
de  presse,  à  des  déclarations  de  personnalités  irresponsables.  On  ne 
pourrait  que  s'étonner  de  la  liberté  de  telles  fantaisies.  Il  se  produit 
malheureusement  des  manifestations  infiniment  plus  compromet- 
tantes. 

Tout  d'abord  ce  sont  des  armements  intensifs  poursuivis  avec  une 
obstination  et  une  méthode  impressionnante.  Dans  les  derniers  jours 
d'octobre  cela  commence  par  la  mise  sur  pied  de  paix  renfarcé  des  corps 
de  l'Est.  Puis  sous  prétexte  que  la  Russie  maintient  sa  classe  sous 
les  drapeaux,  la  préparation  se  précipite.  En  quelques  semaines  trois 
corps  d'armée  sont  mobilisés  en  Galicie,  quatre  sur  la  frontière  serbe. 


L'EUROPE   ET   LA    GUEnUE   BALKASIQUK.  13 

Tous  les  autres  corps  ont  augmenté  considérablement  leurs  effectifs 
par  des  appels  de  réservistes  et  l'on  a  tamisé  les  contingents  avec 
un  soin  minutieux  de  manière  à  éloigner  les  Slaves  des  zones  dange- 
reuses. Tous  les  ponts  sont  gardés  militairement,  100.000  hommes 
sont  concentrés  à  Semlin  avec  la  flottille  des  monitors  du  Danubeet  se 
livrent  à  des  manœuvres  d'intimidation  ouverte  devant  Belgrade. 
Depuis  près  de  deux  mois,  le  monarchie  tient  sous  les  armes  une 
force  qui  n'est  certainement  pas  inférieure  à  ToO.OOO  hommes,  le 
double  des  effectifs  normaux.  Un  tel  effort  prolongé,  sans  cause  net- 
tement déterminée  suffirait  à  provoquer  des  alarmes  et  a  provoqué 
des  alarmes,  et  en  Autriche  tout  d'abord  oii  des  paniques  finan- 
cières ont  ajouté  au  formidable  bilan  de  l'effort. 

Autres  symptômes  non  moins  caractéristiques.  Le  22  novembre, 
au  plus  fort  d'une  rafale  déchaînée  par  les  déclarations  incontestable- 
ment compromettantes  de  M.  Pachitch  et  par  le  bruit  de  l'assassinat 
du  consul  Prochaska,  l'archiduc  François-Ferdinand  se  rencontre  à 
Berlin  avec  Guillaume  II;  le  chef  d'état-major  général  autrichien,  le 
maréchal  von  Schemua,  arrive  inopinément  pour  conférer  avec  M.  de 
Mollke.  Deux  semaines  plus  tard,  le  même  maréchal  von  Schemua  est 
disgracié  et  on  voit  arriver  à  la  tête  du  grand  état-major  autrichien 
le  général  Conrad  von  Hœtzendorf,  l'homme  de  confiance  de 
l'archiduc  héritier,  victime  il  y  a  dix-huit  mois  d'une  italophobie  un 
peu  trop  aigué.  mais  à  qui  le  poste  de  confiance  était  réservé  aux 
heures  graves.  Cette  manifestation  se  produit  le  10  décembre,  la 
veille  de  l'ouverture  des  négociations  de  paix,  au  moment  où  les 
échanges  de  vues  très  actifs  poursuivis  depuis  des  semaines  ont 
pratiquement  réglé  la  question  de  l'Adriatique,  alors  que  Ton  sait 
pertinemment  à  Menue  que  la  Serbie  ne  maintiendra  pas  ses  préten- 
tions sur  l'Adriatique.  Alors  vraiment  on  ne  comprend  plus. 

Pour  comprendre,  ou  du  moins  pour  tâcher  de  comprendre,  il  faut 
évidemment  faire  entrer  en  ligne  de  compte  un  certain  nombre  de 
facteurs.  Que  le  gouvernement  autrichien  ait  voulu  et  semble  encore 
poursuivre  vis-à-vis  de  l'Europe  la  petite  manœuvre  d'intimidation 
de  1909,  cela  ne  fait  pas  l'ombre  d'un  doute.  Ce  système  a  incontesta- 
blement du  bon,  surtout  quand  il  permet  de  mater  l'opposition  irré- 
ductible des  parlements  à  certaines  réformes  sans  cesse  ajournées. 
Mais  le  profit  est  chèrement  payé  :  et  tout  compte  fait,  on  pourrait 
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Tobtenir  à  meilleur  compte.  Point  n'était  besoin  de  tant  de  forces  pour 
une  intimidation  très  suffisamment  efficace.  II  y  a  antre  chose:  d'abord 
la  situation  intérieure.  La  campagne  balkanique  a  eu  un  immense 
retentissement  dans  les  milieux  slaves  de  la  monarchie.  C'est  une 
masse  d'^ine  vingtaine  de  millions  d'àmes  à  qui  le  joug  des 
Habsbourg  n'a  pas  été  tendre.  Ces  sujets  de  second  rang  subissent 
un  entraînement  de  sympathie  qui  pourrait  devenir  dangereux  s'il 
n'était  contenu.  Les  rigueurs  de  la  censure  n'ont  pu  étouffer  la 
nouvelles  de  désordres  assez  sérieux  en  Dalmatie  et  en  Croatie.  Cette 
situation  doit  être  très  sérieusement  considérée.  Enfin  il  faut  faire 
entrer  en  .ligne  de  compte  les  rivalités  des  factions.  Ce  n'est  un 
secret  pour  personne  qu'il  y  a  en  Autriche  un  parti  modéré  ayant  son 
appui  officiel  dans  le  gouvernement,  groupé  autour  du  vieil  empe- 
reur, et  un  parti  d'opposition  active  qui  recueille  son  inspiration  au 
Belvédère  dans  l'entourage  de  l'archiduc  héritier.  Ces  deux  partis  se 
combattent,  mais  avec  certains  ménagements.  François-Joseph  a 
plus  de  quatre-vingts  ans  et  l'archiduc  François-Ferdinand  joue  dans 
les  affaires  de  l'Etat,  surtout  dans  les  affaires  militaires,  beaucoup 
plus  que  le  rôle  d'un  héritier.  On  imagine  très  bien  le  jeu  de  bascule 
dont  nous  sommes  témoins.  Pour  calmer  les  partisans  de  l'action 
on  leur  fait  des  concessions.  Alarme.  Coup  de  frein.  Et  on  recom- 
mence. Voilà  ce  que  nous  voyons  depuis  deux  mois. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  c'est  que,  dans  l'occurrence,  le 
rôle  de  frein  a  été  joué  par  Guillaume  IL  Le  Kaiser  est  actuellement 
tout  à  fait  dans  la  doctrine  bismarckienne.  11  pense  que  la  question 
d'Orient  ne  vaut  pas  les  os  d'un  grenadier  poméranien.  Sa  grosse 
préoccupation  depuis  le  début  de  la  guerre  a  été  de  contenir  son 
allié  et  de  tenir  le  contact  entre  Vienne  et  Pétersbourg.  Le  22  novembre 
l'archiduc  François-Ferdinand  arrive  à  Berlin  et,  dans  son  sillage  le 
maréchal  Schemua.  Le  but  de  la  visite  est  manifestement  de  solli- 
citer un  concours  éventuel.  L'accueil  ne  répond  pas  à  l'attente. 
Guillaume  II  se  montre  résolument  pacifique.  Son  hôte  peut 
l'entendre  souhaiter  à  ses  recrues  d'achever  leur  période  de  service 
sans  avoir  à  tirer  l'épée.  La  déception  est  vive.  Elle  l'est  plus  encore 
quand  le  29  novembre  une  note  de  la  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord 
se  permet  d'affirmer  que  u  les  questions  de  l'Adriatique  et  de 
l'Albanie   ne   doivent  être  discutées   et  réglées  qu'avec  les  autres 


L'EL'IWl'l-:    HT    LA    GLERUl-:  BALKASlULE.  45 

problèmes  posés  par  la  crise  ».  L'Allemagne  abonde  dans  le  sens  de 
la  cniiciliullon  et  do  la  temporisation  conseillées  par  M.  Asqiiilii  au 
(uiiklhall  et  par  M.  Poincarc  au  banquet  Mascuraud.  Elle  écarte 
la  possibilité  d'un  tète-h-tète  austro-serbe. 

Après  ce  coup  de  caveçon.  Berlin  a  hâte  de  rendre  la  main.  11  ne 
s'agit  pas  de  compromettre  une  intimité  précieuse,  encore  moins  de 
donner  à  l'Europe  l'impression  d'une  Triplicc  divisée.  Le  o décembre, 
la  Triple  alliance  est  renouvelée  inopinément  et  M.  de  Bcthmann- 
llolhveg  souligne  avec  éclat  la  fidélité  de  l'Allemagne  à  ses  devoirs. 
Mais  voyez  les  précautions  accumulées  du  côté  Russe.  Le  général 
TatichefT.  aide  de  camj)  du  tzar  attaché  à  la  personne  du  Kaiser,  fait 
la  navette  entre  Berlin  et  Pétersbourg.  La  phrase  du  discours  du 
chancelier  qui  pourrait  éveiller  des  susceptibilités  en  Russie^est 
communiquée  d'avance  et  commentée. 

C'est  vraiment  du  beau  travail.  11  se  poursuit  sans  relâche  et  par- 
tout oii  un  frottement  se  manifeste:  à  Belgrade,  à  Cettigné,  à  Vienne, 
à  Londres.  Il  s'ingénie  à  calmer  les  inquiétudes  éveillées  en  Autriche 
par  les  projets  de  congrès  européen.  C'est  M.  de  Kiderlen-Wa-chter 
qui  souflle  à  Sir  Ed.  Grey  l'idée  de  la  commission  d'ambassadeurs  qui 
enregistrera  les  conversations  des  chancelleries.  C'est  l'Allemagne 
qui  triomphe  des  résistances  du  comte  Berchtold.  C'est  à  Munich  le 
19  décembre,  alors  que  Guillaume  H  et  François-Ferdinand  se  ren- 
contrent autour  du  cercueil  du  régent  Luitpold,  que  l'Autriche  se 
décide  à  laisser  annoncer  au  monde  le  règlement  virtuel  de  la  ques- 
tion de  l'Adriatique.  C'est  à  Berlin  que  le  général  Sonkhomlinofï  va, 
le  30  décembre,  chercher  les  moyens  d'enrayer  une  concurrence 
d'armements  dangereuse. 

Signaler  le  rôle  prépondérant  joué  par  l'Allemagne  dans  cette 
phase  n'est  pas  diminuer  celui  des  autres  puissances.  Sans  la  largeur 
de  vues  et  l'esprit  de  conciliation  dont  se  sont  inspirées  l'Angleterre 
et  la  F'rancc,  le  succès  de  l'entreprise  eût  élé  impossible.  Plus  impos- 
sible encore  sans  l'attitude  de  la  Russie,  que  l'on  serait  tenté  de 
qualifier  d'un  antre  nom  que  de  prudence  si  l'immensité  du  triomphe 
slave  ne  dominait  de  très  haut  les  menus  sacrifices.  L'essentiel  n'est- 
il  pas  que  la  Serbie  cesse  d'étouffer,  qu'elle  ait  des  débouchés  écono- 
miques sur  les  deux  mers  balkaniques?  Et  les  débouchés  garantis 
par  les  puissances  ne  lui  donnent-ils  pas  plus  de  sécurité  (ju'une 
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extension  territoriale  soumise  à  tous  les  aléas  des  rivalités  d'ambi- 
tion? 

L'opinion  russe  n'a  pas  rendu  pleine  justice  à  la  sagesse  de  son 
gouvernement.  Elle  a  été  trop  sévère  pour  la  politique  de  solidarité 
européenne  à  laquelle  M.  Kokovlzofî  s'est  si  franchement  rallié.  II 
faut  voir  les  choses  comme  elles  sont.  Cette  politique  peut  manquer 
de  panache.  Dans  les  circonstances  actuelles,  elle  est  la  seule  voie  de 
paix.  C'est  à  choisir  entre  elle  et  la  guerre  générale.  La  diplomatie 
européenne  a  donné  une  grande  preuve  de  clairvoyance  en  s'inspirant 
de  la  leçon  de  19Ô9.  Elle  a  ainsi  conjuré  la  seule  vraie  menace,  le 
danger  de  jeter  dans  la  balance  les  groupements  internationaux 
affrontés.  C'est  la  vraie,  la  seule  raison  qu'il  y  ait  de  clore  sur  une 
impression  optimiste  l'année  I9I2.  Par  ailleurs  toutes  les  grosses 
difficultés  demeurent  en  suspens;  question  albanaise,  question  des 
îles,  question  roumaine  et  combien  d'autres.  Les  conférences  de  la 
paix  se  sont  traînées  pendant  quinze  jours  en  mesquines  querelles 
de  procédure  avant  que  le  fond  du  débat  ait  été  abordé.  Seul  le  bloc 
européen  a  réservé  au  monde  la  surprise  d'une  reconstitution  inat- 
tendue et  d'une  résistance  aux  premiers  chocs,  les  plus  rudes. 

L.  DE  Saint-Victor  de  Saint-Blancard. 


LES   PORTS   DE    MANNHEIM 

(/''■•   (Wilde.) 


L'impression  qu'éprouve,  aux  abords  de  Mannheim,  le  voyageur 
qui  vient  du  sud  de  l'Allemagne,  lorsqu'il  aperçoit  sur  une  étendue 
de  plusieurs  kilomètres  d'innombrables  voies  ferrées  et  la  silhouette 
de  nombreuses  cheminées  d'usines,  est  une  forte  surprise  de  se 
sentir  subitement  transporté  dans  une  région  toute  diiïérente  de 
celles  qu'il  vient  de  traverser.  Après  avoir  respiré  le  bon  air  et  joui 
du  calme  reposant  de  la  Forét-Noire,  après  s'être  attardé  peut-être  à 
rêver  au  milieu  des  ruines  du  château  d'Heidelberg  qui  domine  la 
belle  vallée  du  XccUar,  voici  (ju'eu  une  demi-heure  de  chemin  de  fer 
il  se  trouve  dans  l'atmosphère  et  dans  l'agitation  d'une  grande  ville. 
Ce  contraste  frappant  l'étonné,  et  excite  sa  curiosité  :  Mannheim, 
((u'il  croyait  n'être  (ju'un  point  quelconque  sur  la  carte,  serait-il  un 
centre  important.' 

Avec  ses  190,000  habitants,  Mannheim,  au  confluent  du  Rhin  et  du 
Neckar.  est  la  ville  la  plus  peuplée  et  la  plus  septentrionale  du  grand- 
duché  de  Bade.  Construite  à  l'américaine,  avec  de  larges  rues  se 
coupant  à  angle  droit,  la  ville  proprement  dite  n'offre  à  la  curiosité 
du  visiteur  que  son  aspect  inattendu  et  son  caractère  monotone  : 
on  n'y  voit  guère  que  des  maisons  de  commerce  et  des  magasins; 
la  visite  en  est  rapidement  faite.  Mais,  si  l'on  traverse  le  boulevard, 
le  «  lîing  )),  (jui  l'entoure  comme  d'un  cercle  tracé  au  compas  (car 
tout  ici  présente  le  caractère  géométrique),  on  arrive  au  port,  qui 
s'impose  immédiatement  à  l'attention  et  la  retient  tout  entière. 

Le  port  de  ALinnheim,  au  nord  de  la  ville,  s'étend  sur  les  rives  du 
Rhin  et  du  Neekar  jusqu'à  leur  confluent;  il  comprend  en  outre  plu- 
sieurs bassins  creusés  dans  la  langue  de  terre  qui  sépare  les  deux 
fleuves,  et  il  se  prolonge  même  sur  la  rive  droite  du  Xeckar,  dans  la 


48  REVUE  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

boucle  que  formait  l'ancien  cours  du  Rhin.  Ce  port  est  Télément 
vital  de  l'activité  de  Mannheim  :  sur  lui  se  concentre  le  traOc,  sur  lui 
se  grefïent  de  nombreuses  industries,  en  sorte  que  l'on  ne  connaît 
Mannheim  qu'après  une  visite  de  son  port. 

Mais  cette  visite  en  entraîne  d'autres.  Eu  face,  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin, '.dans  le  Palatinat  Bavarois,  s'est  développée  depuis  un 
demi-siècle  une  ville,  Ludwigshafen,  que  l'on  peut  regarder  comme 
un  faubourg  de  Mannheim,  dont  l'activité  débordante  s'est  portée 
de  l'autre  côté  du  fleuve.  Ludwigshafen,  déjà  peuplée  de  80,000  habi- 
tants, est  maintenant  une  ville  rivale  :  elle  a  des  quais,  des  bas- 
sins, des  usines,  et  son  trafic  s'augmente  tous  les  jours.  Mannheim 
et  Ludwigshafen  sont  donc  deux  villes  différentes;  mais  par  leur 
situation,  par  leur  activité  commune  et  analogue,  elles  forment  au 
point  de  vue  commercial  et  industriel  un  môme  port  qui  s'étend  sur 
les  deux  rives  du  Rhin. 

Enfin,  à  9  kilomètres  en  amont,  sur  le  Rhin,  se  trouve  un  port 
tout  récent,  important  déjà  par  le  tonnage  de  son  trafic  et  par  le 
nombre  de  ses  établissements  :  c'est  Rheinau,  qui,  sur  la  rive  droite, 
en  Pays  de  Bade,  apparaît  comme  un  arrière-port  de  Mannheim. 

Mannheim,  Ludwigshafen,  Rheinau,  que  nous  appellerons,  pour 
simplifier,  «  les  ports  de  Mannheim  »,  forment  ainsi  un  centre  com- 
mercial et  industriel  d'une  population  totale  de  273,000  habitants, 
dont  l'influence  s'étend  sur  toute  l'Allemagne  du  sud,  et  dont  la 
puissance  est  égale  à  celle  d'un  grand  port  maritime.  Peu  de  ports 
fluviaux  soutiennent  la  comparaison  avec  les  ports  de  Mannheim; 
ceux-ci  constituent  même  le  plus  grand  port  fluvial  de  l'Europe  et  du 
monde  qui  soit  situé  aussi  loin  dans  l'intérieur  des  terres,  puisque 
€00  kilomètres  les  séparent  de  la  mer  du  Nord.  Le  voyageur  se 
demande  donc  quels  éléments,  quels  causes  ont  permis  à  ce  point 
géographique  de  devenir  peu  à  peu  un  port  continental,  comment 
ce  port  s'est  développé  pour  atteindre  sa  puissance  actuelle,  com- 
ment s'effectue  le  trafic  auquel  il  donne  naissance,  quelles  sont  les 
industries  qui  ont  trouvé  là  leur  raison  d'être  ou  leur  point  d'appui. 
Telles  sont  aussi  les  quatre  questions  que  nous  allons  successive- 
ment traiter. 
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I.  —  Les  causes  du  développkment. 

.Maiinhcim  doit  son  développement,  et  par  suite  sa  prospérité,  à 
plusieurs  éléments  ou  causes  :  d'abord  à  sa  situation  géographi([ue, 
puis  à  des  raisons  économiques,  ensuite  aux  progrès  de  la  technicfue 
moderne,  enfin  à  la  possibilité  oîi  elle  s'est  trouvée  de  répondre  à 
certains  besoins  précis  des  régions  de  l'Allemagne  du  sud  dont  elle 
est,  face  au  nord,  comme  le  magasin  d'approvisionnements.  L'étude 
de  ces  éléments  nous  donnera  déjà  une  idée  du  caractère  général  de 
Mannheim. 

C'est  d'abord  grâce  à  la  situation  privilégiée  qu'elle  occupe  sur  les 
bords  du  liliin,  que  Mannlicim  est  devenue  un  des  principaux  centres 
de  navigation  et  de  commerce  sur  le  plus  grand  des  lleuves  de  l'Alle- 
magne, qui  autrefois  déjà  avait  été  non  seulement  le  témoin  passif 
de  l'émigration  des  peuples  et  des  races  germaniques,  mais  aussi  la 
grande  voie  d'eau  mettant  en  communication  le  nord  avec  le  sud, 
les  Pays-Bas  et  les  lies  Britanniques  avec  la  Suisse  et  l'Italie. 

Ce  rôle  d'intermédiaire,  le  Rhin  n'a  jamais  cessé  de  le  jouer,  mais 
de  jour  en  jour  il  l'a  joué  avec  une  importance  croissante.  En  effet 
la  Suisse  et  le  sud  de  l'Allemagne,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  le 
grand  duché  de  Bade,  situés  au  cœur  de  l'Allemagne,  loin  de  la 
mer,  et  par  là  mal  placés  pour  recevoir  des  ports  maritimes  les  pro- 
duits nécessaires  à  leur  industrie  et  à  leur  consommation,  souffrent 
de  leur  caractère  continental.  Choisissons  une  ville  de  ces  régions, 
Zurich  par  exemple.  A  vol  d'oiseau,  elle  est  à  330  kilomètres  de 
Gênes,  à  510  kilomètres  de  Marseille  et  d'Anvers,  à  580  kilomètres 
de  Rotterdam.  Gênes,  à  première  vue,  semble  donc  être  pour  Zurich 
un  port  avantageux;  mais  comme  les.  lignes  de  chemin  de  fer  qu 
relient  ces  deux  villes  traversent  les  Alpes  (par  le  Simplon  ou  par  le 
Saint-Gothard),  les  conditions  de  transport  sont  relativement  mau- 
vaises et  très  coûteuses.  Quant  aux  autres  ports  ils  ont  pour  Zurich 
l'inconvénient  de  la  grande  distance  à  franchir  en  chemin  de  fer.  Et 
ce  que  nous  disons  de  la  métropole  industrielle  et  commerciale  de  la 
Suisse,  nous  pourrions  le  dire  de  Mi'inich,  de  Constance,  de  beau- 
coup d'autres  villes  de  l'Allemagne  du  sud.  Ces  pays  seront-ils  donc 
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obligés  de  voir  les  marcliandises  qui  leur  sont  nécessaires  ne  par- 
venir jusqu'à  eux  que  grevées  de  gros  frais  de  transports?  Devront- 
ils  vivre  isolés,  sans  relations  commerciales?  Heureusement  non, 
grâce  au  Rhin.  Les  fleuves,  en  effet,  restent  la  voie  la  plus  écono- 
mique, donc  !a  plus  avantageuse,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  trans- 
porter d(is  produits  lourds  et  encombrants,  parce  que,  si  les  chemins 
de  fer  ont  fait  et  font  encore  une  sérieuse  concurrence  à  la  naviga- 
tion, leurs  efforts  n'ont  pas  encore  abouti  à  une  victoire.  C'est  donc 
la  «  Rheinstrasse  »,  la  rue  du  Rhin,  comme  l'ont  désignée  les  Alle- 
mands d'une  fajfon  si  imagée,  que  suivront  les  marchandises 
embarquées  à  Anvers  ou  à  Rotterdam  sur  de  grands  chalands  de 
rivière.  Rpndu  navigable  sur  plus  de  600  kilomètres,  le  Rhin  peut 
alors  être  regardé  comme  une  prolongation  de  la  mer  du  Nord  au 
milieu  du  continent,  comme  la  grande  artère  du  centre  de  l'Europe  : 
aux  pays  qui  étouffent  à  l'intérieur  des  terres  il  apporte,  pour  ainsi 
dire,  l'air  vivifiant  de  la  mer,  et,  en  leur  permettant  de  communiquer 
avec  elle,  il  les  met  en  relations  avec  le  monde  entier.  Rref  il  leur 
donne  la  vie  et  il  est  la  source  de  leur  richesse. 

.On  comprend  alors  l'avantage  que  peut  tirer  une  ville  comme 
Mannheim  de  sa  situation  sur  un  fleuve  commercialement  aussi 
important  que  le  Rhin.  Mais  Mannheim  doit  encore  sa  prospérité 
à  une  seconde  circonstance  géographique,  au  fait  de  se  trouver  au 
confluent  du  Neckar,  navigable  jusqu'à  IfiO  kilomètres  en  amont,  et 
du  Rhin  dont  la  montée  devient,  en  ce  point,  impossible  pour  les 
bateaux  d'un  fort  tonnage.  Seuls  les  bateaux  d'un  faible  tonnage, 
et  allégés,  remontent  jusqu'à  Kchl  en  face  de  Strasbourg.  Sur  ce 
parcours  les  ingénieurs  se  sont  même  trouvés  en  présence  de  diffi- 
cultés considérables  par  suite  des  bancs  de  sable  mouvant  qui  ren- 
daient très  délicats  les  travaux  entrepris  par  eux  pour  régulariser  le 
cours  du  Rhin,  et  ils  ont  beau  depuis  quelques  années  travaillera 
(.îcrmersheim  au  sud  de  Spire,  la  navigation  reste  très  précaire. 

Les  marchandises  venant  du  nord  à  destination  delà  Suisse  ou  de 
L'Allemagne  du  sud,  et  remontant  le  Rhin  aussi  loin  que  possible 
pour  profiter  des  avantages  de  la  voie  d'eau,  sont  donc  toutes  débar- 
quées à  Mannheim,  et  continuent  leur  route  par  chemin  de  fer. 
De  même,  les  [)roduits  venant  du  sud  par  chemin  de  fer  à  desti- 
nation du  nord  sont   embarqués  au    port  le  plus  proche,   c'est-à- 
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dire  à  Maniihoim.  Terminus  de  la  novif^alion  sur  le  liliiii,  le  port  de 
Maiinlicim  est  vraiment,  au  sens  t'tymologi(|uc  du  mot,  une />or/e,  la 
porte  (|ui  commande  ctfjui  ouvre  tout  le  centre  de  l'Europe. 

Ces  avantages  géographiriues  sont  quelques-unes  des  causes  du 
développement  de  Mannheim.  Mais  il  y  a  d'autres  causes,  et  d'un 
autre  ordre,  les  causes  économiques,  qui  donnent  à  Mannheim 
l'occasion  et  le  moyen  de  profiter  de  ses  avantages  géographiques. 

Considérons  la  situation  industrielle  de  l'Allemagne  du  sud  et  de 
la  Suisse,  situation  aujourd'hui  très  florissante  :  pour  faire  circuler 
les  trains,  pour  alimenter  les  usines,  il  faut  beaucoup  de  charbon; 
pour  nourrir  la  [)opulation,  dont  la  densité  dépasse  souvent  120  habi- 
tants au  kilomètre  carré,  il  faut  du  blé  et  du  seigle  en  abondance. 
Or  ces  régions  n'ont  pas  de  charbon  et  n'ont  des  céréales  qu'en 
quantité  très  insuffisante;  elles  seront  donc  obligées  de  faire  venir 
les  charbons  du  bassin  de  la  Ruhr,  les  céréales  de  l'étranger  et. 
d'outre  mer  i)ar  Uotterdam;  et  ces  matières  lourdes  remonteront  le 
Rhin  jusqu'à  Mannheim.  D'autre  part,  le  marché  régional  ne  suffit 
pas  à  faire  vivre  les  industries  allemandes  qui,  de  plus  en  plus,  ont 
une  clientèle  mondiale  :  les  produits  chimiques,  les  machines,  les 
bières  de  l'Allemagne  du  sud  empruntent  donc  la  voie  du  iihin 
depuis  Mannheim  pour  être  ensuite  embarqués  sur  pa(iuebofs  à  Rot- 
terdam ou  à  Anvers. 

C'est  ce  besoin  de  céréales,  de  charbons,  de  matières  premières,  ce 
besoin  de  débouchés  pour  les  i)roduils  manufacturés  qui,  fournis- 
sant les  éléments  d'un  trafic,  ont  été  les  causes  économi(jues  du 
développement  de  Mannheim.  Sans  les  progrès  économiques  du 
dernier  siècle  qui  ont  suscité  ces  besoins,  Mannheim,  eu  dépit  de  sa 
situation  privilégiée  sur  les  bords  du  Rhin,  ne  serait  jamais  devenue 
un  grand  port. 

Mais  si  Mannheim  avait  l'occasion  de  devenir  un  grand  port,  il 
fallait  aussi  qu'elle  trouvât  moyen  d'en  profiter. 

Les  industriels,  les  commorcjants  cherchent  des  modes  de  trans- 
port à  bon  marché  :  la  voie  du  Rhin  leur  semble  donc  tout 
indiquée.  Mais  les  marchandises  qui  empruntent  la  voie  navigable 
avant  ou  après  leur  circulation  sur  la  voie  ferrée  doivent  en  cours  de 
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route  subir  un  déchargement  à  Mannheim;  or,  toute  rupture  de 
charge  entraîne  des  frais  de  main-d'œuvre  et  augmente  par  suite  les 
prix  de  transport.  Il  semblait  en  conséquence  qu'il  n'y  aurait  plus 
intérêt  à  pre,ndre  la  voie  d'eau  plutôt  que  la  voie  de  fer.  Mais  cet 
inconvénient,  qui  aurait  pu  être  fatal  pour  Mannheim,  ne  Va  pas 
été,  grâce  aux  progrès  de  la  technique.  Le  déchargement  d'un 
bateau  qui  autrefois,  en  nécessitant  de  nombreux  débardeurs, 
coûtait  très  cher  et  prenait  beaucoup  de  temps,  se  fait  aujourd'hui 
mécaniquement  et  à  peu  de  frais,  en  quelques  heures,  car  les  trains 
se  rangent  le  loiïg  des  quais  et  reçoivent  leur  charge  directement  du 
bateau  au  moyen  de  puissantes  grues  électriques  ou  à  vapeur. 

-D'une  façon  générale  on  peut  même  dire  que  la  technique 
moderne,  qui  a  développé  les  industries,  suscité  des  besoins,  et  qui 
par  suite  a  fait  naître  un  trafic  intense,  a  donné  parallèlement  les 
moyens  de  rendre  ce  trafic  peu  coûteux,  donc  possible;  et  c'est  ainsi 
que  les  puissants  remorqueurs  à  vapeur,  les  vastes  chalands  qui 
contiennent  la  charge  de  plusieurs  trains,  ont  contribué  au  dévelop- 
pement de  la  navigation  sur  le  Rhin,  et  conséquemment  à  la  pros- 
périté des  ports  de  Mannheim. 

Ces  raisons  expliquent  pourquoi  Mannheim  est  devenu  un  grand 
port.  Mais  si  Mannheim  a  bénéficié  de  sa  situation  géographique  et 
économique,  et  si  elle  a  su  profiter  des  progrès  de  la  technique 
moderne  pour  mettre  en  valeur  les  avantages  de  cette  situation,  il 
lui  fallait  encore  pouvoir  répondre  aux  besoins  précis  des  régions 
({u'elle.  était  prête  à  desservir.  Or  TAllemagne  du  sud  et  la  Suisse 
manquent  de  charbon  et  de  blé.  Mannheim  pourra-t-elle  donc  s'en 
procurer  facilement  en  utilisant  la  voie  du  Rhin  pour  les  leur 
distribuer  ensuite  par  chemin  de  fer?  Assurément,  car  à  ce  point  de 
vue  quelle  fortune  pour  Mannheim  que  de  communiquer  directement 
par  le  Rhin  avec  Rotterdam,  un  des  principaux  ports  maritimes  de 
l'Europe,  sur  lequel  les  frets  pour  céréales  sont  à  bon  marché,  de 
communiquer  aussi  directement  avec  le  port  de  Duisburg-Ruhrort, 
au  confluent  de  la  Ruhr  et  du  Rhin,  à  l'entrée  du  bassin  houiller  de 
Westphalie  !  Voyons  la  conséquence. 

Il  sera  dès  lors  meilleur  marché  d'envoyer  des  blés  de  la  mer 
Noire  à   Rotterdam  que   de   les  envoyer  à  Trieste,  à  Gênes  ou  à 
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.Marseille,  car  les  navires  auront  à  Rotterdam  la  (juasi-certitude  de 
ne  pas  revenir  sur  lest  et  trouveront  quelque  nnarchandise  à 
embarquer  dans  le  port  même,  ou  bien  ils  iront  en  Angleterre,  c'est-à- 
dire  dans  des  ports  voisins,  se  faire  charger  de  charbons.  Si  la  posi- 
tion de  Rotterdam  n'assurait  pas  ces  frets  minimes,  les  blés  de  la 
mer  Noire  destinés  à  l'Allemagne  du  sud  arriveraient  des  ports  de"  la 
Méditerranée  par  chemin  de  fer,  et  le  trafic  de  Mannheim  n'en  proli- 
férait pas.  Et  cela  n'est  qu'un  exemple.  On  comprend  donc  l'avan- 
tage pour  Mannheim  d'être  reliée  directement  par  eau  à  un  port 
comme  liotterdam. 

Quant  aux  avantages  que  Mannheim  va  retirer  de  sa  facilité 
d'accès  aux  bassins  de  la  Ruhr,  on  les  a  devinés  :  Mannheim  avait 
besoin  de  charbons,  elle  en  trouve  ainsi  à  proximité  et  se  les  procure 
à  peu  de  frais. 

De  ces  causes  du  développement  de  Mannheim  nous  pouvons  déjà 
déduire  son  caractère  propre.  Située  à  l'extrémité  sud  du  long 
couloir  formé  par  la  partie  inférieure  du  Rhin,  étant  en  outre  la 
porte  qui  fait  communiquer  ce  couloir  avec  une  vaste  région, 
Mannheim  est  le  lieu  de  passage  du  courant  des  relations  commer- 
ciales entre  le  nord  et  le  sud  et  Torifice  méridional  du  couloir  dans 
lequel  sont  canalisées  les  marchandises  venant  du  nord;  de  cet  ori- 
fice celles-ci  rayonnent  alors  dans  toutes  les  directions  du  sud.  Ainsi 
Mannheim  est  essentiellement  un  lieu  de  transit  et  un  centre  de 
distribution. 

Si  telle  est  Mannheim  considérée  comme  grand  centre,  l'étude  de 
son  trafic,  que  nous  ferons  plus  loin,  montrera  les  caractères  parti- 
culiers du  port  et  de  la  gare,  dont  la  résultante  est  encore  le  carac- 
tère général  que  nous  venons  de  définir.  Mais,  auparavant,  il  faut 
étudier  l'histoire  du  développement  de  Mannheim. 


II.  —  Le  développement. 

Comparée  à  Strasbourg,  à  Mayence,  à  Cologne  et  à  d'autres  villes 
des  bords  du  Rhin  dont  les  souvenirs  retracent  un  long  passé  histo- 
rique, Mannheim  est   une  ville  récente.  Son   origine  remonte  au 
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xxu"  siècle,  et  sa  courte  histoire  peut  se  diviser  en  deux  périodes  :  la 
première,  de  IGÛO  à  1840,  période  de  guerres  et  de  malheurs;  la 
seconde,  de  1840  à  nos  jours,  période  de  prospérités  qui  vit  un 
magnifique  développement  du  commerce  et  la  construction  de  tous 
les  ports. 

Incorporée  jusqu'en  1803  dans  le  Palatinat  Rhénan,  Mannheim 
avant  IGOG  n'était  qu'un  village  dont  les  habitants  vivaient  de  la 
culture  ou  de  l'élevage  de  leurs  troupeaux.  A  cette  époque  le  Cirand- 
Électeur  du  Palatinat,  Frédéric  IV,  trouvant  la  situation  géogra- 
phique excellente  au  double  point  de  vue  stratégique  et  commercial, 
résolut  d'y  élever  une  citadelle  et  d'y  construire  une  ville,  centre 
d'études  et  de  commerce  où  il  installerait  aussi  sa  cour.  11  y  attira 
des  gens  de  toutes  nations  en  leur  accordant  des  privilèges,  et 
bientôt  Mannheim  eut  une  population,  hétérocUte,  il  est  vrai,  mais 
nombreuse,  active  et  laborieuse  :  dès  1614  se  créait  dans  la  région 
un  courant  de  circulation. 

Mais  bientôt  Mannheim  eut  mille  épreuves  à  traverser.  Peu  de 
pays  en  effet  dans  les  temps  modernes  subirent  autant  de  dévasta- 
tions que  le  Palatinat.  Pendant  la  guerre  de  Trente  Ans  des  géné- 
raux, croyant  utile  de  terroriser  l'Allemagne,  laissèrent  leurs  soldats 
se  livrer  à  des  scènes  atroces.  Plus  tard,  pendant  la  guerre  de  la 
ligue  d'Augsbourg,  Louvois  voulant  faire  le  vide  devant  les  armées 
allemandes  donna  l'ordre  de  réduire  en  cendres  le  Palatinat,  acte 
de  barbarie  qui  suscita  des  haines  violentes;  des  villes  à  peine 
reconstruites,  Spire,  Worms,  Heidelberg,  Mannheim,  furent  de 
nouveau  anéanties. 

Mannheim  cependant  ne  se  laissa  pas  décourager.  Rebâtie  en 
quelques  années,  elle  reprit  son  activité,  le  commerce  y  fut 
encouragé,  la  population  augmenta,  la  cour  y  installa  sa  résidence, 
et  à  la  fin  du  xviir  siècle  elle  était  devenue  un  petit  centre  de  trafic 
sur  le  Rhin  :  Worms,  Spire,  Mannheim  commerçaient  entre  elles 
par  bateaux,  et  les  radeaux  de  bois  venus  de  la  vallée  du  Neckar 
descendaient  le  Rhin  jusqu'en  Hollande,  C'était  trop  beau.  Et  en 
effet,  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  apportèrent  de 
nouveau  le  trouble  sur  les  bords  du  Rhin.  Moins  funestes  et  moins 
cruelles  que  les  précédentes,  ces  guerres  n'en  causèrent  pas  moins 
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djs  ruines  et  des  misères;  assicg'Jcs,  criblées  d:3  projectiles,  [)resi{uc 
toutes  les  maisons  de  .Mannheim  furent  détruites  ou  endommagées, 
et  toute  activité  rendue  impossible,  l'nc  fois  de  i)lus  Mannheim 
retournait  à  son  état  d'origine. 

Enfin,  à  la  suite  du  traité  de  Lunéville  (1801),  la  rive  droite  du 
Hhin  devenant  territoire  badois,  .Mannheim  entra  dans  le  domaine 
administratif  du  grand-duché  de  Bade,  et  ce  fut  pour  elle  le  com- 
mencement d'une  ère  nouvelle. 

En  18:i."j  la  navigation  à  vapeur  faisant  son  apparition  sur  le  Haut 
Rhin  apporta  quelque  animation  au  trafic  :  le  premier  bateau  à 
vapeur,  le  Rhin,  fit  avec  un  succès  triomphal  son  premier  voyage 
sur  le  parcours  de  Mayence  à  Kelil.  Immédiatement  des  projets  de 
services  entre  Rotterdan  et  Kelil,  entre  Mannheim  et  Cologne,  sont 
mis  à  l'étude;  les  droits  de  navigation  sur  le  Rhin  et- les  droits  de 
quai  (|ui  pesaient  lourdement  sur  les  armateurs  sont  abaissés. 

En  183o,  le  grand-duché  de  Bade  adhère  au  Zollverein ,  et 
Mannheim  profite  aussitôt  de  cette  importante  mesure.  En  effet  quoi 
obstacle  plus  grand  à  la  croissance  économique  d'une  province 
qu'une  barrière  douanière  qui  paralyse  son  commerce!  Le  grand- 
duché  de  Bade,  en  adhérant  à  l'Union  douanière,  brisait  donc  ses 
entraves.  Le  pays  tout  entier  se  sentit  renaître,  un  souffle  vivifiant 
passait  sur  lui.  Aussitôt  ses  relations  s'étendirent  :  la  circulation 
devenant  possible,  un  courant  d'échanges  s'établit  entre  les  provinces 
allemandes  du  nord  et  celles  du  sud;  et  Mannheim  en  ressentit 
l'heureux  contre-coup. 

En  1840  était  inauguré  le  premier  port  moderne  de  Mannheim,  sur 
le  Rhin,  et  à  celte  même  date  une  fête  était  donnée  en  présence  du 
Grand-Duc  de  Bade  pour  le  lancement  du  vapeur  Mannheim, 
Mannheim  oubliait  ses  infortunes  :  elle  voyait  ses  efforts  aboutir, 
elle  entrait  dans  la  période  de  sa  grande  prospérité. 

Four  nous  rendre  compte  des  transformations  subies  par 
Mannheim  pendant  la  seconde  période  de  son  existence,  et  pour 
comprendre  limportance  des  travaux  exécutés,  jetons  les  yeux  sur 
un  plan  de  la  ville  et  des  environs  en  1840,  et  comparons  le 
Mannheim  d'hier  au  Mannheim  d'aujourd'hui. 

Le  Rhin,  après  avoir  arrosé  Mannheim,  détachait  à  droite  un  petit 
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bras  qui  rejoignait  le  Neckar,  tandis  que  son  cours  principal  coulait 
vers  le  nord;  puis  il  formait  bientôt  vers  l'est  une  boucle  au  com- 
mencement de  laquelle  il  recevait  le  Neckar.  Au  nord  de  Mannheim 
il  y  avait  donc  une  grande  île,  l'île  de  Miilhau,  enclavée  entre  le 
Rhin,  son  petit  bras,  et  le  Neckar.  Sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  là 
où  nous  voyons  actuellement  la  ville  de  Ludwigshafen,  il  n'y  avait 
qu'une  forteresse  et  des  champs.  Quant  à  Rheinau,  il  n'existait  pas 
du  tout.  Le  port  de  Mannheim  se  composait  seulement  de  quelques 
quais  de  déchargement  sur  le  Rhin  et  sur  le  Neckar,  et  dun  unique 
port  abrité,  port  creuse  dans  le  petit  bras  du  Rhin  sur  une  longueur 
de  140  mètres;  de  simples  routes  carrossables  mettaient  en  commu- 
nication Mannheim  et  son  port  avec  les  provinces  de  l'intérieur;  la 
population  ne  dépassait  pas  le  chiffre  de  24,000  habitants. 

De  tout  cela  qu'est-il  advenu? 

De  grands  ports  ont  été  creusés  dans  le  petit  bras  du  Rhin  et  dans 
toute  l'île  de  Mùlhau,  puis  dans  la  boucle  du  Rhin;  les  cours  du 
Rhin  et  du  Neckar  ont  été  modifiés  et  des  quais  construits  sur  les 
rives  des  deux  fleuves  jusqu'à  leur  confluent.  A  ces  travaux  s'est 
ajoutée  la  construction  d'un  important  réseau  de  chemins  de  fer,  et 
les  ports  ont  été  reliés  à  la  voie  ferrée,  si  bien  que,  pendant  que 
Mannheim  devenait  un  grand  port,  elle  devenait  aussi  une  énorme 
gare.  Enfin  la  population  passait  de  24,000  à  190,000  habitants. 
Voilà  pour  Mannheim  même. 

Mais,  de  plus,  les  ports  de  Ludwigshafen  et  de  Rheinau  ont  été 
entièrement  aménagés  :  deux  villes  sont  nées  là  où  il  n'y  avait  rien, 
et  l'une  d'elles,  Ludwigshafen,  a  déjà  80,000  habitants. 

Examinons  de  plus  près  ce  développement  et  cette  transformation. 

A.  Mannheim.  —  Le  premier  port  de  Mannheim,  avons-nous 
dit,  fut  inauguré  en  1840,  et  aussitôt  l'on  s'écria  :  c'est  très  beau, 
mais  trop  grand.  Cependant  le  développement  rapide  du  trafic  donna 
raison  à  ceux  qui  avaient  eu  la  vue  large,  ou  plutôt  leur  donna  un 
tort  :  celui  de  n'avoir  pas  fait  assez  grand.  En  effet  un  service  de 
navigation  s'étant  établi  entre  Mannheim  et  Rotterdam,  les  bateaux 
à  vapeur  ayant  commencé  à  remonter  le  Neckar,  et  des  essais  de 
remorquage  ayant  réussi,  il  fallut  en  1845  agrandir  le  port  devenu 
insuffisant.  Le  petit  bras  du  Rhin  fut  alors  régularisé,  creusé,  élargi, 
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çt  SOUS  le  nom  de  «  Verbiiidungskanal  »  (canal  de  jonction)  il  devint 
un  vaste  port.  Ce  fut  le  premier  ag-randisscment. 

Vers  1830,  commencèrent  les  travaux  de  correction  du  Rhin  et  du 
Neckar,  achevés  en  187o.  Si  l'on  songe  que  le  nouveau  lit  du  Rhin 
fat  creusé  sur  une  longueur  de  4  kilomètres  avec  une  largeur  de 
30()  mètres  et  une  profondeur  de  4  à  o  mètres,  et  que  le  lit  du  Neckar 
fut  prolongé  artificiellement  sur  une  longueur  de  1,500  mètres  avec 
un  3  largeur  de  130  mètres  et  une  profondeur  de  3  mètres,  on  aura 
quelque  idée  des  travaux  gigantesques  entrepris  pour  cette  amélio- 
ration du  cours  desUeux  fleuves. 

Pendant  leur  exécution  fut  signée  en  1860  la  «  Rheinschiffahrls- 
akle  j),  convention  d'après  laquelle  les  Etats  arrosés  ou  bordés  par 
le  Rhin  s'ejigageaient  à  reconnaître  la  libre  navigation  sur  le  fleuve, 
supprimant  ainsi  d'une  manière  définitive  et  totale  les  droits  de  navi- 
gation, dernière  entrave  à  répanouissemenl  du  commerce  sur  le  Rhin. 
Lc|  trafic  prit  immédiatemeal  un  nouvel  élan,  et  Mannheim  eut 
bientôt  besoin  de  nouveaux  ports. 

C'est  là  l'origine  de  la  transformation  de  l'île  de  Mùlhau,  transfor- 
mation telle  qu'aujourd'hui  on  ne  soupçonne  plus  l'existence  de  cette 
île  Coupée  dans  sa  longueur,  elle  fournit  presque  parallèlement  au 
Rliin  un  port  communiquant  avec  lui  au  nord  et  avec  le  a  Verbin- 
duugskanal  »  au  sud,  port  auquel  on  donna  d'imposantes  dimen- 
sions, long  de  2  kilomètres,  large  de  120  mètres,  profond  de 
4  mètres  :  c'est  le  «  port  de  Miilhau  »  ou  a  Miilhau-Hafen  ».  Et  celui- 
ci  était  à  peine  achevé  en  1880  que  déjà  l'on  commençait  la  construc- 
tion du  ((  Rinnenhafen  >),  creusé  en  forme  de  fer  à  cheval  dans  la 
partie  de  l'île  située  du  côté  du  Neckar,  et  communiquant  avec  lui  : 
la  longueur  des  rives  du  Rinnenhafen  atteint  2,700  mètres;  il  fut 
inauguré  en  1887. 

|En  même  temps  des  quais  s'élevaient  sur  toute  la  longueur  de  la 
riv/)  droite  du  Rhin  et  de  la  rive  gauche  du  Neckar  jusqu'à  leur 
confluent,  constituant  ainsi  le  «  RheinhaTen  »  et  le  «  IN'eckarhafen  ». 

Vers  1892-93  ces  grands  travaux  complètement  achevés  donnaient 
aui  port  de  Mannheim  la  physionomie  que  nous  lui  voyons  encore 
aujourd'hui  :  au  nord  de  la  ville  s'étend  un  grand  triangle  dont  la 
base  est  le  ((  Verbindungskanal  »,  dont  les  côtés  sont  le  «  Rhein- 
hafen  ))  et  le  «  Neckarhafen    »,    triangle  dans  lequel  se   trouvent 
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creusés  le  «  Miilliauhafeii  »  et  le  ((  lîiiiiieiiliafeii  ».  A  cette  même 
date  Maiinheim  était  cm  pleine  période  de  prospérité  :  tandis  qu'en 
1840  son  port  ne  possédait  de  ipiais  que  sur  une  longueur  de  fiuelques 
centaines  de  mètres,  en  1893  ce  cliiiïre  s'élevait  à  19  kilomètres; 
tandis  qu'en  1840  le  trafic  atteignait  à  peine  200,000  tonnes,  en 
ISII.'J  il  s'élevait  à  .'3,200,00'J  tonnes.  Mannlieim  avait  enfin  acquis 
riiii[»()rtance  (juc  lui  réservaient  les  [)rivilèges  de  sa  situation,  et  pris 
définitivement  le  caractère  de  grand  port  de  transit  de  l'Allemagne 
du  sud.  Elle  arrivait  d'ailleurs  en  ce  môme  temps  à  un  tournant  de 
sa  prospérité  :  voici  comment. 

Jusqu'alors  elle  avait  concentré  ses  efforts  sur  un  seid  hut  :  créer 
un  port  commercial  pouvant  répondre  aux  exigences  croissantes 
d'un  vaste  arrièrepaA's;  et  ce  but,  elle  le  poursuit  encore  aujourd'hui. 
Mais  vers  1893-9.")  surgissait  une  idée  nouvelle  :  le  projet  de  joindre 
au  port  commercial  un  port  industriel. 

Il  y  avait  bien  déjà  à  Mannlieim  quelquesindustries,  mais  presque 
toutes  s'étaient  établies  près  des  gares  pour  recevoir  directement  du 
chemin  de  fer  les  produits  nécessaires  à  la  fabrication;  et  de  plus, 
toutes  les  places  libres  du  port  étant  occupées  par  des  entrepôts  ou  par 
des  lieux  de  déchargement,  (juelques  usines  seulement  avaient  trouvé 
place  au  bord  de  l'eau  et  jouissaient  ainsi  du  double  avantage  d'être 
desservies  par  la  voie  de  l'eau  et  par  la  voie  ferrée  qui  pénètre  dans 
les  ports.  La  situation  de  ces  dernières  était  idéale,  et  il  était  regret- 
table que  si  peu  d'industriels  aient  pu  en  profiter.  Si  doue  Mannheim 
n'avait  songé  jusque-là  qu'à  son  commerce,  devait-elle  se  désinté- 
resser de  son  industrie  naissante,  ne  pouvait-elle  pas  lui  donner  le 
même  essor  qu'à  son  commerce? 

C'est  à  M.  Bcck,  maire  de  Mannheim,  soutenu  par  M.  Diffene, 
président  de  la  Chambre  de  Commerce,  que  revient  l'honneur  d'avoir 
développé  la  grande  industrie  à  Mannheim  :  leurs  noms  resteront 
parmi  les  plus  illustres  dans  l'histoire  du  développement  de  la  ville 
et  comme  plus  particulièrement  dignes  de  la  reconnaissance  des 
industriels;  les  premiers  ils  virent  tout  ce  que  l'industrie  gagnerait 
à  s'établir  largement  sur  les  rives  d'un  grand  port  où  les  charbons 
et  les  matières  premières  lui  seraient  remis  ilirectement,  donc  à  très 
bon  marché,  par  le  Rhin  ou  le  Neckar. 

Le  projet  d'un  port  industriel  ayant  été  adopté  en   1895,    les  tra- 
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vaux  commencèrent  en  1897  :  ils  durèrent  six  ans,  jusqu'en  1903. 
Le  nouveau  port,  ï  n  Industriehafen  »,  fut  creusé  dans  l'ancienne 
boucle  du  Rhin,  à  droite  du  Neckar,  sur  une  longueur  de  1,500  mètres 
et  avec  une  larg,eur  maxima  de  300  mètres.  11  justifia  les  prévisions 
de  Beclv  et  de  Difîene,  car,  à  peine  achevé,  il  se  couvrit  d'usines  :  le 
Mannheim  industriel  venait  de  prendre  un  nouvel  élan,  et  son 
activité  ne  cesse  encore  de  s'accroître. 

i\lais  en  plus  des  ports  bien  aménagés  il  fallait  des  lignes  de 
chemin  de  fer  mettant  Mannheim  en  communication  rapide  avec 
r  «  Hinterland  »  ou  arrière-pays,  question  vitale,  car,  étant  un  port 
de  transit,  Mannheim  ne  peut  recevoir  par  la  voie  fluviale  d'énormes 
quan-tités  de  marchandises  que  si  elle  peut  les  renvoyer  par  voie  de 
fer,  ou  réciproquement  :  la  voie  de  fer  devait  donc  être  la  suite  de  la 
voie  fluviale,  la  grande  gare  le  complément  du  grand  port.  Aussi 
Mannheim  organisa- t-elle  ses  chemins  de  fer  avec  autant  de  soin 
que  ses  ports.  Parallèlement  à  la  construction  des  ports  se  pour- 
suivit la  construction  d'un  réseau  de  voies  ferrées  las  reliant  aux 
lignes  de  l'Allemagne  du  sud.  Plus  de  oO  kilomètres  de  voies  ferrées 
bordent  ainsi  les  quais  de  tous  les  ports,  et  deux  grandes  gares  de 
marchandises  ainsi  qu'une  gare  de  voyageurs  assurent  le  trafic.  Ces 
gares  de  marchandises:  la  «  Centralgûterbahnhof  ))  (gare  centrale  de 
marchandises)  et  la  «  Rangierbahnhof  »  (gare  de  triage),  frappent 
l'attention  par  leurs  dimensions  colossales,  signe  manifeste  de 
l'importance  des  mouvements  de  marchandises.  La  «  Centralgûter- 
bahnhof ))  est  la  grande  gare  du  port  :  située  parallèlement  au 
((  Miilhauhafen  »,  longue  de  2,300  mètres,  large  de  150  mètres,  elle 
compte  50  kilomètres  de  voies  et  200  aiguilles.  Encore  plus  considé 
rable  est  la  ((  Rangierbahnhof  »  :  située  sur  la  ligne  de  Mannheim  à 
Heidelberg,  elle  reçoit  tons  les  trains  de  marchandises  qui  s'y  rangent 
pour  être  de  là  dirigés  de  tous  côtés;  longue  de  5  kilomètres,  large 
de  .300  mètres,  elle  a  plus  de  50  voies  parallèles  et  530  aiguilles;  la 
longueur  totale  des  voies  est  d'environ  170  kilomètres.  De  tels 
chiffres  suffisent  à  montrer  le  rôle  des  chemins  de  fer  dans  la  vie 
économique  de  Mannheim  et  le  développement  qu'ils  y  ont  pris. 

En  somme  l'évolution  du  port  de  Mannheim  de  1840  à  nos  jours 
se  résume  en  ceci  :  de  1840  à  1893,  création  et  développement  d'un 
port  commercial,  Mannheim    étant   essentiellement   un    centre  de' 
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trafic,  un  centre  commerçant  ;  puis,  en  l'JO.'i,  après  la  construction 
d'un  port  industriel,  Mannheim  devient  un  centre  à  la  fois  com- 
mercial et  industriel,  mais  oii  le  caractère  commercial  domine 
encore.  Quant  au  trafic,  de  1840  à  nos  jours,  il  ne  cesse  de  s'accroître, 
et  depuis  l'achèvement  du  port  de  commerce  en  189.3  il  double 
d'importance  : 

En  1870 41,000  tonnes. 

I89:{ 2,200,000   — 

1001 :;,i4o,ooo  — 

1900 0,085,000   — 

Etudions  maiiitenant  l'évolution  des  ports  de  Rheinau  et  de  Lud- 
wigshafcn. 

B.  Rheinau.  —  Xous  avons  vu  f[uo  le  port  de  Rheinau  est 
situé  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  à  9  kilomètres  en  amont  de 
Mannheim.  Son  origine  est  assez  curieuse  :  vers  1890  une  usine  de 
produits  chimiques,  la  «  Rheinaugesellschaft  »,  établie  le  long-  de 
la  ligne  de  chemin  de  fer  Mannhcim-Karisruhe,  à  peu  de  distance 
du  Rhin,  trouvant  insuffisant  son  avantage  d'être  contiguè  à  la 
voie  ferrée,  et  voulant  communiquer  directement  avec  le  fleuve, 
construisit  un  canal  qui  la  reliait  au  Rhin.  C'est  ce  canal  qui  peu  à 
peu  devint  le  port  de  Rheinau  :  en  effet,  vers  1897,  une  société, 
dans  laquelle  entra  la  «  Rheinaugesellschaft  »  prévoyant,  l'impor- 
tance que  prendrait  un  port  en  cet  endroit  par  suite  de  l'espace 
forcément  limité  du  port  de  Mannheim  même,  fit  une  entreprise  de 
spéculation  en  y  construisant  trois  grands  bassins.  Après  bien  des 
difficultés  financières,  la  société  fut  dissoute;  mais  l'affaire,  reprise 
en  partie  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  badois,  finit  par 
réussir,  et  aujourd'hui  le  port  présente  une  grande  activité. 

Beaucoup  d'industries  certes  étaient  venues  s'établir  à  Rheinau 
pour  profiter  d'une  situation  favorable  sur  le  Rhin  à  proximité  d'une 
ligne  de  chemins  de  fer.  Mais  ce  qui  fit  la  fortune  de  Rheinau  ce 
fut  de  devenir  le  réservoir  de  charbons  du  sud  de  l'Allemagne  et  de 
la  Suisse  :  sur  les  1,790,000  tonnes  du  trafic  de  Rheinau  en  1910, 
1, 500,000  tonnes  en  effet  proviennent  de  cokes,  charbons,  ou  bri- 
quettes, et  voici  pourquoi  :  le  prix  des  terrains  s'étant  trop  élevé  à 
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Mannheim,  et  surtout  son  port  étant  devenu  trop  petit  pour  y  per- 
mettre l'établissement  de  vastes  entrepôts  de  charbons,  ceux-ci 
s'installèrent  à  Rheinau  où  la  place  ne  manquait  pas.  D'autre  part, 
Rheinau  était  bien  située  pour  devenir  un  entrepôt  de  charbons,  car 
les  frets  sont  les  mêmes  de  Duisburg-Ruhrort  à  Rheinau  que  de 
Duisburg-Ruhrort  à  Mannheim,  et  d'autre  part  Rheinau  étant 
à  9  kilomètres  au  sud  de  Mannheim,  les  charbons  destinés  au  Wur- 
temberg, à  la  Bavière,  au  duché  de  Bade,  à  la  Suisse,  ont  en  prenant 
le  chemin  de  fer  à  Rheinau  9  kilomètres  de  moins  à  parcourir,  ce 
qui  représente  une  "différence  de  prix  de  1  à  2  marks  par  wagon  de 
10  tonnes,  différence  appréciable  quand  elle  porte  sur  un  fort  ton- 
nage; 

Ce  qu'avait  prévu  la  «  Rheinaugesellschaft  »  s'est  donc  réalisé  : 
Rheinau  est  devenue  une  ville  de  5,000  habitants,  un  grand  port  de 
charbon  dont  les  rives  s'étendent  sur  près  de  10  kilomètres  ;  et  en 
quelques  années  l'accroissement  de  son  trafic  a  fait  des  bonds  prodi- 
gieux, comme  le  prouvent  les  chiffres  suivants  : 

1901 ;)G2. 000  tonnes. 

1903-0'f 1.(111,000       — 

1909 1,797,000       — 

C.  Ludwigshafen.  —  Plus  grande  et  plus  peuplée  est  la  ville 
de  Ludwigshafen.  Si  Rheinau  n'est  qu'un  énorme  dépôt  de  char- 
bons, ce  qui  explique  pourquoi  sa  population  est  faible  par  rapjjort 
à  son  trafic,  Ludwigshafen  est  une  ville  industrielle  et  commerciale 
de  plus  de  80,000  habitants. 

Avant  1830  sur  son  emplacement  s'élevait  la  forteresse  qui  com- 
mandait le  port  de  .Mannheim.  C'est  donc  une  ville  neuve.  Son  his- 
toire est  d'ailleurs  celle  même  de  Mannheim,  et  les  deux  villes  se 
développèrent  parallèlement.  Terminus  de  la  navigation  sur  la  rive 
droite,  elle  dessert  principalement  le  sud  ouest  de  l'Allemagne;  aussi, 
comme  Mannheim,  est-elle  un  port  de  transit  doté  d'un  important 
réseau  de  chemins  de  fer.  Son  port,  commencé  en  1850,  achevé 
en  1900,  se  compose  de  trois  bassins  creusés  dans  les  terres,  et  d'un 
port  sur  le  Rhin. 

Son  trafic  a  passé  de  135,000  tonnes  en  1870  à  2,178,000  tonnes 
en  1909.  Mais  ce  qui  frappe  surtout  à  Ludwigshafen,  c'est  son  carac- 
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tcre  industriel  :  quand  on  la  regarde  de  la  rive  droite  du  Rhin,  on 
voit  une  cité  hérissée  de  toutes  parts  de  hautes  cheminées  d'usines. 
Elle  évoque  donc  à  l'esprit  le  type  de  la  ville  industrielle  moderne, 
et  ce  spectacle  nous  laisse  songeur  et  étonné,  quand  on  se  rappelle 
qu'il  y  a  soixante  ans  Ludwigshafen  n'existait  pas  encore. 

Cette  impression  d'étonnement  n'est-elle  pas  d'ailleurs  celle  que 
laisse  aussi  la  rapidité  du  développement  des  ports  de  Mannheim,  de 
date  si  récente?  Mais  après  réflexion  on  comprend  que  celte  expan- 
sion prodigieuse,  cette  organisation  méthodique,  cette  puissance  si 
vite  acquise  qui  caractérisent  le  centre  formé  par  Mannheim, 
Ludwigshafen,  Rheinau,  sont  l'image  exacte  de  l'Allemagne  con- 
temporaine au  travail  et  le  résultat  presque  naturel  de  son  grand 
efîort. 

Nous  en  savons  assez  maintenant  sur  les  causes  et  l'histoire  du 
développement  des  ports  de  Mannheim  pour  être  préparés  à  l'étude 
du  trafic  de  ces  ports. 

{A  suivre.)  Emile  Eggeh. 


LES 

RELATIONS    ÉCONOMIQUES    AUSTRO-SERBES 


Les  échanges  de  l'Autriche-Hongrie  avec  la  Serbie  se  sont  élevés 
en  1511  —  année  à  peu  près  normale  —  au  total  de  93,881,000  dinars-. 
Par  rapport  à  son  commerce  général  —  6  milliards  environ,  —  ce 
chiffre  ne  représente  qu'une  faible  fraction  de  1.70  p.  0/0.  11  corres- 
pond, au  contraire,  à  une  participation  qui  n'est  pas  inférieure  à 
4138  p.  0/0  dans  l'ensemble  des  transactions  serbes  —  232  millions 
de  dinars  —  Ces  indications  sont  utiles  à  retenir,  car  elles  montrent 
immédiatement  dans  quelle  proportion,  si  l'on  s'en  tient  au  point  de 
vue  strictement  économique,  les  deux  pays  sont  liés  l'un  à  l'autre  : 
lien  ténu  pour  l'Autriche  qui  ne  saurait  être  grandement  affectée 
s'il  venait  à  se  rompre;  lien  très  fort  pour  la  Serbie  chez  qui  une 
rupture  déterminerait  inévitablement  un  trouble  profond. 

Il  n'en  faudrait  pas,  cependant,  déduire  que  l'Autriche  puisse  se 
désintéresser  d'une  affaire  qui  ne  toucherait  directement  que  la 
Serbie,  ni  que  celle-ci  ne  doive  avoir  qu'un  objectif  :  éviter  en  toute 
circonstance  de  s'aliéner  un  concours  indispensable.  C'est  ici  qu'in- 
terviennent des  considérations  politiques  dont  l'exposé  dépasserait 
le  cadre  de  cette  étude,  mais  dont  il  est  capital  de  faire  état  si  l'on 
veut  apprécier  l'exacte  valeur,  pour  les  deux  parties  en  cause,  de  la 
question  de  leurs  rapports  commerciaux.  Depuis  qu'au  traité  de 
Berlin,  Bismarck  a  poussé  l'Autriche  vers  la  péninsule  balkanique, 
l'action  constante  de  la  double  monarchie  a  tendu  à  s'assurer  la  libre 

1.  René  Pinon,  L'Europe  et  l'Empire  Ollornan,  l'JÛS.  —  Yves  Guyot,  La  question 
d'Orient  et  les  conflits  économiques,  dans  le  Journal  des  Economistes  du  13  no- 
vembre 1912.  —  J.  M.  Boernreilher,  Unsere  Handelsbeziehungen  zu  Serbien, 
dans  la  Œsterreichisc/ie  Rundscliau  des  1''  et  13  octobre  l'Jll.  Rapports  consu- 
laires autrichiens  sur  la  situation  économique  de  la  Serbie  en  1910  et  1911, 
Vienne,  1911  et  1912.  —  Ilundelsmuseum,  années  1910,  1911  et  1912.  Vienne. 

2.  1  dinar  =  1  franc. 


LES    HELAT  ION  S   ÉCONOMIQUES   AUSTRO-SEHDES.  63 

disposition  de  la  route  de  Salonique,  route  dont  la  Serbie  est  la  clef. 
D'importantes  préoccupations  d'ordre  intérieur  sont,  en  outre,  nées 
plus  tard,  causées  par  le  voisinage  serbe  :  principalement  le  souci 
d'empêcher  les  7  millions  de  Serbo-croates,  sujets  autrichiens,  de  se 
détourner  de  Vienne  pour  regarder  vers  Belgrade  comme  vers  un 
centre  d'attraction  et  de  reconstruction  nationale.  Ces  motifs  concor- 
dent pour  expliquer  que  de  tous  les  Etats  balkaniques,  c'est  la  Serbie 
que  l'Autriche  à  l'intérêt  le  plus  puissant  à  attirer  et  à  maintenir 
dans  le  cercle  de  son  influence. 

Si  l'on  réfléchit,  en  pensant  à  l'Autriche,  que  la  prépondérance 
économique  constitue  aujourd'hui  un  moyen  efficace  de  domination; 
si  d'autre  part,  l'on  se  rend  compte,  en  pensant  à  la  Serbie,  que 
l'indépendance  d'une  nation  est,  dans  une  certaine  mesure,  en 
fonction  de  sa  liberté  économique,  les  raisons  profondes  apparaî- 
tront qui  déterminent  la  politique  commerciale  austro-serbe  depuis 
quelques  années,  et  qui  marquent  sa  véritable  portée. 


* 
*  * 


La  Serbie  est  essentiellement  un  pays  de  culture  et  d'élevage, 
partagé  entre  une  multiplicité  de  petits  propriétaires  ruraux.  On  a 
calculé  que  la  population  presque  entière  —  84  p.  0/0  environ  —  se 
livre  aux  travaux  des  champs. 

Ce  sont  les  céréales,  les  fruits  et  le  bétail  (blé,  maïs,  pruneaux, 
bœufs  et  porcs)  —  les  céréales  surtout  —  qui  constituent  la  princi- 
pale richesse  et  le  plus  clair  des  échanges  avec  l'étranger.  C'est  au 
contraire  du  dehors  que  viennent,  pour  la  plus  grande  partie,  les 
autres  articles  de  consommation,  depuis  certains  objets  d'alimenta- 
tion jusqu'aux  produits  métallurgiques,  aux  tissus,  aux  machines, 
au  verre,  au  papier,  etc. 

La  Serbie  ne  peut  donc  pas  vivre  isolée  et  se  suffire  par  elle-même; 
il  lui  faut  nécessairement,  pour  lui  permettre  d'écouler  ce  qu'elle  a 
de  trop,  et  de  se  procurer  ce  qui  lui  manque,  le  concours  d'une  aide 
extérieure.  Nul  n'est  mieux  placé  que  l'Autriche  pour  la  lui  prêter. 
La  nature  même  semble  attirer  la  Serbie  du  côté  de  sa  puissante 
voisine  :  toutes  les  facilités  à  portée,  une  longue  frontière  au  nord, 
constituée  par  le  Danube  et  la  Save,  les  seuls  cours  d'eau  navigables 
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de  la  région,  une  voie  ferrée  directe  vers  Vienne,  alors  que  pour 
trouver  des  pays  aussi  forts,  aussi  riches  en  ressources,  aussi  capa- 
bles d'absorption,  il  faut  gagner  la  mer  d'abord;  faire  de  longs  et 
quelquefois  diffipiles  voyages  pour  atteindre  l'Egée  par  la  Turquie, 
l'Adriatique  par  l'Albanie,  la  mer  Noire  par  la  Roumanie  et  la 
Bulgarie.  En  fait,  pendant  longtemps,  la  Serbie  n'a  pas  cherché  en 
dehors  de  l'Autriche  des  débouchés  ni  des  fournisseurs;  l'Autriche 
a  joui  presque  d'un  monopole,  qu'il  s'agît  de  marchandises  qui  lui 
étaient  destinées  ou  qu'elle  envoyait  elle-même,  ou  bien  d'autres  qui, 
venant  de  plus  loinfou  allant  ailleurs,  ne  faisaient  qu'emprunter  son 
territoire  ou  l'intermédiaire  de  ses  commerçants. 

Un-premier  traité  de  commerce  avait  été  signé  en  1881.  Les  deux 
contractants  se  réservaient,  pour  l'échange  de  leurs  produits,  un 
traitement  privilégié  :  l'Autriche,  pour  une  partie  de  ses  impor- 
tations, ne  payaitque  des  droits  très  réduits;  la  Serbie  recevait,  de 
son  côté,  des  facilités  particulières  pour  l'introduction  de  ses  céréales 
et  de  son  bétail.  D'une  façon  générale,  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  jouait  dans  tous  les  cas  où  aucune  disposition  spéciale 
n'était  prévue.  Ce  traité  fut  renouvelé,  avec  quelques  modifications, 
en  1892;  et  cet  état  d'union  économique  —  auquel  on  peut  noter  que 
correspondait  une  soumission  politique  à  peu  près  complète  du 
gouvernement  de  Belgrade  à  celui  de  Vienne  —  dura  jusqu'au 
début  du  xx"  siècle'. 

Les  difficultés  commencèrent  avec  les  premiers  efforts  que  fit  la 
Serbie  pour  s'affranchir  de  cette  sujétion.  —  En  1905,  la  Serbie 
avait,  en  dehors  de  l'Autriche,  conclu  avec  la  Bulgarie  une  union 
douanière  à  l'intérieur  de  laquelle  les  marchandises  circulaient 
librement  sans  avoir  à  payer  de  droits.  L'Autriche  ne  supporta  pas 
cette  atteinte  à  la  situation  exceptionnelle  dont  elle  avait  joui 
jusqu'alors  sur  le  marché  serbe;  elle  prit  ombrage  aussi  des  ten- 
dances politiques  nouvelles  que  révélait  ce  rapprochement  entre  deux 
états  balkaniques.  Son  traité  de  commerce  avec  la  Serbie  venait  à 
échéance  le  1"'  mars  1906.  Elle  exigea  que  la  ratification  de  la  conven- 


i.  L'hégémonie  autrichienne  s'est  exercée  sans  conteste  sous  le  régne  des 
Obrenovilch,  Milan  et  Alexandre.  C'est  l'avènement  de  Pierre  l"  Karageorges 
en  rj03  qui  a  marqué  l'inauguration  d'une  ère  nouvelle  en  Serbie.  Cf.,  René 
Pinon,  ouvrage  cité,  p.  404  et  suiv. 
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tion  serbo-ljiilgare  fût  ajournée  et  qu'y  fussent  supprimées  toutes 
les  stipulations  contraires  à  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
C'était  provoquer,  en  fait,  la  disparition  de  l'union  douanière.  La 
Serbie,  trop  faible,  dut  céder.  Le  17  mars  1!)06,  un  <(  provisorium  » 
intervint  qui  rétablit  temporairement,  et  sous  réserve  de  négociations 
ultérieures,  les  relations  commerciales  suspendues  depuis  le  commen- 
cement du  mois.  Ce  ne  fut  d'ailleurs  pas  pour  longtemps.  La  Serbie, 
qui  s'occupait  de  renouveler  son  matériel  d'artillerie  refusa  d'acheter 
aux  usines  autrichiennes  Skoda  des  canons  qu'elle  trouvait  inférieurs 
à  ceux  du  Creusot.  Aussitôt,  le  gouvernement  de  Vienne  dénonça 
(7  juillet)  le  provisorium  du  17  mars  et  déclina  toute  reprise  des 
pourparlers.  L'absence  de  traité  paralysait  pratiquement  de  part  et 
d'autre  les  transactions. 

Cette  situation  se  prolongea  pendant  plus  de  deux  ans.  Puis,  en 
mars  1908,  un  nouveau  traité  fut  conclu.  11  présentait  du  reste  cer- 
taines dispositions  importantes  qui  le  différenciaient  très  sensible- 
ment des  précédents.  Elaboré  sous  l'influence  des  agrariens  hongrois 
qui  craignaient  pour  leurs  porcs  et  pour  leurs  boeufs  toute  concur- 
rence extérieure,  il  édictait  d'abord  la  prohibition  absolue  de  toute 
importation  de  bétail  vivant  venant  de  Serbie  —  prohibition  néces- 
saire, disait-on,  pour  éviter  le  danger  d'épizooties  introduites  du 
dehors.  De  plus,  il  inaugurait,  pour  la  viande  abattue,  le  régime  de 
la  limitation  à  un  «  contingent  d'exportation  »,  fixé,  dans  l'espèce,  à 
35,000  bœufs  et  70,000  porcs.  Le  traité  n'entra  en  vigueur  que  le 
1^'  septembre  1908;  encore  fallut-il  pour  cela  une  loi  provisoire  valable 
seulement  jusquà  la  fin  de  Tannée,  les   lenteurs  parlementaires 
menaçant  d'ajourner  indéfiniment  la  ratification.  Malheureusement, 
l'horizon  politique  s'obscurcit  presque  tout  de  suite  entre  Vienne  et 
Belgrade.  L'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine  —  3  octobre  1908  — 
détermina  une  crise  qui  dressa  l'une  contre  l'autre  les  deux  nations. 
Quand    il   s'agit   d'obtenir   du    Parlement  autrichien   la   proroga- 
tion de  l'accord  commercial,   celui-ci  ne  la  vota  que  de  mauvaise 
grâce,  et  seulement  jusqu'au  1*"' mars  1909.  Après  quoi  l'on  revint  à 
l'état   de   guerre.    Pendant    près  de    deux  ans    encore,    jusqu'au 
24  janvier  1911,  date  de  la  mise  en  application  du  dernier  traité, 
l'Autriche-Hongrie  opposa  aux  céréales  et  au  bétail  serbes  l'obstacle 
presque  infranchissable    de    ses   tarifs   protecteurs  tandis  que   les 
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produits  fabriqués  originaires  de  la  monarchie  se  heurtaient  aux 
droits  quasi  prohibitifs  du  tarif  douanier  serbe. 


Ainsi,  après  avoir  vécu  pendant  un  quart  de  siècle,  dans  une 
dépendance  économique  étroite  de  l'Autriche,  sans  envisager  pour 
ainsi  dire  autre  chose  que  le  prix  qu'on  serait  disposé  à  payer  ou 
prêt  à  demander  à  Vienne  ou  à  Budapest,  la  Serbie,  en  1906  et 
jusqu'en  1911,  si  l'on  en  excepte  le  court  laps  de  temps  qui  se 
place  entre  le  1"'  septembre  1908  et  le  1"'  avril  1909,  s'est  vu  barrer 
la  grande  voie  par  oi^i  passaient  jusque-là  ses  échanges.  Pour  n'avoir 
pas  voulu  sacrifier  les  intérêts  de  la  défense  nationale,  les  hommes 
d'État  qui  menaient  alors,  sous  la  direction  de  M.  Pachitch,  les 
destinées  du  pays  ont  dû  faire  face  à  une  situation  singulièrement 
délicate.  Il  leur  a  fallu,  sous  peine  de  ruine,  renverser  complètement 
et  le  plus  rapidement  possible  les  directions  du  commerce  serbe, 
trouver  pour  lui  des  routes  nouvelles  et  faire  connaître  à  l'étranger 
le  chemin  mal  connu  de  la  Serbie.  Ils  ont  abordé  résolument  la 
difficulté,  et  ont  été  assez  heureux,  pour  la  vaincre.  C'est  un  bel 
exemple  de  ce  que  peut  faire  l'énergie  d'un  peuple  et  de  ses  diri- 
geants*. 

De  nouveaux  courants  s'établirent  très  vite.  Des  relations  plus 
étroites  furent  nouées  avec  l'Allemagne;  avec  l'Italie,  l'Angleterre, 
la  Belgique,  la  France,  des  traités  de  commerce  furent  signés  au 
début  de  1907  sur  la  base  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

En  même  temps  que  des  diminutions  de  droits  sur  un  certain 
n  ombre  d'articles  pouvaient  faire  espérer,  de  la  part  des  bénificiaires, 
qu'ils  viendraient  plus  volontiers  vendre  leurs  produits  sur  le  marché' 
serbe,  la  Serbie  elle-même  se  mettait  en  situation  d'essayer  l'envoi 
direct,  par  mer,  de  ses  céréales  et  de  son  bétail,  sans  passer  par 
l'intermédiaire  obligé  du  transit  autrichien. 

Les  exportations  rencontrèrent  toutes  sortes  de  facilités.    Elles 

1.  Les  Sei'bes  furent  aidés  aussi,  par  les  circonstances.  Les  récoltes,  d'où  l'on 
peut  dire  que  dépend  la  prospérité  du  pays,  furent  continuellement  bonnes 
durant  les  années  'de  crise.  Ce  seul  fait  exer<,'a  sans  doute  une  influence  déci- 
sive sur  la  manière  dont  ces  années  furent  supportées. 
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descendirent  le  Danube  vers  Braïla  et  Gonslanza,  ou  encore  purent 
emprunter  à  des  prix  très  bas  le  reseau  ferré  bulgare  jusqu'à  Varna, 
trouvant  sur  les  bords  de  la  mer  Noire  l'aide  des  compagnies  de 
navigation  roumaines  et  russes.  Plus  fréquemment  encore,  surtout 
pour  le  bétail,  profitant  du  trajet  plus  court  et  des  tarifs  préféren- 
tiels de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  Orientaux,  elles  embar- 
quèrent à  Salonique  sur  des  bateaux  italiens  ou  grecs.  L'Allemagne 
et  la  Belgique  devinrent  de  gros  acheteurs  de  blé.  Les  bœufs  purent 
être  transportés  vivants  en  Italie,  en  Egypte,  à  Malte.  Les  porcs 
supportant  mal  la  mer,  de  grands  abattoirs,  établis  en  Serbie  même 
avec  les  derniers  perfectionnements  se  mirent  à  transformer  leur  chair 
en  salaisons,  en  lards,  en  saucisses  qui  furent  dirigés  vers  l'Angle- 
terre et  vers  la  France. 

En  même  temps,  une  prompte  réponse  vint  de  l'extérieur  aux 
sollicitations  des  marchands  de  Belgrade  cherchant  de  nouvelles 
sources  d'approvisionnement;  pour  les  importations,  l'Allemagne 
prit  la  première  place.  Toujours  actifs  et  prêts  à  occuper  les  positions 
que  d'autres  abandonnent,  ses  commissionnaires  vinrent  à  Belgrade 
trouver  les  clients.  Les  tissus  autrichiens,  les  produits  delà  métal- 
lurgie autrichienne  durent  céder  le  pas  aux  tissus  allemands,  aux 
produits  de  la  métallurgie  allemande.  Les  cotonnades  anglaises, 
aussi  se  répandirent.  L'Italie  s'intéressa  davantage  au  marché  serbe. 
La  Russie  même  fit  les  frais  d'une  mission  d'études  chargée  d'exa- 
miner les  possibilités  de  vente  pour  les  spécialités  de  son  industrie*. 

1.  Une  conséquence  importante  des  événements  de  1906  a  été  l'impulsion 
donnée  à  l'industrie  nationale.  Celle-ci  n'en  est  encore  qu'au  premier  stade,  à 
la  mise  en  œuvre  des  ressources  naturelles  du  pays  (abattoirs,  minoteries,  bras- 
series, travail  du  bois,  tanneries,  tissages  de  laine,  fabriques  de  ciment).  Mais 
le  gouvernement  fait  tous  ses  elTorts  pour  la  mettre  à  môme  de  se  substituer, 
dans  la  mesure  du  possible,  à  la  fabrication  étrangère.  Le  tarif  douanier  déjà 
très  protecteur  de  l'.iOi  a  été  renforcé  en  1909  et  1910.  Une  loi  a  été  votée  qui 
fait  bénéficier  les  entreprises  nouvelles  de  toutes  sortes  d'avantages  :  exemption 
d'impôts  directs,  de  droits  d'entrée  jiour  les  matériaux  et  les  machines,  conces- 
sion gratuite  de  terrain,  fourniture  à  bon  compte  de  charbon  et  de  bois  prove- 
nant des  mines  et  des  forêts  de  l'État.  En  1910,  la  valeur  des  produits  de  l'in- 
dustrie serbe  était  estimée  à  80  millions;  en  1911,  à  125  millions.  Les  consuls 
autrichi,'ns  n'ont  pas  manqué  de  signaler  ce  développement  et  le  danger  qu'il 
pourrait  un  jour  présenter  pour  les  pays  importateurs.  Us  ont  conseille  à  leur 
nationaux  d'essayer  d"y  parer  en  participant  à  la  création  des  nouvelles  entre- 
prises en  Serbie.  De  fait,  il  est  remarquable  que  certaines  banques  austro-hon- 
groises ont  acquis,  au  cours  de  ces  dernières  années,  dans  les  industries  serbes, 
des  intérêts  assez  considérables. 
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Examinons  maintenant  de  plus  près  le  bilan  commercial  serbe  en 
1910.  Quelques  années  ont  passé  depuis  le  commencement  de  la  rup- 
ture avec  f  Autriche.  Le  travail  de  transformation  qui  s'est  opéré  à  la 
suite  de  cette  rupture  s'est  complété,  les  nouveaux  courants  se  sont 
affermis  :  les  conséquences  s'en  peuvent  mesurer  plus  exactement 
sur  les  relations  économiques  avec  la  double  monarchie. 

Une  première  constatation  d'ordre  général  s'impose,  c'est  la  pros- 
périté qui  règne  en  Serbie.  Une  bonne  récolte  a  succédée  une  récolte 
excellente;  l'argent  est  venu  en  abondance  et  circule  aisément;  la 
capacité  de  consommation  de  chacun  s'augmentant  avec  la  bonne 
marche  des  affaires,  le  commerce  a  profité  sous  tous  ses  aspects  de 
cette  situation.  Il  s'est  élevé,  au  total,  à  183,083,669  d.,  en  augmen- 
tation de  16,566,828  d.,  sur  l'année  précédente.  Les  exportations 
ont  atteint  98,388,028  d.,  les  importations  84,695,641  d.  au  lieu  de 
92,981,755  d.  et  73,535,086  d.  en  1909.  Le  développement  du  pays 
s'est  poursuivi,  en  dépit  des  circonstances,  dans  des  conditions  très, 
satisfaisantes. 

En  regard  de  ces  plus-values,  le  recul  de  la  participation  autri- 
chienne et  le  progrès  parallèle  de  la  concurrence  étrangère  ne  peuvent- 
pas  ne  pas  frapper.  Aux  exportations  serbes,  l'Autriche  n'a  plus 
figuré  que  pour  17,821,873  d.  soit  18.11  p.  0/0  du  total,  aux  impor- 
tations pour  16,148  247  d.  soit  19.06  p.  0/0;  il  suffit  de  rapprocher 
ces  proportions  de  celles  qui  existaient  en  1905,  respectivement 
90.10  p.  0/0  et  60.11  p.  0/0,  pour  apprécier  l'étendue  de  la  régression. 

Si  l'on  entre  dans  le  détail,  on  aperçoit  que  l'Autriche  a  surtout 
acheté  des  fruits  (8,247,288  d.)  et  des  peaux  (2,170,356  d.),  un  peu 
seulement  de  blé,  d'avoine  et  de  maïs  (1,515,809  d.).  En  somme,  les 
deux  principaux  articles  d'exportation  serbe  ont  pris  d'autres  voies. 
Pour  les  céréales,  la  Belgique  figure  avec  le  chiffre  considérable  de 
15,548,266  d.,  l'Allemagne  avec  9,129,171  d.'.  Pour  les  bestiaux,  le 

1.  Ces  chiffres  sont  certainement  encore  au-dessous  de  la  vérité,  car  il  faut, 
semb)e-t-il,  compter  comme  destinées  à  rAllemagne  et  à  la  Belgique  une  partie 
des  céréales  enregistrées  par  les  douanes  serbes  comme  allant  en  Turquie 
(0,154,789  d.),  en  Roumanie  (3,560.383  d.),  en  Bulgarie  (2,016,416  d.)  et  qui,  dans 
la  réalité,  n'ont  fait  qu'y  passer  en  transit. 
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trafic,  en  ce  qui  concerne  la  catégorie  des  bœufs  vivants,  a  fait 
preuve  d'une  remarquable  activité.  L'Italie,  forte  consommatrice  de 
viande,  est  devenue  une  cliente  de  premier  ordre.  Les  marchands 
viennent  dans  le  pays  môme  procéder  à  leurs  achats.  «  Alors  qu'au- 
trefois )),  dit  un  rapport  serbe,  «  l'éleveur  menait  jusqu'aux  marchés 
de  Vienne  et  de  Budapest  son  bétail,  pour  s'en  défaire  sans  grand 
bénéfice,  il  le  vend  aujourd'hui  sur  le  pas  de  sa  porte,  à  des  condi- 
tions fort  avantageuses',  »  Sur  36,.")i(3  bœufs  vivants  sortis  par 
Salonique  en  1910  —  le  total  le  plus  important  qui  ait  été  atteint 
depuis  1Î)0()-  —  l'Italie  à  elle  seule  en  a  absorbé  29,707.  Et  il  est 
permis  de  penser  qu'elle  en  eût  acheté  davantage,  si  une  épizootie 

n'avait  temporairement  interdit  au  bétail  serbe  l'accès  du  territoire 
italien. 

Le  trafic  vers  TÉgypte  sur  lequel  on  comptait  beaucoup  dans  les 
débuts  n'a  pas  donné,  il  est  vrai,  de  bons  résultats  :  3,072  bœufs 
vivants  seulement,  y  ont  été  envoyés  (4,439  l'année  précédente).  Le 
voyage  est  plus  lointain,  les  communications  par  bateaux  moins 
faciles,  le  port  dAlexandrie  seul  est  ouvert  sans  restriction,  et  les 
exportateurs  serbes  ne  disposent  pas,  là-bas,  de  moyens  de  crédit 
suffisants.  A  Malte  (1,012  tètes),  le  marché  demeurant  forcément 
restreint  n'est  pas  susceptible  d'un  gros  développement.  Il  n'est  pas 
contestable,  toutefois,  que,  dans  l'ensemble,  les  progrès  ont  été  très 
notables'. 

En  ce  qui  concerne  les  porcs  vivants,  les  transactions  sont 
restées  modestes.  Le  commerce  de  la  viande  de  porc  fraîche  —  de 
même  du  reste  que  celle  de  bœuf  —  a  été  complètement  arrêté  par  la 
fermeture  de  la  frontière  autrichienne.  Mais  il  faut  signaler  l'aug- 
mentation très  appréciable  des  exportations  de  viande  de  porc  salée 
(2,600,981  d.  au  lieu  de  1,042,095  d.  en  1909),  de  lard  (721,210  d.  au 
lieu  de  560,497  d.),  de  saucisses  (696,484  d.  au  lieu  de  566,892  d.)  et 
de  saindoux  (2,622,281  d.  au  lieu  de  1,940,800  d.) 

1.  Ihimlelsmuseiim ,  9  mars  1911. 

2.  D'aulres  statistiques  réduisent  ce  chiffre  à  34,038. 

3.  llandelsinuseion,  loc.  cit.  Exportation  par  Salonique  : 

190() 1,943  tètes 

1901 ",956  — 

1908 16,533  — 

1909 29,9=;i  — 

1910 31,038  — 
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Les  statistiques  relatives  aux  importations  montrent  pour  l'Au- 
triche un  recul  tout  pareil.  En  particulier,  ses  ventes  de  produits 
textiles  sont  tombées  à  2,257,990  d.,  chiffre  très  bas  par  rapport  aux 
années  antérieures  '  ;  celles  de  produits  métallurgiques  à  2,264,280  d.  -. 
La  part  allemande,  au  contraire,  a  été,  pour  les  produits  textiles  de 
10,815,487  l\.,  pour  les  produits  métallurgiques,  de  8,674,497  d.  La 
comparaison  avec  les  chiffres  autrichiens  est  suggestive  et  donnerait 
sur  la  grande  majorité  des  articles,  si  elle  était  poursuivie  plus  loin, 
les  mêmes  résultats.  Les  ventes  anglaises,  de  leur  côté,  ont  passé, 
pour  l'ensemble  d£r7,585,230  d.  en  1909  à  11,424,915  d.,  les  ventes 
italiennes  se  sont  accrues  d'une  année  à  l'autre  de  la  somme 
appréciable  de  1,300,000  d.  (3,644,945  d.  au  lieu  de  2,344,989  d. 
en  1909). 

De  ce  qui  précède,  une  double  conclusion  se  dégage.  C'est  d'abord 
que  la  «  coupure  »  qui  s'est  assez  brusquement  produite  entre  le 
marché  serbe  et  le  marché  autrichien  n'a  pas  eu  pour  la  Serbie  les 
conséquences  fatales  qu'on  aurait  pu  craindre;  celle-ci  a  bien  sup- 
porté cette  pénible  épreuve,  ses  récolles  ne  sont  pas  restées  en 
grange,  ni  ses  bestiaux  dans  leur  étables;  l'offre  ne  lui  a  pas 
manqué  du  dehors  pour  ce  qu'elle  ne  pouvait  elle-même  produire 
pour  sa  propre  consommation  ;  et  l'on  n"a  même  guère  constaté 
un  affaiblissement  momentané  de  la  vie  économique  qui  aurait  pu 
cependant  s'expliquer^. 

En  second  lieu,  l'Autriche  a  vraiment  perdu  beaucoup  de  terrain. 
Non  seulement  elle  s'est  volontairement  privée  de  l'utile  appoint 
qu'apportait  la  Serbie  à  son  approvisionnement  en  viande;  mais 
encore  elle  n'a  pu  résister,  malgré  son  avantageuse  position  natu- 
relle, à  l'énorme  désavantage  que  lui  créait,  vis-à-vis  de  la  concur- 


1.  190'J  :  3,393,362  d.;  1908  :  6,509,965  d. 

2.  1909  :  2,780,836  d.;  190S  :  7,730,135  d. 

3.  Deux  ftarlicularités  de  l'organisation  économique  serbe  ont  certainement 
contribué  à  éviter  cet  affaiblissement,  et  il  peut  être  intéressant  de  les  signaler. 
C'est  d'abord  le  développement  du  principe  de  l'association  chez  les  propriétaires 
ruraux.  Le  rapport  consulaire  autrichien  pour  1910  compte  907  associations 
dont  6i3  font  elles-mêmes  partie  d'une  union  nationale.  Cet  état  de  choses 
communique  à  tout  le  système  agricole  une  grande  solidité  et  une  grande 
souplesse.  C'est  ensuite  la  concentration  entre  les  mains  d'un  certain  nombre 
de  commerçants  en  gros  de  Belgrade  de  toutes  les  affaires  d'exportation  et 
d'importation.  Fortement  disciplinés  et  groupés,  ils  ont  pu,  avec  le  minimum 
de  pertes  et  d'efforts,  aiguiller  ces  affaires  sur  des  routes  nouvelles. 
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rencc  étraiig'cro,  l'absence  tVun  tarif  conventionnel  et  suffisamment 
réduit  avec  la  Serbie.  Elle  a  été  résolument  devancée  par  des  rivaux 
nouveaux  venus,  mais  entreprenants  et  adroits,  et  dont  l'action  a 
sans  nul  doute  contribué  à  accentuer  son  propre  recul. 

Hecul  (léHnitif,  et  par  contre-coup,  libération  sans  retour  pour  la 
Serbie  d'une'  longue  dépendance,  ou  bien  au  contraire  éclipse 
momentanée,  relâchement  dû  aux  circonstances  de  liens  destinés  à 
se  renouer  et  à  se  resserrer  dans  l'avenir?  —  A  cette  interrogation  — 
qui  résume  en  elle  tout  l'intérêt  que  présente  l'évolution  des  rela- 
tions économi((ues  austro-serbes  —  l'année  1911  peut  apporter  les 
éléments  d'une  réponse. 


L'année  1911,  en  effet,  a  été  marquée  par  l'entrée  en  vigueur, 
le  21  janvier,  d'un  nouveau  traité  de  commerce.  Signé  des  le 
14  juillet  1910,  adopté  par  la  Skoupchtina  au  mois  de  décembre,  les 
lenteurs  seules  de  la  ratification  autrichienne  soumise  au  mécanisme 
compliqué  de  deux  approbations  parlementaires  successives  à  Vienne 
et  à  Budapest  ont  empêché  sa  réalisation  plus  rapide.  Le  traité,  du 
reste,  ne  ressemble  pas  à  ceux  qui  régissaient  autrefois  les  rap- 
ports austro-serbes.  Il  correspond  assez,  dans  le  domaine  écono- 
mi({ue,  à  l'état  des  relations  politiques  devenues,  d'intimes,  simple- 
ment correctes  et  sur  qui  pèse  le  souvenir  de  dissentiments  tout 
juste  calmés.  La  Serbie,  depuis  1903,  est  parvenue  à  suppléer  en 
grande  partie  au  manque  de  produits  autrichiens;  aussi  l'Autriche 
ne  bénéficic-t-elle,  pour  ses  importations,  que  de  concessions 
modérées.  De  même  l'Autriche,  pour  remédier  à  l'absence  de  la 
viande  serbe,  a  conclu  avec  la  Roumanie  un  accord  donnant  au 
bétail  roumain,  pour  l'entrée  sur  le  territoire  hongrois,  des  facilités 
spéciales.  Les  agrariens  ont  donc  pensé  pouvoir  non  seulement 
maintenir  la  prohibition  qui  frappait,  dès  1908,  le  bétail  vivant 
venant  de  Serbie,  mais  encore  ramener  le  contingent  de  viande 
abattue  profitant  des  mêmes  conditions  que  la  viande  roumaine,  à 
des  chiffres  plus  réduits  :  15,000  bœufs  et  30,000  porcs,  au  lieu  de 
33,000  et  70,000  en  1908'. 

1.  L'exixirtaticm  de  cette  viande  est  d'ailleiii'S  soumise  à  une  série  de  mesures 
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Aussi  bien,  l'intérêt  du  traité  n'est-il  pas  tant  dans  l'octroi  de  pri- 
vilèges réciproques.  Il  réside  surtout  dans  ce  simple  fait  qu'il 
substitue  à  un  état  de  conflit  des  relations  économiques  normales. 
La  Serbie  reconquiert  la  faculté  d'écouler  par  sa  frontière  nord  ses 
céréales  et  une  partie,  au  moins,  de  son  bétail.  L'Autriche  na  plus 
à  payer, >.pour  introduire  ses  marchandises  les  droits  trop  lourds,  du 
tarif  général  serbe.  Placée  désormais,  sous  le  régime  du  tarif  conven- 
tionnel, dans  les  mêmes  conditions  que  les  pays  qui,  comme  l'Alle- 
magne, l'Italie,  TAngleterre,  la  Belgique,  ont  mis  à  profit  son 
impuissance,  elle  peut  reprendre  à  armes  égales  la  lutte  contre  ses 
concurrents.  Il  reste  à  essayer  de  savoir  dans  quelle  mesure,  et 
malgré  le  nouveau  traité,  le  marché  serbe  a  persisté  à  échapper  à 
TAutriche,  ou  au  contraire  jusqu'à  quel  point  l'Autriche  a  pu,  grâce 
au  traité,  regagner  le  terrain  perdu. 

Notons  d'abord,  afin  d'en  marquer  le  développement  continu, 
les  édifiantes  plus-values  du  commerce  extérieur  serbe  :  en  tout 
232,341,767  d.  ;  116,916,352  d.  aux  exportations,  115,425,415  d.  aux 
importations;  ce  qui  correspond  à  une  augmentation  globale 
d'environ  50  millions.  Si  nous  passons  à  l'examen  de  la  participa- 
tion autrichienne  dans  ce  commerce,  nous  remarquons  tout' de  suite 
un  essor  proportionnellement  aussi  vigoureux  qu'était  accentuée  la 
régression  constatée  en  1910.  L'Autriche  a  acheté  à  la  Serbie  pour 
48,433,392  d.  de  produits  alors  qu'en  1910,  le  chiffre  n'allait  pas 
au  delà  de  17,821,873  d.;  elle  lui  en  a  vendu  pour  47,447,981  d.  au 
lieu  de  16,148,247  d.  Aux  exportations,  38.31  p.  0/0  du  total 
en  1911,  et  18.11  p.  0/0  en  1910;  aux  importations,  41.10  p.  0/0 
en  1911,  19.06  p.  0/0  en  1910.  N'est-ce  pas  le  cas  de  parler  ici  de 
l'éloquence  des  chiffres? 

Les  céréales  sorties  de  Serbie  à  destination  de  l'Autriche  ont 
atteint  une  valeur  de  7,456,386  d.  (1,515,809  d.  en  1910),  les  fruits 
divers,  11,693,828  d.  (8,247,288  d.).  Surtout,  alors  que  sur  la  viande 
de  bœuf  et  de  porc,  il  ne  s'était  effectué  en  1910  aucune  transaction. 


(Je  précautions  rigoureuses.  Les  animaux  doivent  être  abattus  à  Belgrade  —  à 
l'exclusion  de  tous  autres  abattoirs —  sous  la  surveillance  de  vétérinaires  autri- 
chiens et  hongrois;  il  ne  peuvent  franchir  la  frontière  qu'après  avoir  subi  une 
dernière  visite  en  wagon  fermé.  Enfin,  ils  ne  peuvent  être  dirigés  que  sur 
certaines  villes,  nominativement  désignées  au  nombre  de  vingt-trois,  où  le 
besoin  de  viande  de  boucherie  se  fait  particulièrement  sentir. 
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l'exportation,  bien  que  limitée  au  bétail  abattu  à  l'exclusion  du 
bétail  vivant,  s'est  élevée  pour  lilll  à  la  somme  de  14,434, 856  d. 
Le  contingent  de  bœufs,  fixé  à  15,000,  par  le  traité,  s'est  trouvé 
épuisé  dès  le  'S  octobre;  celui  de  porcs,  fixé  à  50,000,  a  touché  son 
maximum  encore  plus  tôt,  le  1(3  août.  Et  jusqu'à  la  fin  de  l'année, 
5,502  bœufs  et  11,054  porcs  supplémentaires  sont  entrés  «  hors 
contingent  ».  —  D'autre  part,  les  statistiques  donnent  à  l'Autriche 
aux  importations  —  pour  ne  mentionner  que  les  deux  catégories 
d'articles  déjà  cités  :  —textiles,  11,123,672 d.  (2,257,990  d.  en  1910); 
produits  métallurgiques,  9,019,584  d.  (2,264,280  d.  en  1910). 

Selon  l'expression  d'un  consul  autrichien,  le  rôle  joué  par  la 
monarchie  en  temps  normal,  est  apparu  à  nouveau  en  pleine 
lumière.  11  a  suffi  de  l'absence  de  circonstances  défavorables  pour 
qu'aussitôt  les  avantages  si  grands  que  constituent  le  voisinage 
territorial,  les  facilités  et  les  moindres  frais  de  transport,  produisent 
naturellement  leurs  effets.  Le  courant  d'autrefois,  de  Belgrade  vers 
Budapest  et  Vienne  s'est  rétabli,  de  même  le  courant  contraire  de 
Vienne  et  Budapest  vers  Belgrade.  Les  anciennes  accoutumances  se 
sont  réveillées.  La  clientèle  serbe  est  revenue  à. des  marchands  qui 
n'avaient  pas  perdu  la  connaissance  de  ses  goûts  et  de  ses  besoins. 
Encore  importe-t-il  de  remarquer  qu'on  ne  saurait  juger  pleinement 
d'une  reprise  tout  à  ses  débuts,  à  qui  le  temps  a  manqué  pour  élargir 
son  expansion  et  qui  a  eu  à  souffrir  d'avoir  pu  commencer  à 
s'effectuer  seulement  après  qu'un  mois  environ  se  fut  écoulé  depuis 
le  premier  jour  de  l'année  ^ 

La  part  des  autres  pays  dans  le  commerce  serbe  a,  par  une  consé- 
quence obligée  de  la  reprise  autrichienne,  baissé  dans  l'ensemble  en 
comparaison  avec  l'année  précédente.  11  faut  noter,  cependant, 
qu'elle  est  restée  fort  importante. 

En  ce  qui  concerne  les  exportations,  l'Allemagne  a  même 
augmenté  son  chiffre  :  28,932,926  d.  (21,914,849  d.  en  1910j.  Elle  a 
acheté  pour   13,987,052  d.    de  céréales  (+  4,837,881  d.)  et  pour 

1.  Le  Imité  de  commerce  n'est,  en  elTet,  entré  en  vigueur  que  le  21  janvier,  il 
convient  d'ailleurs  de  ne  [las  exagérer  la  portée  de  ce  relard.  Car  la  signature 
du  traité  date  du  14  juillet  1910  et  des  disjjositions  purent  être  prises  d'avance 
de  part  et  d'autre  en  vue  de  l'époque  où  il  serait  ratifié;  c'est  ainsi  que  de 
Serbie,  beaucoup  de  commandes  furent  faites  en  Autriche,  en  stipulant  que  la 
livraison  des  marchandises  achetées  aurait  lieu  aussilol  après  rechange  des 
ratifications. 


76  REVUE  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

6,745,132  d.  de  fruits  (-H  2,132,217  d.).  Au  contraire,  le  chiffre 
belge,  même  si  l'on  y  comprend  la  majeure  partie  des  4,016,942  d. 
de  céréales  portés  au  compte  de  la  Roumanie  et  qui  ont  pris  la  voie 
du  Danube  pour  continuer  sur  Anvers,  accuse  une  diminution  sen- 
sible :  6,137,236  d.  (16,137,236  d.  en  1910).  —  Pour  l'exportation 
du  bétail  par  Salonique,  les  résultats,  d'après  les  statistiques  four- 
nies par  l'agence  commerciale  serbe,  ont  été  franchement  mauvais, 
malgré  les  espérances  qu'avait  fait  naître  la  progression  constatée 
en  1909  et  1910. 

Ici,  le  traité"de  commerce  austro-serbe  n'a  pas  été  du  reste  à  lui 
seul,  cause  de  tout  le  mal,  puisque  comme  par  le  passé,  la  frontière 
autrichienne  est  restée  fermée  au  bétail  vivant,  n'admettant  que  la 
viande  abattue.  Il  n'a  joué  un  rôle  que  dans  la  mesure  où  l'exporta- 
tion de  cette  viande  ayant  augmenté  de  tout  ce  qu'absorbe  l'Autriche, 
les  éleveurs  ont  préféré  vendre  aux  abattoirs  à  des  prix  avantageux 
et  limiter  du  même  coup  leurs  ventes  de  bétail  sur  pied.  Pour  les 
porcs,  cette  influence  s'est  fait  sentir  d'une  façon  très  notable,  mais, 
en  ce  qui  concerne  les  bœufs,  la  régression  a  été  causée  surtout  par 
les  conditions  défavorables  où  la  Serbie  s'est  trouvée  placée  vis-à-vis 
du  marché  italien.  Conditions  dues  à  des  circonstances  passagères  et 
qui  ne  permettent  pas  d'envisager  avec  pessimisme  l'avenir  des  rela- 
tions économiques  avec  l'Italie.  Les  épidémies  qui  s'étaient  déclarées 
dans  le  bétail  serbe  à  la  fin  de  1910  et  qui  lui  avaient  fait  interdire 
l'accès  du  territoire  de  la  péninsule  ont  persisté  pendant  une  grande 
partie  de  l'année  1911,  et  les  marchands  italiens,  au  lieu  de  venir  en 
Serbie,  ont  dû  s'approvisionner  en  Roumanie,  en  Sardaigne  et 
jusqu'en  Amérique.  La  prohibition  n'a  été  complètement  levée  qu'au 
mois  d'août.  Ensuite,  depuis  la  fin  de  septembre,  c'est  la  guerre 
italo-turque  qui  a  paralysé  le  trafic.  Les  compagnies  de  navigation 
italiennes  rompirent  toute  relations  avec  Salonique,  et  les  autres 
bateaux,  grecs  pour  la  plupart,  refusèrent  souvent  le  transport  à 
cause  des  risques  courus.  Aussi  n'y  a-t-il  eu,  en  1911  que  lo,o36  bœufs 
exportés  (36,546  en  1910)  sur  lesquels  l'Italie  en  a  pris  13,200,  Malte 
et  l'Egypte  se  partageant  le  reste. 

En  ce  qui  concerne  les  importations,  l'Allemagne  a  figuré  encore 
pour  31,346,860  d.  (34,975,825  d.  en  1910),  maintenant  ainsi  à  peu 
de  chose  près  le  chiffre  de  ses  ventes  qui  ont  consisté  principalement, 
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comme  par  le  passé,  en  produits  textiles  et  métallurgiques,  l'Angle- 
terre pour  9,o24,278  d.  (11,424,915  d.  en  1910),  l'Italie  pour 
4,860,813  d.  (3,644,945  d.). 

Les  résultats  de  1911  donnent,  comme  ceux  de  1910,  des  indica- 
tions nettes.  L'Autriche  a  repris,  avec  une  rapidité  surprenante,  le 
premier  rang.  Un  an  à  peine  de  travail  lui  a  suffi  pour  réparer  en 
grande  partie  les  considérables  dommages  que  lui  ont  fait  subir  six 
années  de  conflit  presque  ininterrompu.  Ce  n'est  plus,  il  est  vrai, 
l'exclusive  prépondérance  économique  d'autrefois;  des  rivaux  sont 
venus  qui  paraissent  assez  solidement  établis  pour  n'avoir  pas  à 
craindre  une  éviction  totale.  La  preuve  est  faite  cependant  que  le 
lien  physique,  si  l'on  peut  dire,  qui  lie  l'un  à  l'autre  les  deux  pays 
crée  une  sorte  de  rattachement  économique  nécessaire  de  la  Serbie 
à  l'Autriche  dont  les  effets  ne  peuvent  s'affaiblir  ou  disparaître  que 
par  suite  de  changements  importants  ou  de  circonstances  excep- 
tionnelles. Ces  circonstances  se  sont  produites  et  se  sont  prolongées 
de  1906  à  1910;  elles  ont  cessé  d'exister  au  début  de  1911.  A  la  fin 
de  l'année,  la  question  pouvait  se  poser  déjà  de  savoir  si  la  rentrée 
en  scène  de  l'Autriche  n'allait  pas  marquer  le  recommencement  pos- 
sible d'anciennes  servitudes. 


* 

*  * 


La  question  peut-elle  se  poser  encore  à  l'époque  où  nous  sommes, 
après  les  victoires  des  alliés  sur  la  Turquie  en  tenant  compte  des 
renouvellements  qui  vont  se  produire  dans  la  distribution  territo- 
riale de  la  presqu'île  des  Balkans? 

Il  est  permis  de  le  penser.  Les  territoires  macédoniens  que  s'adjoin- 
dra la  Serbie  l'agrandiront  en  surface,  augmenteront  sa  population, 
mais  ne  modifieront  pas,  sensiblement  ses  conditions  de  vie.  Elle 
restera,  après  comme  avant,  quoique  dans  des  proportions  changées, 
un  état  essentiellement  agricole,  oi^i  prédominera  la  propriété  rurale, 
vivant  de  ses  champs  et  de  ses  bestiaux.  Et  si,  commercialement, 
tous  les  pays  balkaniques  se  fondent  pour  ainsi  dire  en  un  seul  par 
une  union  douanière,  on  n'aperçoit  pas  que  ces  pays,  aujourd'hui 
très  peu  différenciés  économiquement  l'un  de  l'autre,  très  analogues 
quant  à  la  nature  de  leurs  productions,  puissent,  avant  longtemps, 
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les  varier  assez  pour  qu'il  s'établisse  entre  eux  un  courant  d'échanges 
suffisamment  actif. 

Au  contraire,  la  Serbie,  état  agraire,  et  TAutriche  état  industriel- 
lement développé,  se  complétant  et  trouvant  toujours  mutuellement 
une  utilisation  profitable  de  leurs  ressources,  la  Serbie  continuera 
sans  doute  à  posséder  chez  sa  voisine  le  meilleur  débouché  pour  ses 
céréales  ou  ses  fruits,  même  pour  la  viande  de  ses  bœufs  et  de  ses 
porcs,  et  à  y  chercher,  pour  la  plus  grande  part,  les  objets  de  consom- 
mation journalière  qu'elle  doit  faire  venir  du  dehors. 

Alors,  une  union  douanière  avec  l'Autriche,  l'instauration  du 
même  coup  d'un  régime  de  libre-échange  qui  aurait,  en  l'espèce, 
l'appréciable  avantage  de  faire  baisser  de  l'autre  côté  du  Danube  le 
prix  de  la  viande,  si  chère,  et  en  Serbie,  d'une  façon  générale,  le 
coût  de  la  vie^?  Mais  ce  serait  le  retour  immédiat  de  la  prépondé- 
rance autrichienne  sans  contrepoids  dont  les  Serbes  ont  cherché 
depuis  cinq  ans  à  se  défaire,  au  prix  de  tous  les  sacrifices.  Ils  ne 
peuvent  accepter  cela.  Ils  ont,  à  leurs  propres  dépens,  appris  ce  que 
valait  pour  un  peuple  de  3  millions  d'habitants,  ce  que  vaudrait 
encore  pour  lui,  fût-il  doublé  par  ses  conquêtes  et  assuré  d'appuis 
extérieurs,  l'union,  même  simplement  commerciale  avec  une  nation 
de  oO  millions  d'hommes  que  toutes  les  traditions  de  sa  politique 
depuis  trente  ans,  portent,  sinon  à  absorber,  du  moins  à  tenir  sous 
son  influence  ses  voisins  plus  faibles  de  l'est. 

Cette  union  austro-serbe  a  existé,  en  fait  sinon  en  droit,  jusqu'en 
190o;  mais  jusque-là  c'est  Vienne  qui  a  régné  à  Belgrade;  et  la 
simple  menace  d'une  rupture  commerciale  lui  a  suffi  à  maintenir  sa 
tutelle. 

Sauvegarder  à  l'avenir  dans  son  intégrité  son  indépendance  poli- 
tique ;  ne  pas  être  exposée,  à  voir,  pour  une  commande  de  canons  ou 
pour  toute  autre  cause,  sa  vie  économique  suspendue  peut-être,  en 
tout  cas  profondément  troublée;  ce  sont,  semble-t-il  pour  la  Serbie, 
des  raisons  sérieuses  de  ne  pas  vouloir  avec  l'Autriche  plus  que 
les  bonnes  relations  nécessaires  et  d'obtenir  des  facilités  qui  lui 
permettent  des  mouvements  plus  aisés,  qui  lui  donnent  aussi  des 
garanties  contre  le  retour  possible  de  crises  susceptibles  de  com- 

1.  Cf.  Yves  Guyot,  art.  cilc. 
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promettre  son  développement.  C'est  ce  qui  justifie  les  demandes 
((u'elie  formule  en  vue  de  l'acquisition  d'un  débouché  sur  l'Adria- 
tique. I/accès  à  la  mer,  il  y  a  longtemps  qu'elle  lo  cherche,  qu'elle  le 
réclame  avec  insistance;  avant  qu'il  ne  fût  question  de  démembrer 
la  Tur(|uie,  déjà  elle  poussait  activement  vers  l'ouest  ses  voies  fer- 
rées, dans  l'espoir  qu'elles  se  rattacheraient  un  jour  à  la  grande 
artère  projetée,  partant  du  Danube  pour  aboutir  aux  rivages  de 
l'Albanie.  Et  vraiment  ce  serait  pour  elle  comme  une  prise.d'air  et 
de  lumière  pour  une  maison  murée  de  toutes  parts,  une  porte  libre 
sur  le  monde,  une  frontière  toujours  ouverte  et  non  plus  un  passage 
précaire,  prêt  à  se  transformer,  au  gré  des  circonstances  ou  des  gou- 
vernements, en  une  infranchissable  barrière.  L'accès  à  l'Adriatique  , 
un  port  serbe,  quelques  bateaux  serbes,  ce  serait  en  outre  supprimer 
le  trajet  nécessaire  en  territoire  étranger,  par  des  chemins  de  fer 
étrangers,  avant  de  gagner  l'Egée  ou  la  mer  Noire,  s'affranchir  enfin  ' 
de  l'obligation  d'avoir  à  supporter  sans  pouvoir  s'y  soustraire,  les 
exigences  des  compagnies  de  navigation  étrangères  '. 

Surtout,  ce  changement  dans  l'orientation  de  la  Serbie,  dériverait 
d'est  en  ouest  une  portion  du  courant  économique  principal,  dirigé 
du  nord  au  sud,  de  Vienne  à  Salonique.  L'Italie  se  trouverait 
à  proximité  pour  recevoir  les  bœufs  serbes,  amenés  directement 
sans  un  long  détour  par  la  Méditerranée.  Moins  lointaines  et  mieux 
placées  pour  nouer  des  relations  suivies,  seraient  aussi  les  autres 
nations  occidentales,  France,  Angleterre,  Belgique,  pays  riches  dont 
la  Serbie  ne  peut  soupçonner  le  désintéressement  et  dont  elle  a  les 
sympathies. 

Le  désir  du  peuple  serbe  d'élargir  ainsi  son  horizon  n'est-il  pas 
compréhensible  et  légitime?  Les  puissances,  qu'il  a  fait  juges,  en 
doivent  la  réalisation,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  à  son 
énergie,  à  sa  belle  vaillance  et  à  ses  récents  triomphes. 

G  janvier  1913. 

G.  Laony. 


1.  Kn  l'.ill.  la  liausse  énorme  autant  qu'injustiliée  des  frets  sur  les  bateaux 
f,'recs  a  été  l'une  des  causes  du  ralentissement  constaté  dans  l'exporiation  du 
bétail  par  la  voie  de  Salonique.  «  Si  nous  avions  eu  seulement  à  nous  un  seul 
vapeur  »,  dit  le  rapport  de  l'agence  commerciale  serbe,  «  nous  n'aurions  pas 
eu  à  subir  les  arrêts  auxquels  nous  avons  été  contraints.  » 
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IMPRESSIONS 


Belgrade,  23  novembre  1912.  —  La  Serbie  est  en  guerre  depuis  plus 
d'un  mois,  les  grandes  batailles  sont  vraisemblablement  livrées,  près 
de  huit  mille  hommes  viennent  de  tomber  autour  de  Monastir;  et 
Belgrade  conserve  l'aspect  le  plus  pacifique  qui  se  puisse  imaginer. 
Il  y  a  bien,  c'est  vrai,  un  nombre  anormal  de  Croix  Rouges  sur  les 
édifices  publics;  dans  les  rues,  trop  de  soldats,  et  des  convois  de 
petits  canons  turcs  à  silhouette  insolite;  il  y  a  surtout,  par  instant, 
de  tristes  processions  d'hommes  très  las,  les  vêtements  en  loques, 
des  prisonniers,  que  la  foule  regarde,  sans  excessive  curiosité.  Tout 
cela  en  somme  étonne,  à  l'arrivée. 

Aujourd'hui  môme,  la  capitale  fait  plus;  le  roi  arrive  :  elle  est  en 
fête.  Le  roi  revient,  pour  la  première  fois,  de  la  campagne  victorieuse. 
Partout  des  oriflammes  et  des  guirlandes,  partout  on  dresse  des  arcs 
de  triomphe,  où  se  lisent  les  noms  glorieux,  demain  historiques  : 
Kossovo,  Koumanovo,  Prilep,  Monastir.  Des  vivats  sympathiques 
accueillent  le  roi  qui  passe,  en  intime,  et  le  soir,  aux  flambeaux,  une 
grande  foule,  massée  devant  le  palais,  témoigne,  par  des  chants  qui 
semblent  des  cantiques,  son  patriotisme  et  sa  joie.  Telle  est  l'atti- 
tude, simple  et  courageuse,  du  peuple  serbe,  au  moment  où,  pour 
lui,  se  joue  la  grande  partie. 

Pourquoi  du  reste  y  aurait  il  quelque  surprise  de  ce  qui  arrive  :  la 
guerre,  et  la  victoire?  Si  les  diplomates  les  plus  avisés  ne  prévoyaient 
pas  un  conflit  à  si  brève  échéance,  le  pays,  lui,  s'y  préparait  depuis 
bien  des  années.  L'armée  d'abord  se  modernisait,  par  réformes  succes- 
sives :  un  jour  on  changeait  l'artillerie,  un  autre,  les  longues  baïon- 
nettes cassantes,  comme  l'avait  démontré  la  guerre  de  1885,  pour  y 
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substituer  de  petits  couteaux  qui  firent  merveille,  un  autre,  le  cos- 
tume, reconnu  le  meilleur  parmi  les  alliés. 

Mais  les  esprits,  surtout,  se  préparaient.  Xou  pas  certes  à  l'idée 
d'une  guerre  possible;  depuis  cinq  siècles  les  petits  écoliers 
apprennent  le  douloureux  poème  de  Kossovo.  Nemania,  Douchan, 
la  grande  Serbie  sont,  de  tout  temps,  dans  chaque  famille,  le  thème 
héroïque,  sur  lequel  épiloguont  les  vieux,  rêvent  les  jeunes,  au  coin 
du  feu,  au  coin  de  cette  grande  cheminée  qui  se  retrouve,  toute 
pareille,  en  Serbie  comme  en  France.  Depuis  bien  des  années,  ce 
peuple,  libre  d'un  joug  qui  lui  pesait,  le  sent  encore  entraver  ses 
frères.  Non,  ce  n'était  pas  à  la  revanche  qu'il  se  préparait.  C'était  à 
cette  idée  féconde  et  neuve,  inscrite  au  front  du  Sobranjé  bulgare  : 
a  l'Union  fait  la  force  »,  l'union  c'est-à-dire  pour  eux  l'oubli  dune 
guerre  cruelle  et  récente,  l'amitié  et  la  confiance  succédant  à  une 
vieille  rivalité,  le  rapprochement  de  caractères  si  dissemblables  : 
l'esprit  idéaliste,  poétique  et  traditionaliste  du  Serbe,  avec  l'àme 
bulgare,  positive,  meurtrie  et  farouchement  énergique. 

Pour  réaliser  cette  sorte  de  miracle,  il  y  eut,  parallèlement  a 
l'action  toute  récente  des  diplomates,  et  bien  avant  elle,  comme  pour 
la  préparer  d'abord,  la  seconder  ensuite,  un  travail  intime  et  con- 
stant sur  les  milieux  intellectuels,  tendant  à  faire  admettre  l'idée 
d'une  fédération  des  peuples  yougo-slaves  :  ce  fut  l'œuvre  de  quel- 
ques universitaires,  secondés  par  la  propagande  généreuse  des  cer- 
cles d'étudiants. 

Pour  la  première  fois  en  1905,  des  étudiants  bulgares  furent 
invités  officiellement  à  Belgrade.  En  1906  des  Serbes  et  des  Croates 
rendirent  la  visite;  un  congrès  se  tint  à  Sofia,  et  des  manifestations 
sympathiques  eurent  lieu  dans  la  ville.  A  la  tête  de  ce  mouvement 
était  xM.  .Milovanovitch,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Belgrade. 
Quand  il  arriva  au  pouvoir,  il  se  mit  en  pourpalers  avec  les  hommes 
d'Etat  bulgares,  en  sa  qualité  de  ministre  du  commerce,  pour  faire 
aboutir  une  union  au  moins  douanière.  Mais  le  fait  suivant  montre 
bien  combien,  il  y  a  G  ou  7  ans,  il  eût  été  prématuré  de  parler  d'entente  : 
en  1900,  à  propos  d'une  guerre  de  tarifs  entre  l'Autriche  et  la  Serbie, 
la  Bulgarie  propose,  par  son  territoire,  une  issue  aux  marchandises 
serbes  ;  la  Serbie  refuse  pour  ne  pas  tomber  sous  la  dépendance  de  sa 
voisine.  Mais  le  germe  était  semé,  il  s'affermit  pendant  ces  cinq 
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années.  Une  double  circonstance  le  fît  brusquement  éclore  :  la  poli- 
tique cVOttomanisation  à  outrance  des  Jeunes-Turcs;  l'attitude  euro- 
péenne, que  le»  peuples  balkaniques  interprétèrent  en  ce  sens  qu'ils 
ne  devaient  compter  que  sur  eux-mêmes.  Tout  s'use,  l'amour  comme 
la  haine;  on  avait  tout  avantage  à  s'entendre,  le  danger  commun 
précipita  les  choses. 

On  doit  reconnaître  combien  l'action  diplomatique,  commencée 
probablement  un  peu  avant  la  mort  de  M.  Milovanovitch,  fut  faci- 
litée. Elle  put  s'employer  plus  spécialement  à  la  tâche  complémen- 
taire :  délimiter  l'alliance,  en  déterminer  les  participants,  ce  qui 
parut  fait  lors  des  fêtes  qui  eurent  lieu  à  Sofia  pour  la  majorité  du 
prince  Boris,  auxquelles  furent  conviés  les  princes  héritiers  de 
Serbie,  de  Grèce  et  de  Monténégro.  Elle  donna  enfin  caractère  officiel 
à  l'alliance  par  les  conventions  comportant  partage  éventuel  des 
territoires  à  conquérir  :  convention  bulgaro  serbe  de  mars  1912, 
attribuant  Uskub  aux  Serbes;  bulgaro-grecque,  en  août,  laissant 
Salonique  en  dehors  de  la  zone  partagée;  bulgaro-monténégrine; 
une  convention  militaire,  et  une  dernière  relative  à  Gonstantinople. 

De  tout  cela  on  peut,  je  crois,  dégager  la  réponse  à  cette  question 
qui  s'est  posée  :  cette  alliance  olîensive  balkanique,  œuvre  des 
diplomates,  répond-elle  à  un  sentiment  réel  d'amitié  entre  les  deux 
peuples;  y  a-t-il  ce  qu'on  pourrait  appeler  un  sentiment  national 
fédéral'.^  Ce  sentiment  né  dans  les  milieux  intellectuels,  s'est  déve- 
loppé par  une  propagande  universitaire  (en  ce  qui  concerne  particu- 
lièrement les  deux  peuples  slaves,  âme  de  la  confédération),  il  s'est 
révélé  devant  le  danger  commun,  il  est  passé  dans  les  masses  popu- 
laires, pendant  ce  mois  de  confraternité  d'armes,  et  de  communes 
souffrances;  il  existe,  actuellement. 

Quant  à  son  avenir,  il  faut  entendre  parler  ceux  qui  le  firent 
naître,  pour  se  laisser  aller  à  la  confiance,  et  voici  ce  qu'un  profes- 
seur à  l'Université  de  Sofia,  ancien  ministre  de  l'instruction 
publique,  M.  Chichmanoff,  écrivait  à  la  fin  d'octobre  :  «  Notre  espoir 
est  grand;  la  guerre  actuelle,  quelle  que  soit  sa  fin,  créera  entre  les 
enfants  des  Balkans  des  liens  encore  plus  solides.  Le  Balkanique 
n'est  plus  r  <(  homonculus  »  de  Faust;  il  est  un  être  en  chair  et  en 
os,  né  dans  les  difficultés,  sous  le  grondement  des  canons  :  il  gran- 
dira, sans  ces.se,  et  occupera  un  jour  la  place  qui  lui  est  due  parmi 
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les  ^Tniuls  poiipics  civilisés.   I.a  fédération  des   Etats  BalUaniquos, 
sinon  aujourd'hui,  sera  réalisée  demain,  car  elle  est  une  nécessité 

historique. 

* 
*  * 

Sofia,  13  décembre.  —  Après  Kirk-Kilissc,  après  Lule-Bourgas,  la 
plus  grande  bataille  de  la  campagne,  Sofia  est  devenue  un  peu  plus 
vide  encore;  on  transforme  quelques  écoles  de  plus  en  hôpitaux; 
il  ne  viendrait  à  personne,  certes,  l'idée  de  pavoiser  les  rues,  et  la 
gaîté  de  quelques  Serbes  qui,  à  la  gare,  passentbruyants,  surprend. 
Ici,  on  la  sent  bien,  la  guerre,  on  la  sent  toute  proche,  cruelle  et 
sans  merci  et  le  peuple  bulgare,  levé  tout  entier,  fait  en  ce  moment 
son  plus  grand  effort  et  se  saigne  à  blanc.  Matin  et  soir,  de  longs 
régiments  traversent  la  ville,  5,000  hommes  s"en  vont  tous  les  jours. 
Aujourd'hui  ceux  qui  défilent  sont  tous  vieux  ou  très  jeunes;  ils 
vont,  conduits  par  un  petit  tambour  de  dix  ans,  vêtus  de  capotes 
de  tous  modèles  (la  Serbie  en  a  prêté  des  milliers),  chacun  une 
fleur  dans  le  canon  de  son  fusil;  les  femmes  et  les  enfants  accompa- 
gnent; on  chante  des  hymnes  qui  paraissent  tristes.  Derrière  chaque 
compagnie  deux  infirmiers,  avec,  en  bandoulière,  la  petite  lanterne 
qui,  cha((uc  nuit,  servira  pour  identifier  les  morts. 

Cheminent  aussi  de  longs  cortèges  de  bœufs  étiques,  traînant 
des  charrettes  de  foin.  Le  foin  n'est  qu'un  trompe-l'œil  ;  par-dessous, 
sont  rangées  de  petites  caisses  très  lourdes,  en  bois  blanc  avec  la 
souscription  ((  Schneider  »  que  tous  ici  comprennent. 

L'armée  bulgare  est  celle  qui  a  le  plus  soulïert  de  la  campagne. 
On  compte  actuellement  400  officiers  tués.  Cette  forte  proportion 
tient,  dit-on,  au  costume  :  les  Serbes  ont  un  petit  bonnet  de  police, 
et  une  tunique  sans  insignes;  l'officier  bulgare  porte  une  casquette 
à  large  bordure  rouge  ou  bleue,  et  les  attributs  de  son  grade  appa- 
raissent de  loin,  sur  les  épaules;  au  champ  de  bataille  ils  marchent 
en  tête;  on  a  vu  des  compagnies  entières,  au  bout  de  quelques 
heures,  n'être  commandées  que  par  un  sous-officier. 

On  explique  aussi  tant  de  morts  par  la  psychologie  du  paysan 
bulgare  :  il  s'expose  trop,  la  tâche  de  l'officier  consiste  surtout  à  le 
retenir,  à  ne  pas  le  laisser  courir  à  l'ennemi  «  na  noje  »  au  couteau, 
comme  ils  disent;  et  s'il  assiège  un  monticule,  il  est,  paraît-il,  impos- 
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sible  de  l'arrêter  tant  qu'il  ne  se  sera  pas  massé  tout  en  haut,  autour 
de  son  drapeau;  beau  geste,  mais  souvent  coûteux  et  inutile.  Il 
n'aime  pas  s.'arrêter  à  mi-chemin,  la  guerre  de  siège  lui  est  plus 
pénible  que  l'assaut,  et  les  lignes  de  Tchataldja,  devant  lesquelles  il 
faut  se  fortifier,  si  voisines  de  ce  «  Tsarigrad  »  inconnu,  sont  pour 
lui  une  cruelle  pénitence. 

Tl  y  a  aussi  le  service  sanitaire  dont  il  faut  parler  quand  on  compte 
les  pertes;  et  là  une  grande  différence  sépare  le  service  des  ambu- 
lances de  celui  des  hôpitaux.  Les  ambulances  donnent  les  premiers 
soins,  relèvent  les  blessés,  les  évacuent  le  plus  vite  possible  dans 
l'intérieur  du  pays.  Ce  service  sans  doute  pour  des  raisons  de  force 
majeure,  presque  partout,  à  en  juger  par  l'état  dans  lequel  arrivent 
les  blessés  dans  les  hôpitaux,  gagnerait  à  être  amélioré.  On  a  vu 
transporter  jusqu'à  Philippopoli,  pendant  deux  et  trois  jours,  en  voi- 
ture et  en  chemin  de  fer,  des  soldats  atteints  de  fracture  compliquée 
d'un  membre,  sans  pansement  immobilisateur,  cependant  assez 
rapide  à  faire.  Celui  qui  a  fréquenté  seulement  une  fois  un  hôpital 
sait  que  cette  souffrance-là  est  la  plus  intense  qu'un  homme  soit 
capable  de  supporter.  Du  reste  le  blessé  ne  facilite  nullement  cette 
tâche  si  lourde;  il  est  trop  souvent,  quant  au  traitement  de  son  mal, 
d'une  ignorance  complète.  Chaque  soldat  porte  un  petit  paquet  de 
pansement  dans  son  paquetage  :  on  a  constaté  qu'une  proportion 
d'un  sur  dix  s'en  était  servi;  la  plupart  appliquent  sur  les  plaies  les 
substances  les  plus  étranges  parmi  lesquelles  une  prédilection  sensible 
est  marquée  en  faveur  du  tabac.  Quanta  l'identification  des  morts, 
elle  donne  trop  fréquemment  lieu  aux  plus  déplorables  méprises. 

Le  service  des  hôpitaux  donne  toute  satisfaction  :  pour  les  privilé- 
giés qui  arrivent  jusque-là,  c'est  le  salut.  La  mission  de  la  Croix- 
Rouge  française  installée  chez  les  frères  des  écoles  chrétiennes  à 
Sofia,  au  collège  des  Assomptionnistes  à  Philippopoli,  utilise  d'inlas- 
sables bonnes  volontés.  Par  la  compétence  des  chirurgiens,  par  la 
bonne  humeur  qu'ils  ne  cessent  de  préconiser  comme  meilleur 
remède  et  qui  surprend  invariablement  chaque  visiteur,  elle  jouit  ici 
de  la  plus  enviable  réputation. 

La  maladie  qui  va  se  développer  à  la  faveur  de  l'armistice  a  sévi 
jusqu'à  présent  moins  qu'on  ne  ledit  dans  les  journaux  d'Occident. 
Le  choléra  n'a  jamais  atteint  du  côté  turc  les  proportions  fabu- 
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leuses  qu'on  lui  attribuait  au  moment  de  la  marche  des  alliés  contre 
des  ligues  de  Tchataldja,  est  très  peu  sensible  sur  le  front  des  troupes. 
Les  précautions  salutaires  que  le  soldat  bulgare  a  enfin  voulu 
prendre,  sont  dues  à  l'action  personnelle  du  roi  Ferdinand.  11  n'a, 
dit-on.  dans  le  monde,  qu'un  ennemi  irréconciliable  :  le  microbe. 

Le  rui  Ferdinand  est  partout,  toujours  présent  et  toujours  introu- 
vable. Cette  grande  figure  de  la  crise  actuelle,  est  ici,  à  deux  pas  de 
son  palais,  assez  mal  connue;  on  porte  sur  son  compte  les  juge- 
ments les  plus  divers.  Sa  réputation  de  diplomate  avisé  est  bien 
établie,  mais  on  ne  sait  au  juste  dans  quel  sens  il  se  dirige.  Tantôt 
rappelant  ses  relations  si  étendues,  l'activité  dont  il  fit  preuve  avant 
la  guerre,  les  belles  fêtes  qui  eurent  lieu  en  l'honneur  des  dix-huit 
ans  du  prince  Boris,  on  entend  dire  qu'il  est  l'âme  de  la  confédéra- 
tion. Tantôt  d'autres  affirment,  particulièrement  dans  les  milieux 
serbes,  que  l'alliance  n'est  pas  son  œuvre;  il  ne  vint  pas  personnel- 
lement, nia  Belgrade,  ni  à  Athènes,  et  les  visites  des  princes  n'ont 
pas  le  sens  qu'on  leur  attribue.  Elles  font  partie  d'un  plan  qu'il 
exécute  sjstématiquement  :  mettre  toujours  en  vue  la  Bulgarie  et  sa 
dynastie,  et  ceux-là  mômes  ajoutent  avec  malice,  qu'il  préfère  les 
photogrnplies  aux  journalistes.  Ces  propos  assez  contradictoires 
s'expliquent  :  entre  son  peuple  et  lui  la  différence  est  sensible  :  un 
lettré,  un  mondain,  un  étranger  qui  prit  autrefois  quelque  service 
dans  l'armée  autrichienne  et  dut  vaincre  bien  des  résistances  pour 
affermir  son  trône,  au-dessus  de  l'agitation  violente  d'un  peuple 
neuf.  Sa  haute  valeur  l'a  compris,  aidée  par  ce  fait  que  dans  ce  pays 
qui  n'a  rien  de  monarchique,  aucun  Bulgare  ne  souffrirait  qu'un 
autre  Bulgare  prit  la  tête.  Cette  guerre  le  fera-t-elle  mieux  connaître 
de  son  peuple?  Il  attend,  tout  entier,  avec  impatience  l'issue  de  négo- 
ciations que  le  soldat,  ennemi  né  du  diplomate,  subit  avec  contrainte. 


Philippopoli.  16  décembre.  —  La  lumière  éclatante  d'un  ciel  très 
bleu  de  Provence,  la  complication  inextricable  d'un  réseau  de  petites 
rues,  le  bazar,  les  femmes  voilées,  les  minarets  d'un  blanc  de  chaux, 
et  noirs  à  la  pointe,  voilà  le  premier  faubourg  de  Constantinople.  La 
Maritza  fougueuse  rappelle,  seule,  la  Bulgarie. 
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La  ville  est  très  animée,  pleine  de  Turcs.  Ils  ont  été,  les  premiers 
jours,  arrêtés  par  centaines;  on  les  a  ensuite  relâchés  car  il  n'y  a 
pas,  à  leuré^ard,  à  prendre  les  précautions  nécessaires  avec  d'autres 
populations.  J'ai  vu  quotidiennement  cette  petite  scène  :  des  convois 
de  prisonniers  passent  dans  la  rue  encombrée;  arrivés  sur  la  place, 
le  gardien  les  arrête,  et  pour  plaire  à  quelques  Bulgares  qui  sont 
dans  la  foule,  les  oblige  à  crier  «  Hourrah  à  la  Bulgarie,  vive  le 
roi...  ))  lis  s'exécutent  de  bonne  grâce,  et  les  assistants  turcs  regar- 
dent avec  indifférence;  ilj^  a  un  monde  entre  ces  deux  catégories  de 
paysans  rouméliotes.  Ils  se  traitent  réciproquement  de  barbares,  au 
même  titre  qu'ils  se  considèrent  les  uns  les  autres  comme  des  infi- 
dèles, et  chacun  d'eux  ne  sort  pas  d'une  certaine  vraisemblance. 
A  Philippopoli,  du  reste,  les  têtes  sont  très  montées,  la  situation  a 
été,  ces  jours  derniers,  très  critique.  Les  hostilités  ont  commencé 
à  14  kilomètres  d'ici,  au  guet-apens  de  Tomroche,  petit  village, 
actuellement  monceau  de  ruines.  Y  habitaient,  depuis  des  siècles, 
d'anciens  chrétiens  convertis  à  l'Islam,  des  Pomaques,  bandits  les 
plus  redoutés.  Au  moment  de  la  mobilisation  ils  arborèrent  le  dra- 
peau blanc,  puis,  quand  la  première  armée  passa,  allant  à  la  fron- 
tière, elle  fut  fusillée  là,  à  bout  portant.  La  ville  ne  dut  son  salut 
qu'à  quelques  canons  trouvés,  bien  par. hasard,  à  l'arrière  garde. 

La  présence  de  ces  hordes,  dans  les  montagnes  de  Macédoine  a 
contribué,  très  fâcheusement,  à  faire  accréditer  dans  les  rangs  des 
armées  alliées  les  récits  les  plus  fantaisistes  sur  la  prétendue  cruauté 
du  soldat  turc.  On  ne  saurait  trop  regretter  une  pareille  confusion, 
on  ne  saurait  trop  dire  que  les  armées  régulières  n'ont  rien  de 
commun  avec  ces  bandes  d'insoumis,  se  battant  pour  leur  propre 
compte. 

Ce  furent  là  les  premiers  blessés  de  la  guerre.  Les  Assomptionnistes 
français  les  recueillirent  dans  leur  vaste  collège,  chacun  se  mit  à 
l'œuvre  tant  et  si  bien  que  la  Croix-Rouge  à  son  arrivée  ne  put 
trouver  meilleure  installation.  Le  professeur  de  physique  avait 
poussé  l'ingéniosité  jusqu'à  établir  dans  son  laboratoire  toute  une 
installation  radiographique,  la  seule  dans  toute  la  contrée,  objet 
de  la  plus  unanime  envie?  Ils  possèdent  en  temps  de  paix  un  collège 
de  150  et  bientôt  de  300  élèves  qu'ils  conduisent  jusqu'au  seuil  des 
grandes  écoles  et  des  facultés;  le  roi  y  vient  chaque  année,  ses  filles 
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y  séjournent  souvent,  et  les  meilleures  familles  bulgares  y  font 
instruire  un  fils.  Cet  établissement  répand  dans  toute  la  Bulgarie 
notre  culture;  c'est  en  même  temps  la  première  station  de  l'influence 
que  nos  religieux  exercent  dans  tout  l'Orient.  Quand  on  a  vu  fonc- 
tionner cette  œuvre  si  dignement  patriotique,  on  revient  pénétre  du 
désir  que  toutes  les  activités  s'unissent  à  la  faire  prospérer. 

Après  Philippopoli,  c'est  Mustapha  Pacha,  la  frontière,  qu'il  ne 
fut  donné  qu'à  de  bien  rares  privilégiés  de  franchir.  Combien  le 
désirèrent!  Us  furent  expulsés,  systématiquement;  ils  revinrent.  Le 
commandant  de  la  place  les  fit  alors  réquisitionner,  et  prier  de 
s'employer  à  la  corvée  de  balayage  de  la  chaussée.  Certes,  les  opéra- 
tions militaires  furent  conduites  dans  la  plus  grande  discrétion;  il 
n'y  eut  pas  de  ces  reportages  que  pendant  la  campagne  russo-japo- 
naise, les  Japonais  surent  utiliser.  Et  si,  par  aventure,  certain  cor- 
respondant fît  des  comptes  rendus  merveilleux  d'imagination,  on 
savait  là-bas  quelle  créance  il  fallait  leur  attribuer. 


* 

*  * 


Belgrade,  21  décembre.  —  Belgrade  est  bien  changé  depuis  un 
mois,  Belgrade  est  nerveuse,  inquiète  et  agacée.  Mes  bons  amis 
serbes  me  démontrent,  avec  une  agitation  contenue,  qu'il  y  a  bien 
un  peu  de  quoi  :  les  petites  canonnières  autrichiennes  accrochent  les 
pontons,  bousculent  les  marchandises,  d'un  air  assez  narquois;  le 
soir  venu,  les  projecteurs  de  Zemelin,  qui  n'ont  aucun  fort  à 
explorer  car  Belgrade  n'est  pas  fortifiée  au  sens  moderne,  posent  avec 
une  précision  et  une  fixité  gênantes  leur  rayon  éblouissant  sur  le 
Konak  (palais  royal)  et  sur  les  habitations  notoires.  On  a  été  obligé 
de  disposer  des  cordons  de  troupe  le  long  des  quais  pour  empêcher 
qu'un  Serbe  trop  véhément  ne  provoque  un  incident  de  frontière. 

Ici,  il  n'est  plus  question  que  du  port.  Les  journaux  et  les  publi- 
cations actuelles,  dans  un  louable  concours  d'activité,  s'emploient  à 
prouver  au  monde  que  non  seulement  le  port  est  indispensable  à  la 
Serbie,  mais  qu'une  telle  requête  est  juste,  naturelle,  conforme  au 
droit  des  gens.  Ils  exhument  à  l'envi  tous  les  documents  du  temps 
de  la  Vieille  Serbie  et  proclament  cette  thèse  :  «  nous  ne  voulons  en 
somme  reprendre  qu'une  partie  de  ce  qui  était  à  nous  »  comme  si 
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l'histoire  future  devait  se  proposer  comme  idéal  de  revoir  ce  qu'elle 
a  autrefois  enregistré. 

De  nombreuses  études  approfondies  ont  été  faites  sur  l'an- 
cienne Serbie  et  l'Albanie;  il  n'en  est  pas  moins,  cependant,  de 
quelque  intérêt,  je  crois,  de  reproduire  les  arguments  historiques  à 
l'aide  desquels  ils  affermissent  leur  requête.  Tout  revient  à  prouver, 
en  résumé,  que  l'Albanie  n'a  jamais  été  qu'à  la  Serbie  et  aux  Turcs, 
qu'elle  ne  s'est  même  pas  appartenue  à  elle-même,  car  il  ne  saurait 
y  avoir  de  nationalité  albanaise.  Saint-Jean  de  Médua,  au  xf  siècle 
Stéphane  Nemania,  qui  avait  soumis  l'ancienne  Arbana  dont  le 
centre  est  à  Croia^  la  possédait.  Durazzo  appartint  à  son  fils  Milou- 
tine  qui  fat  couronné  à  Uskub  en  1282.  Et  Ton  cite  le  témoignage 
d'un  contemporain  italien  affirmant  ((  que  le  roi  serbe  possède  sur 
la  côte  adriatique  environ  250  lieues  »,  Ils  n'en  demandent,  aujour- 
d'hui, pas  autant.  L'influence  serbe  devient  alors  tellement  prépon- 
dérante qu'elle  transforme  l'Albanie,  qui  ne  s'en  défend  pas,  en  une 
sorte  de  province  serbe.  Sous  Douchan,  surgit  la  famille  Topia, 
oscillant  entre  les  Serbes,  les  Grecs  et  les  d'Anjou;  ce  fut  Douchan 
qui  réussit  à  s'attirer  les  sympathies  des  notables  albanais,  par  des 
privilèges  qu'il  accorde  en  1343  à  Croia;  et  s'il  put  étendre  sa  domi- 
nation jusqu'à  Ochrida,  Orfano,  et  Serès  clef  de  la  route  de  Cons- 
tantinople,  ce  fut  grâce  à  l'appui  des  Albanais,  qui  trouvaient 
insupportable  la  domination  grecque.  Le  premier,  il  entrevit  tout  le 
danger  qui  menaçait  l'Europe  du  fait  des  Turcs,  car  dans  les 
guerres  civiles  de  Byzance,  ils  combattaient  comme  alliés  des  Canta- 
cuzène.  Les  troupes  serbes  qui  faisaient  cause  commune  avec  Paléo- 
logue  furent  battues  par  les  Turcs,  de  sorte  que  Douchan  était 
convaincu  de  la  nécessité  de  prendre  Constantinople.  Dans  ce  but 
il  entreprit  des  pourparlers  avec  Innocent  VI  le  priant  de  le  nommer 
capitaine  de  la  Chrétienté;  et  le  pape  et  l'empereur  Charles  IV 
accueillirent  favorablement  sa  requête.  Quelques  dix  ans  après  sa 
mort,  les  Turcs  avançaient  en  Europe,  et  bientôt  l'Albanie  tombait 
entre  leurs  mains.  Mais  elle  sortait  immédiatement  des  mains  serbes 
et  pas  une  seule  fois  elle  ne  fit  de  tentative  pour  se  séparer,  pour  se 
former  en  entité  indépendante.  Du  reste  qu'avaient  été  les  souve- 
rains albanais  avant  la  conquête?  Des  Serbes,  comme  Douchan, 
Balcha  Balchitch,  Mrkcha  Jarcovitch,  ou  des  princes  soumis  entiè- 
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rement  à  rinflaencc  serbe  comme  Jean  Comnène  Assen,  Charles  et 
Tanasius  Topia.  Et  un  document  curieux  nous  révèle  que  les  Uagu- 
sains  écrivirent  un  jour  à  l'Empereur,  pour  se  plaindre  de  ce  fait 
qu'André  Topia  régnant  sur  le  littoral  albanais  ne  comprend  que  le 
serbe,  n'a  que  des  secrétaires  serbes,  de  sorte  que  les  autres  chancel- 
leries écrivant  en  latin,  on  doit  recourir  à  des  interprètes,  et  qu'il 
n'est  ainsi  pas  possible  de  rien  tenir  caché. 

((  Si  donc  »  et  j'entends  encore  le  Serbe  qui  me  tient  ce  langage, 
un  fin  lettré,  comme  on  en  trouve  tant  à  Belgrade,  à  Télocution 
française  si  douce  et  si  correcte,  au  [)ntriotisme  éclairé  et  si  sincère 
qu'il  trouve  pour  convaincre  des  mots  qui  vont  au  cœur.  «  Si  donc 
quelqu'un  a  régné  en  Albanie,  ce  sont  des  Serbes,  s'il  est  parmi  ces 
peuplades  un  souvenir  historique,  les  Serbes  l'ont  fait  naître;  s'il  y 
a  au  fond  de  l'àme  des  Albanais  un  sentiment  de  piété  c'est  en 
faveur  d'un  saint  qui  repose  à  Elbassan,  en  pleine  Albanie,  saint 
Vladimir,  un  Serbe  aussi.  Et  s'ils  célèbrent  encore  un  culte  en  l'hon- 
neur de  ce  souverain  albanais,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  était  Serbe, 
n'est  ce  pas,  mais  parce  qu'il  était  bon  souverain,  et  qu'ils  l'aimaient. 

Tout  cela  vaut  bien  un  mauvais  petit  port  sur  l'Adriatique! 

Jean  Figard. 


LES^  ACCORDS   FRANCO-ESPAGNOLS 

DE    1902    A    1912 


-C'est  en  1496,  quatre  ans  après  la  prise  de  Grenade,  que  les  Espa- 
gnols, emportés  par  l'impulsion  de  la  Beconquisla,  mirent  le  pied  pour 
la  première  fois  sur  la  terre  d'Afrique  en  s'emparant  de  Melilla.  Dans 
le  courant  du  xvi"  siècle  et  au  début  du  xvii*'  ils  continuèrent  leurs 
conquêtes,  prirent  successivement  les  autres  presidios  de  la  côte  du 
Riff,  le  Penon  de  Vêlez  de  Gomera  en  1508,  Alhucemas  en  1557. 
Ceuta,  aux  Portugais,  sur  le  détroit  de  Gibraltar,  fut  cédée  par  le 
traité  de  Lisbonne  en  1668.  Dans  l'intervalle  l'Espagne  avait  rem- 
placé le  Portugal  —  après  qu'elle  en  eut  effectué  la  conquête  en 
1580  —  dans  la  plupart  de  ses  possessions  sur  la  côte  de  l'Atlantique, 
comme  en  témoignent  encore  tant  de  vieux  canons  écussonnés  aux 
armes  de  Castille,  qui  voisinent  avec  ceux  des  Bragance  dans  les 
anciennes  batteries  éparses  sur  la  côte  depuis  Tanger  jusqu'à  Saffî. 
De  sorte  qu'un  moment  la  domination  du  Roi  Catholique  s'étendit 
dans  les  pays  du  Moghreb  depuis  le  Maroc  central  jusqu'à  Tripoli  et 
qu'un  empire  espagnol  semblait  devoir  se  fonder  dans  l'Afrique  du 
nord. 

Mais  ce  n'étaient  là  que  les  apparences  de  la  puissance.  En  réalité 
ces  positions  restaient  précaires.  Elles  étaient  sans  relation  avec 
l'intérieur  et  ne  vivaient  que  grâce  aux  secours  de  la  métropole. 
L'Espagne  ne  sut  pas  concevoir  ou  n'eut  pas  les  moyens  d'exécuter 
la  politique  qui  devait  la  rendre  maîtresse  du  pays.  Sa  situation 
déclina  et  la  décadence  suivit  immédiatement  la  conquête.  Oran  est 
évacué  en  1792  et  l'Espagne  ne  possède  plus  que  Ceuta,  Penon  de 
Vêlez,  Alhucemas  et  Melilla  où  elle  s'est  maintenue  jusqu'à  ce  jour 
non  sans  frais  ni  difficultés. 
En  1844  la  conquête  de  l'Algérie  entraînait  la  France  dans  une 
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guerre  avec  le  Maroc  (|iii  donnail  asile  à  Abd-el-Kadcr.  Les  traités  de 
Tanger  et  de  Lalla  Marnia  mirent  fin  à  ce  conflit,  l'eu  après  elle 
voulut  occuper  les  îles  ZalTarines  quiabritentruniquebon  mouillage 
de  la  côte.  Mais  elle  fut  prévenue  par  l'Espagne  qui  s'en  empara 
en  1847. 

A  son  tour  l'Espagne  s'engagea  dans  une  guerre  avec  le  Maroc 
en  1859-60.  La  campagne  de  ïetouan  aboutit  au  traité  de  Ouad-Ras 
qui  spécifiait  au  profit  de  l'Espagne  le  paiement  d'une  indemnité 
qui  ne  fut  jamais  versée  et  la  concession  d'un  établissement  de 
pêcheries  à  Santa  Cruz  de  Mar  Pequena  au  sud  d'Agadir,  dont  on 
ne  réusssit  pas  à  identifier  l'emplacement. 

Aucun  de  ces  traités  n'avait  donné  d'avantage  positif  et  la  poli- 
tique pleine  de  duplicité  du  Maghzen  avait  réussi  à  protéger  le  Maroc 
contre  les  empiétements  de  l'étranger. 

Au  début  du  xx"  siècle,  commence  la  phase  décisive.  L'Algérie 
entièrement  colonisée,  très  prospère,  commence  à  déborder  sur  son 
voisin  de  l'ouest,  tandis  qu'au  même  moment  celui-ci  est  arrivé 
à  un  état  de  délabrement  tel  qu'aucune  force  interne  ne  paraît  pou- 
voir l'empêcher  de  s'effondrer. 

Alors  se  pose  la  question  des  confins  algéro-marocains,  région 
vague,  nominalement  sous  l'autorité  du  Sultan  mais  en  fait  dominée, 
comme  le  reste  du  pays,  par  une  anarchie  profonde  qui  avait  sa 
répercussion  sur  notre  frontière. 

Les  oasis  sahariennes  du  Touat  sont  occupées  de  1899  à  1902  et 
deux  accords  de  1901  et  de  1902  sont  signés  avec  le  Sultan,  envers 
qui  la  France  s'engageait  à  collaborer  pour  maintenir  l'ordre  dans 
les  confins. 

Mais  l'activité  nouvelle  de  notre  politique  éveilla  rin(|uiétude  de 
l'Espagne  dont  l'objection  principale  à  une  conquête  éventuelle  du 
Maroc  par  la  France  était  que  l'occupation  de  la  rive  méridionale 
du  détroit  de  Gibraltar  complétait  l'encerclement  déjà  commencé 
par  Gibraltar  même.  Désormais  l'Espagne  méditerranéenne  ne 
pourrait  plus  communiquer  par  mer  avec  l'Espagne  océanique  et  les 
Canaries  que  sous  le  contrôle  non  seulement  de  l'Angleterre,  mais 
aussi  de  la  France,  déjà  sa  voisine  au  nord  des  Pyrénées.  De  plus 
un  Maroc  organisé  comme  l'Algérie  devenait,  au  point  de  vue  mili- 
taire, un  danger  pour  les  provinces  méridionales  de  l'Espagne  et  un 
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rival  économique  à  cause  de  la  similitude  des  productions  du  sol  et 
du  sous-sol.  Enfin  l'Espagne  invoquait  une  série  de  droits  historiques 
basés  sur  son  «ancienne  domination,  mais  sans  valeur  dans  la  réalité. 
Incapable  d'absorber  le  Maroc,  elle  aurait  voulu  conserver  le  statu  quo, 
mais  cela  n'était  possible  qu'avec  un  état  fort  et  l'état  chérifîen  se 
décomposait. 

Disposé  à  calmer  des  craintes  que  l'on  peut  cependant  taxer  de 
chimériques,  le  gouvernement  français  négocia  en  '1902avec  celui  de 
Madrid  et  l'on  aboutit  à  un  projet  de  traité. 

Après  avoir  constaté  que  la  France  et  l'Espagne  ont  un  égal 
intérêt  à  voir  l'ordre  régner  au  Maroc  par  suite  de  la  contiguïté  de 
leurs  possessions  avec  cet  Etat,  les  deux  puissances  tombent  d'accord 
pour  en  éloigner  toute  influence  étrangère  et  déterminer  en  cas  de 
partage  leurs  sphères  d'action. 

La  France  reconnaissait  à  l'Espagne,  au  sud,  une  extension  de  sa 
colonie  du  Rio  de  Oro  dont  la  frontière  orientale  venait  rencontrer 
le  cours  supérieur  de  l'oued  Draa,  puis  gagnait  la  ligne  de  faîte  du 
Haut  Atlas  qu'elle  suivait  jusqu'au  cap  Guir.  Dans  la  région  septen- 
trionale la  frontière  longeait  le  cours  de  Sebou,  puis  ceux  de  l'oued 
Mikkès,  de  l'oued  Medhouma,  puis  regagnait  ensuite  l'oued  Innaouen 
pour  atteindre  la  Moulouya  dans  la  région  des  Haouara. 

La  part  ainsi  offerte  à  l'Espagne  était  belle  puisqu'elle  lui  donnait, 
au  sud,  le  Sous  tout  entier  et  que  sa  frontière  devenait  voisine  du 
Tafilelt.  Toutes  les  régions  du  Sud  marocain  avaient  leurs  débouchés 
sur  la  mer  en  zone  espagnole.  Au  nord  l'Espagne  était  mise  en  pos- 
session de  Fez  et  avec  cette  ville  de  l'influence  considérable  qu'elle 
représente.  De  plus  la  grande  voie  de  communication  algéro-maro- 
caine  par  ïaza  et  Fez  tombait  entièrement  sous  le  contrôle  de  nos 
voisins. 

Il  est  certain  qu'une  méconnaissance  complète  de  la  topographie 
du  Maroc  influa,  en  ce  qui  nous  concerne,  sur  les  négociations.  Et 
puis  les  avantages  consentis  pouvaient  paraître  à  ce  moment  secon- 
daires en  regard  des  préoccupations  européennes.  Il  semblait  suffire 
que  le  Maroc  ne  fût  partagé  qu'entre  les  deux  voisins  et  qu'au  prix 
de  celte  certitude  on  devait  se  montrer  généreux. 

Mais  les  hésitations  et  la  lenteur  de  la  diplomatie  espagnole  servi- 
rent nos  intérêts  et  l'accord  franco-anglais  du  8  avril  1904  vint  cla- 
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rifier  la  situation  en  amenant  le  désintéressement  de  l'Angletorre.  Le 
gouvernement  français  reprit  alors  la  conversation  commencée  avec 
l'Espagne  sur  des  bases  plus  précises.  Mieux  éclairé,  il  put  conclure 
le  traité  du  .3  octobre  190i. 

Les  mêmes  droits  étaient  reconnus  à  chacune  des  deux  puissances 
dans  leurs  sphères  respectives  en  cas  de  partage,  mais  rien  ne  réglait 
la  nature  de  leurs  rapports  entre  elles.  Les  limites  des  zones  espa- 
gnoles étaient  profondément  modifiées,  la  France  ayant  réclamé  des 
compensations  pour  avoir  obtenu  le  désintéressement  de  l'Angleterre 
moyennant  des  concessions  en  Egypte  et  à  Terre-Neuve. 

Au  nord  la  frontière  partant  d'un  point  au  dessus  de  la  Zergha 
gagnait  le  Loukkos  près  d'El-Kçar  et,  restant  au  nord  de  la  région 
de  Fez,-  elle  laissait  à  l'Espagne  le  cours  moyen  et  supérieur  de 
l'Ouergha  pour  aboutir  sur  la  Moulouya  très  au  nord  de  la  limite 
précédente.  Cette  solution  avait  l'avantage  de  nous  laisser  Fez  et  la 
voie  de  Taza  ainsi  que  la  majeure  partie  du  fertile  Gharb. 

La  frontière  méridionale  partant  de  l'oued  Mesa  suivait  à  peu  près 
la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  l'oued  Draa  et  l'oued  Sous  jusqu'au 
méridien  10"  ouest  de  Paris.  Elle  descendait  ce  méridien  jusqu'à  sa 
rencontre  avec  l'oued  Draa  et  suivait  ensuite  à  peu  de  chose  près 
l'ancien  tracé,  c'est-à-dire  qu'elle  laissait  à  la  France  toute  la  vallée 
du  Sous  et  réduisait  très  sensiblement  Thinterland  de  la  zone  espa- 
gnole. 

Mais  en  même  temps  l'influence  de  l'Angleterre  se  révélait  dans 
l'article  14  confirmant  l'article  7  de  la  déclaration  franco-anglaise 
signée  la  même  année,  et  spécifiant  qu'aucune  fortification  ni  ouvrage 
stratégique  ne  serait  élevé  sur  la  partie  de  la  côte  marocaine  com- 
prise entre  Melilla  et  les  hauteurs  qui  dominent  la  rive  droite  du 
Sebou  exclusivement.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  partie  septentrio- 
nale du  Maroc,  il  ne  sera  plus  question  seulement  d'intérêts  français 
ou  espagnols,  mais  d'intérêts  franco-anglo-espagnols. 

Le  traité  du  1""  septembre  1903  conclu  entre  la  France  et  l'Espagne 
complète  et  précise  celui  de  190i  pour  la  police  des  ports  confiée  à 
des  cadres  français  ou  espagnols  suivant  les  lieux,  mixtes  à  Tanger. 
Il  règle  également  la  question  de  la  surveillance  et  de  la  répression 
de  la  contrebande  des  armes,  l'égalité  économique  entre  les  ressor- 
tissants   de  chaque  pays  contractant,  la  création  d'une   Banque 
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d'Etat  dont  la  présidence  sera  réservée  à  la  France  et  la  deuxième 
place  à  l'Espagne.  Enfin  les  deux  gouvernements  conviennent  de  se 
prêter  un  mutuel  appui  à  la  conférence  d'Algésiras  qui  est  prochaine. 

L'Allemagne,  en  effet,  est  entrée  en  scène  à  son  tour;  son  inter- 
vention ajourne  momentanément  les  réalisations  prévues  et  le  traité 
franco-espagnol  de  1907  homologue  les  décisions  de  la  conférence.  Il 
est  relatif  à  l'application  des  mesures  prévues  pour  le  fonctionne- 
ment d'une  police  dans  les  ports. 

Le  régime  non  viable  ainsi  institué  dure  cinq  ans,  puis  les 
Français  sont  obligés  d'intervenir  à  Fez.  L'État  marocain  se  disloque 
de  toutes  parts.  L'Allemagne  tente  le  coup  d'Agadir.  Les  Espagnols 
débarquent  à  Larache  et  occupent  El-Kçar.  Enfin  l'accord  franco- 
allemand  du  4  novembre  1911  écarte  l'Allemagne  du  Maroc  comme 
celui  de  1904  avait  enregistré  le  désintéressement  de  l'Angleterre,  et 
le  dernier  obstacle  tombe  sur  le  chemin  des  réalisations  franco-espa- 
gnoles. 


Mais  la  situation  était  nouvelle.  D'une  part  la  France  réclamait  de 
l'Espagne  une  indemnité  proportionnelle  au  prix  dont  elle  avait  dû 
payer  la  renonciation  de  l'Allemagne  et  d'autre  part  elle  contestait  à 
sa  partenaire  la  validité  de  son  occupation  conformément  à  l'article 
2  du  traité  de  1904,  qui  prévoj^ait  une  première  période  de  quinze 
années  pendant  laquelle  l'Espagne  ne  pourrait  opérer  dans  sa  zone 
qu'après  s'être  entendue  avec  la  France,  ce  qui  n'avait  pas  été  fait. 
Toutefois  ces  stipulations,  d'une  application  d'ailleurs  assez  délicate, 
pouvaient  être  contredites  par  l'article  3  qui  spécifiait  que,  dans  le 
cas  où  l'état  politique  de  Maroc  ne  pourrait  plus  subsister,  l'Espagne 
deviendrait  libre  dans  la  sphère  dévolue  à  son  action.  Aussi  le  gou- 
vernement français,  après  une  assez  molle  protestation,  ne  retint 
que  l'incorrection  commise  par  l'Espagne,  et  de  nouvelles  négocia- 
tions s'ouvrirent  pour  le  partage  définitif  du  Maroc  et  sur  la  base 
d'une  compensation  territoriale  à  donner  par  l'Espagne  à  la  France. 

La  France  demandait  : 

La  cession  de  la  sphère  méridionale,  sauf  l'enclave  d'Ifni  avec  un 
rayon  de  10  kilomètres,  Ifni  étant  identifié  avec  Santa  Gruz  de  Mar 
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Pcquerin.  La  frontière  suivrait  alors  le  27"  40'  de  latitude  au  nord  du 
Hio  de  Oro; 

La  rive  gauche  de  Loukkos  jusqu'à  10  kilomètres  de  Larache; 

La  cession  de  Cap  de  l'Eau  et  du  territoire  des  Beni-Bou-Yahi,  ou 
du  moins  de  la  fraction  sud  de  cette  tribu,  située  sur  la  rive  gauche-de 
la  Moulouya  en  face  du  massif  des  Beni-Snassen.  La  première  partie 
de  cette  demande  tendait  à  nous  assurer  l'emplacement  d'un  bon  port 
qui  no  fût  pas  soumis  à  la  servitude  concernant  l'interdiction  de  for- 
tifier. La  deuxième  nous  assurait  un  passage  facile  d'une  rive  à 
l'autre  de  la  Moulouya. 

Une  rectification  dans  la  vallée  de  l'Ouergha,  nœud  géographique 
de  la  région  de  Fez  ; 

La  formation  d'une  compagnie  unique  franco-espagnole  exploitant 
les  deux  tronçons  de  la  ligne  Tanger-El-Kçar,  El-Kçar-Fez  avec  un 
apport  de  capitaux  proportionnel  pour  chaque  partie  à 'la  longueur 
du  rail  sur  son  territoire; 

Enfin  la  nomination  par  la  France  du  Khalifat,  représentant  du 
Sultan  dans  la  zone  espagnole. 

Mais  l'Espagne  ne  consentait  à  abandonner,  dans  le  sud,  que  l'ar- 
rière-pays,  en  conservant  la  côte,  ce  qui  annulait  pratiquement  la 
concession  ainsi  faite. 

Elle  opposait  un  refus  total  à  notre  demande  au  sujet  du  Cap  de 
l'Eau  et  du  territoire  des  Beni-Bou-Yahi. 

Pour  l'Ouergha  et  la  frontière  du  Loukkos,  l'Espagne  discutait  avec 
beaucoup  d'intransigeance. 

En  ce  qui  concerne  la  voie  ferrée  de  Tanger  à  Fez,  elle  proposait 
la  formation  d'une  seule  compagnie  qui  serait  chargée  de  la  cons- 
truction de  la  ligne  en  totalité,  mais  l'exploitation  serait  assurée  par 
deux  compagnies,  l'une  française  et  l'autre  espagnole,  chacune  d'elles 
abandonnant  à  l'autre  30  p.  0/0  de  ses  recettes,  ce  qui  était  inad- 
missible, puisque  le  rail  français  sera  beaucoup  plus  long  que  le  rail 
espagnol. 

De  plus  l'Espagne  désirait  être  complètement  maîtresse  dans  sa 
zone.  A  cet  effet  elle  réclamait  la  nomination  du  Khalifat  directement 
par  le  Sultan  sur  la  présentation  de  son  candidat.  En  vertu  du  même 
principe  elle  voulait  que  les  règlements  élaborés  par  le  Sultan  pour 
le  Maroc  entier  soient  concertés  à  l'avance  entre  les  deux  gouverne- 
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ments;  que  le  contrôle  des  douanes  lui  soit  confié,  et  elle  offrait  en 
échange  de  payer  d'avance  les  coupons  des  obligations  de  la 
dette. 

Enfin  elle  refusait  de  céder  sur  la  question  des  Franciscains  espa- 
gnols.   " 

L'écart  entre  ces  propositions  et  les  points  de  vue  opposés  où  se 
plaçaient  les  deux  gouvernements  rendirent  les  négociations  très 
ardues.  Malgré  l'abandon  des  prétentions  françaises  sur  le  Cap  de 
l'Eau  et  des  coaeessions  sur  le  Loukkos  et  les  territoires  au  sud  du 
Draa,  l'intransigeance  de  l'Espagne  fut  telle  qu'on  craignit  un 
moment  la  rupture.  Enfin  l'énergie  et  la  ténacité  des  réclamations 
françaises  sur  les  autres  points  l'emportèrent.  Une  commission  mixte 
fut  chargée  de  résoudre  les  problèmes  techniques  relatifs  aux  douanes 
et  à  la  dette.  Ces  questions  réglées,  l'hésitation  de  l'Espagne  sur 
les  cessions  territoriales,  des  contre-propositions  inacceptables,  le 
chemin  de  fer  Tanger-Fez  et  le  régime  international  de  Tanger  retar- 
dèrent encore  longtemps  la  conclusion  de  l'accord. 


* 
*  * 


Le  traité  de  1912  stipule  d'abord  que  la  zone  espagnole  restera 
placée  sous  l'autorité  civile  et  religieuse  du  Sultan.  Cela  écarte,  au 
moins  théoriquement,  l'inconvénient  qui  résulterait  de  la  coexistence 
d'un  protectorat  avec  un  pays  d'annexion  directe  et  maintient,  en 
principe,  l'unité  du  Maroc.  Le  Khalifat  sera  choisi  par  le  Sultan  sur 
une  liste  de  deux  candidats  présentés  par  le  gouvernement  espagnol. 
Cette  satisfaction  donnée  ainsi  à  l'Espagne  présente  surtout  l'avan- 
tage, par  l'autonomie  qu'elle  concède  aux  territoires  de  nos  voisins,  de 
supprimer  une  source  de  froissements  graves.  Un  haut  commissaire 
espagnol  sera  l'intermédiaire  obligé  dans  les  rapports  que  le  Khalifat, 
délégué  de  l'autorité  impériale,  entretiendra  avec  les  agents  officiels 
étrangers,  c'est-à-dire  les  consuls  et  agents  consulaires  dans  la  zone 
espagnole.  Mais  il  ne  sera  pas  dérogé  à  l'article  5  du  traité  du 
30  mars  1911  signé  à  Fez  entre  M.  Regnault  et  Moulay-Hafîd,  lequel 
précise  que  le  commissaire  résident  général  français  sera  le  seul 
Intermédiaire  du  Sultan  auprès  des  représentants  étrangers  et  dans 
les  rapports  que  ces  représentants  entretiennent  avec  le  gouver- 
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iicmcnt  marocain,  ot  qu'il  sera  notamment  chargé  tic  toutes  lesf|ucs- 
tions  intéressant  les  étrangers  dans  l'empire  cliérifien. 

Aucune  confusion  n'est  donc  possible  sur  ce  point  important  :  la 
France  seule  peut  parler  au  nom  du  Sultan.  Cela  d'ailleurs  est  légi- 
time puis(|u'elle  est  responsable  de  l'exécution  des  traités  signés  anté- 
rieurement par  le  Maroc  et  des  engagements  pris  à  son  sujet. 

Le  paragraphe  7  de  l'article  premier  apporte  d'ailleurs  une  nou- 
velle précision  par  l'engagement  que  prend  l'Espagne  de  veiller  à 
l'observation  des  traités  et  spécialement  des  clauses  économiffues  et 
commerciales  de  l'accord  franco-allemand  de  1911. 

Va\  outre  (>î  8),  et  cette  clause  vise  l'avenir  puisque  le  traité  sera 
communiqué  à  tous  les  signataires  d'Algésiras,  le  gouvernement 
chérifien  décline  toute  responsabilité  du  chef  des  réclamations  moti- 
vées par  des  faits  qui  seraient  susceptibles  de  se  produire  sous 
l'administration  du  Khalifat,  dans  la  zone  espagnole. 

Il  y  a  donc  dans  cet  article  premier  tout  un  jeu  de  garanties  pour 
l'exercice  normal  du  protectorat  exercé  par  la  France,  pour  l'exécu- 
tion des  engagements  qu'elle  a  pris  et  pour,  que  l'autonomie  de 
chaque  zone  s'exerce  librement  sans  porter  préjudice  à  sa  voisine. 

Les  compensations  territoriales  portent,  dans  la  région  de  la  Mou- 
louya,  sur  un  déplacement  vers  le  nord  du  point  où  aboutissait  sur 
le  fleuve  la  frontière  de  190i. 

La  vallée  de  lOuergha  est  cédée  à  la  France  à  partir  de  la  Djemaa 
des  Cheurfa  Tafraout.  La  frontière,  laissant  ce  point  en  zone  française, 
suit  vers  l'ouest  la  ligne  des  hauteurs  dominant  immédiatement  la 
rivière. 

Enfin  entre  El-Kçar  et  la  mer  la  limite  est  légèrement  redressée  à 
notre  profit  suivant  le  3o''  parallèle.  Mais  la  France  abandonne  à 
l'Espagne  le  mont  (Jhani  qui  domine  El-Krar  sur  la  rive  gauche  du 
Loukkos,  à  condition  qu'il  ne  soit  pas  fortifié. 

Ces  concessions  sont  importantes.  La  première  nous  assure  le 
libre  accès  à  la  Moulouya  et  dégage  complètement  la  voie  de  Taza 
dont  l'intérêt  pour  nous  est  capital.  La  seconde  était  la  condition 
indispensable  du  maintien  de  la  tranquillité  dans  la  région  de  Fez, 
car  c'est  dans  cette  vallée  que  se  trouvent  les  centres  des  tribus  bel- 
liqueuses qui  entourent  la  ville  au  nord. 

Dans  la  région  sud  enfin,  la  ligne  de  démarcation  des  possessions 
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espagnoles  est  reportée  à  Toued  Draa,  sauf  l'enclave  d'Ifni  avec  un 
hinterland  de  vingt-cinq  kilomètres. 

D'autre  part  les  questions  relatives  à  la  Banque  d'Etat,  à  la  Régie 
des  tabacs,  aux  indemnités  de  guerre  réclamées  par  la  France  et  par 
rEspagi>e  sont  réglées  équitablement. 

Le  gouvernement  espagnol  fait  droit,  en  ce  qui  concerne  le  privi- 
lège des  Franciscains,  à  nos  réclamations  légitimes.  Des  religieux 
français  remplaceront  leurs  collègues  espagnols  en  zone  française. 

Pour  le  chemin  de  fer  Tanger-Fez  la  thèse  française  est  adoptée. 
Une  compagnie  unique  sera  chargée  de  l'étude  du  tracé,  de  la  cons- 
truction et  de  l'exploitation.  Le  capital  sera  pour  60  p.  0/0  français 
et  pour  40  p.  0/0  espagnol  avec  une  part  éventuelle  de  8  p.  0/0  aux 
capitaux  étrangers  prélevée,  par  moitié,  sur  chacune  des  parts  réser- 
vées à  la  France  et  à  l'Espagne.  L'avantage  de  cette  solution,  au 
point  de  vue  pratique,  est  de  hâter  la  construction  de  la  ligne. 
L'établissement  ultérieur  du  réseau  marocain,  dont  le  besoin  se  fait 
vivement  sentir,  en  dépend.  La  ligne  construite,  la  compagnie 
unique  pourra  rétrocéder  à  l'Espagne  le  tronçon  situé  sur  son  terri- 
toire. 

La  question  des  douanes  enfin,  importante  au  point  de  vue  de  nos 
intérêts  puisque  leur  revenu  sert  à  garantir  les  emprunts  de  1904  et 
de  1910,  est  réglée  comme  suit  (art.  12) ,: 

L'Espagne  en  aura  le  contrôle,  mais  elle  contribuera  aux  charges 
des  emprunts  suivant  une  proportion  de  7.9o  p.  0/0,  basée  sur  les 
résultats  de  l'année  1911,  proportion  qui  pourra  varier  suivant  la 
revision  annuelle  qui  en  sera  faite.  En  outre  l'Espagne  versera 
annuellement  à  la  France  une  somme  de  500,000  pesetas  hassani 
pour  les  marchandises  transitant  par  les  douanes  espagnoles  à  des- 
tination de  la  zone  française. 

Enfin  l'Espagne,  par  l'article  21,  donne  son  acquiescement  à  la 
revision  de  la  convention  de  Madrid  relative  à  la  question  des  pro- 
tégés et  des  associés  agricoles.  Comme,  d'autre  part,  la  France  est 
d'accord  avec  les  principales  puissances,  et  notamment  avec  l'Alle- 
magne, par  l'article  12  du  traité  de  1911  relatif  au  Maroc,  sur  la 
nécessité  de  cette  revision,  on  peut  prévoir  dans  un  avenir  prochain 
la  modification  et  probablement  la  suppression  d'un  régime  essen- 
tiellement préjudiciable  à  l'exercice  de  notre  autorité. 
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De  même  la  France  et  l'Espagne  s'engagent  à  soumettre  leurs 
nationaux  et  leurs  protégés  aux  tribunaux  que  l'une  et  l'autre  nation 
institueront  dans  leurs  zones  respectives  (art.  24).  Cet  exemple 
entrainera,  comme  le  fait  s'est  produit  en  Tunisie,  les  nations  ayant 
le  moins  d'intérêts  au  Maroc  à  renoncera  leurs  juridictions  consu- 
laires et  ce  mouvement,  en  se  généralisant,  amènera  peu  à  peu  la 
disparition  des  autres. 


*  * 


C'est  donc  une  œuvre  capitale  que  les  négociateurs  du  traité  de 
Madrid  ont  édifiée.  Elle  leur  fait  le  plus  grand  honneur  et  cependant, 
comme  il  est  à  prévoir  lorsqu'il  s'agit  de  résoudre  un  ensemble  de 
problèmes  si  complexes,  elle  n'est  point  sans  défauts. 

Sans  doute  la  France  a  été  jusqu'au  maximum  de  ses  concessions, 
mais  il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître  que,  de  son  côté, 
l'Espagne,  malgré  une  attitude  souvent  intransigeante,  a  consenti 
des  sacrifices.  Tel  qu'il  est,  le  traité  franco-espagnol  semble  équi- 
table. Il  accorde  aux  Espagnols  chez  eux  une  autonomie  dont  ils  se 
montraient  jaloux  et  à  la  France  les  compensations  territoriales  et 
les  garanties  auxquelles  elle  avait  droit.  Sa  conclusion  annonce  la 
clôture  d'une  période  de  difficultés  qui  entravait  l'essor  d'un  paj^s 
riche  qui  s'annonce  prodigieux. 

Cependant,  et  bien  qu'il  ne  soit  guère  de  mise  de  ratiociner  sur 
un  accord  très  complet  et  remarquable,  il  convient  do  noter  dès  à 
présent  certaines  difficultés  qui  pourront  surgir  lorsque  l'heure 
viendra  de  parachever  dans  la  pratique  l'œuvre  élaborée  dans  les 
chancelleries. 

La  délimitation  de  la  frontière  sur  la  rive  droite  de  l'Ouergha, 
suivant  la  ligne  des  hauteurs  qui  bordent  immédiatement  le  cours 
de  la  rivière,  sera  difficile.  Aucun  accident  géographique  ne  semble 
de  nature  à  la  fixer  de  façon  certaine.  Or,  une  bonne  frontière 
contribue  dans  une  notable  mesure  à  l'excellence  des  rapports  entre 
voisins. 

En  second  lieu  le  règlement  financier  relatif  aux  douanes  ne 
paraît  pouvoir  fonctionner  normalement,  à  cause  de  sa  complication, 
que  grâce  à  une  entente  parfaite  entre  les  gouvernements  et  les 
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autorités  de  chaque  pays.  C'est  un  instrument  délicat  que  les  heurts, 
s'il  s'en  produit,  dérangeront  facilement. 

Puis,  si  l'Espagne  ne  se  trouve  pas  en  mesure  d'empêcher  la  con- 
trebande, surtout  celle  des  armes,  pour  laquelle  ses  nationaux  ont 
toujours  montré  une  prédilection  native,  le  Maroc  français  entouré 
de  deux  zones  espagnoles,  habité  de  tribus  guerrières  qu'il  faudra 
un  temps  assez  long  pour  réduire,  se  trouvera  dans  une  situation 
très  défavorable.  Les  îles  Canaries  notamment  sont  un  foyer  actif  de 
contrebande  qui, -si  elle  n'est  pas  réprimée,  pourra  s'exercer  par  la 
zone  sud  en  toute  sécurité  et  se  répandre  au  Maroc  et  dans  le  Sahara. 
Nos  adversaires  de  l'Adrar,  pour  ne  citer  qu'eux,  s'approvisionnaient 
dans  le  Rio  de  Oro.  Or  toute  arme  vendue  aux  tribus  représente  un 
surcroît  de  sang  français  versé  et  un  retard  dans  la  pacification. 


En  supposant  ces  difficultés  résolues  par  une  bonne  volonté 
mutuelle,  on  ne  peut  s'empêcher  d'imaginer  quelles  seront,  dans  un 
avenir  relativement  prochain,  les  destinées  de  cet  acte  diplomatique. 
Le  Maroc  se  développe  trop  rapidement,  l'importance  qui  s'attache 
à  sa  possession  est  trop  grande  pour  que  la  situation  qui  lui  est 
faite  n'entraîne  pas  de  nouvelles  conséquences. 

Ce  que  l'on  peut  prévoir  assez  facilement  c'est  le  progrès  inégal 
des  deux  sphères  de  domination.  La  partie  française,  plus  féconde, 
plus  facilement  accessible  aux  moyens  de  communication,  voisine 
d'une  colonie  à  l'étroit  dans  ses  frontières,  échue  en  partage  à  un 
peuple  riche  ayant  l'expérience  des  choses  d'Afrique,  a  tous  les 
éléments  d'une  prospérité  rapide.  Au  contraire  l'autre  zone,  est 
plus  pauvre  et  il  semble  d'ailleurs  que  les  Espagnols,  satisfaits 
d'un  arrangement  qui  leur  en  garantit  la  possession,  ne  soient  pas 
disposés  à  donner  l'effort  nécessaire  pour  se  rendre  maîtres  du  pays. 
Les  campagnes  autour  de  Melilla  leur  ont  coûté  cher.  Aussi  ont-ils 
cherché  plutôt  des  succès  sur  le  terrain  diplomatique.  Leur  activité 
militaire  est  actuellement,  et  depuis  longtemps,  à  peu  près  nulle.  A 
côté,  le  Maroc  français  se  pacifie  et  se  développe.  Il  souffrira  naturelle- 
ment de  plus  en  plus  du  voisinage  d'un  pays  inorganique  et  sera  dans 
le  cas  même  où  l'Algérie  s'est  trouvée  avant  l'occupation  des  confins. 


LIÎS   ACCOliliS   Flt.WCO-ESPAGSOLS   DE    190-J  A    lOI-J.  lui 

Et  puis  enfin,  lorsque  les  colons  espagnols  auront  peuplé  certaines 
(les  vallées  du  Rifî  qui  sont  en  même  temps  des  voies  d'accès  vers  les 
relions  de  Fez  et  de  Taza,  un  danj^er  ethnique  naîtra  par  suite  de 
l'inllueuce  que  ce  noyau  de  population  ibérique  exercera  sur- les 
nombreux  Espagnols  établis  en  Oranie  et  sur  ceux,  plus  nombreux 
encore,  qui  ne  man((ueront  pas  d'être  attirés  par  les  capitaux 
employés  dans  le  .Maroc  français.  In  toi  danger  est  d'autant  plus 
évident  que  la  fiction  du  Maghzen  disparaîtra  sous  la  tendance  ((ue 
les  Espagnols  manifestent  pour  l'action  directe  dans  leur  zone. 

Le  Maroc  septentrional  ne  manquera  pas  —  on  l'affirme  déjà 
outre-Pyrénées  —  d'être  considéré  comme  une  province  d'Espagne. 
Il  est  donc  inévitable  qu'il  en  résulte  pour  nous  un  obstacle  sérieux 
à  l'assimilation  de  ces  étrangers.  C'est  là  un  problème  qui  mérite,  de 
notre  part,  une  attention  soutenue,  étant  donnée  la  faiblesse  numé- 
rique de  la  population  française  en  Berbérie. 

Cependant  l'opinion  espagnole  ne  semble  pas  avoir  eu  jamais 
d'avis  très  arrêté  au  sujet  du  Maroc.  La  masse  est  restée  profondé- 
ment indifférente.  Les  Africanistes  seuls  se  sont  agités.  Leur 
mouvement,  très  superficiel  au  début,  a  eu,  par  la  suite,  quelque 
innuenco  auprès  du  parti  militaire  surtout  et  par  celui-ci  sur  le  roi  et 
le  gouvernement.  Leur  tactique,  notamment,  a  été  pour  quelque 
chose  dans  l'intransigeance  montrée  par  le  gouvernement  espagnol 
à  plusieurs  reprises.  Mais,  en  général,  l'opinion  éclairée  ne  cherchait 
pas  au  Maroc  une  extension  de  la  métropole  ;  elle  réclamait  seule- 
ment des  garanties  de  sécurité. 

Or  ce  qui  a  puissamment  contribué  au  succès  de  nos  voisins  c'est 
le  parallélisme  de  leurs  prétentions  avec  celles  de  l'Angleterre. 

L'article  (î  du  traité  de  1912  reproduit  l'interdiction  formulée  par 
l'article  7  de  la  déclaration  franco-anglaise  de  1904  déjà  reproduite 
dans  le  traité  franco-espagnol  de  la  même  année  :  à  savoir  la  non- 
édification  d'ouvrages  fortifiés  ou  stratégiques  sur  la  rive  méditer- 
ranéenne du  Maroc.  L'article  7  détermine  les  frontières  de  la  banlieue 
de  Tanger  et  reconnaît  par  avance  son  régime  spécial.  Ici  apparaît 
enfin  l'influence  occulte  de  la  Grande-Bretagne.  C'est  pour  la  satis- 
faction exclusive  de  ses  intérêts  qu'elle  a  voulu  faire  de  Tanger  une 
ville  neutre  couverte,  comme  on  l'a  dit,  par  un  glacis  espagnol. 

L'importance  de  cette  ville  est  considérable  non  seulement  au 
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point  de  vue  marocain,  mais  pour  toute  l'Afrique  du  Nord.  Le  jour 
où  des  voies  ferrées  la  relieront  à  l'Algérie,  Tanger  deviendra  le 
principal  point  de  contact  entre  l'Europe  et  l'Afrique,  lendroit  où 
s'agiteroi>t  toutes  les  influences  étrangères,  toutes  les  menées  hos- 
tiles à  notre  protectorat,  telles  que  l'affaire  du  journal  Al  Hacq  n'en 
démontre  que  trop  bien  déjà  le  caractère.  Cette  feuille,  dirigée  par 
des  Égyptiens,  prêchait  la  révolte  contre  la  France.  Elle  était  inspirée 
par  une  légation-européenne.  Et  ce  point  nous  échappe!  Sa  neutra- 
lité, dès  lors,  n'est  plus  qu'un  mot.  Tanger  en  réalité  deviendra  un 
foyer  d'intrigues  dirigées  contre  nous. 

Coïncidence  singulière,  c'est  au  moment  où  l'Angleterre  est 
contrainte,  peut-être  pour  toujours,  de  restreindre  son  rcMe  dans  la 
Méditerranée,  tandis  que  celui  de  la  France  y  prend  plus  d'ampleur, 
qu'elle  défend  contre  elle  une  situation  dont  l'importance  décline  et 
qui  constitue  pour  nos  intérêts  grandissants  une  servitude  des  plus 
lourdes.  La  valeur  stratégique  de  Gibraltar,  comme  sentinelle  de  la 
route  des  Indes,  déjà  sensiblement  réduite  par  la  position  de  Bizerte, 
par  la  croissance  des  flottes  secondaires,  le  sera  davantage  encore  le 
jour  où  seront  achevés  les  chemins  de  fer  de  Bagdad  et  de  Perse.  Et, 
d'autre  part,  l'empire  français  d'Afrique,  désormais  homogène,  orga- 
nisé et  prospère  tiendra,  comme  l'ancienne  France  à  absorber  les 
enclaves  étrangères.  Cette  direction  qui  déjà  s'indique  est  trop 
conforme  à  la  loi  de  développement  naturelle  pour  qu'on  puisse 
songer  à  en  contester  sérieusement  la  légitimité. 

Ce  sont  là  des  éventualités  qui  sont  peut-être  assez  lointaines.  Pour 
le  moment  le  traité  de  1912  règle  la  question  marocaine  à  la  satisfac- 
tion des  trois  puissances;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé,  il  ne 
semble  pas  qu'il  en  puisse  constituer  la  solution  définitive  sur  tous 
les  points.  Il  est  néanmoins  remarquable  que  cette  œuvre  ardue  ait 
réussi  à  mettre  provisoirement  d'accord  des  intérêts  aussi  opposés. 
C'est  pourquoi,  si  une  liquidation  analogue  à  celle  de  1904  intervient 
dans  l'avenir,  elle  aboutira  sans  aucun  doute  à  un  accord  équitable, 
établi  sur  la  base  de  compensations  réciproques,  et  .ne  manquera 
pas  de  consolider  encore,  entre  les  trois  grandes  puissances  de 
l'Europe  occidentale,  la  bonne  entente,  un  moment  compromise, 
entre  l'Espagne  et  la  France. 

Georges  Jary. 
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UNE   ÉTUDE   DE   GÉOGRAPHIE   URBAINE 

GRENOBLE 


Les  ctutles  de  villes  sont  dans  le  goût  du  jour.  Ce  serait  vraisem- 
blablement une  raison  pour  n'en  parler  point,  si  par  ailleurs  cette 
faveur  ne  se  trouvait  justifiée  par  les  considérations  les  plus  déci- 
sives. L'énorme  extension  actuelle  des  sociétés  urbaines,  à  laquelle 
l'histoire  ne  peut  rien  opposer  qui  en  approche  même  de  loin,  passera 
certainement  dans  l'avenir  pour  l'un  des  phénomènes  les  plus  gran- 
dioses de  ce  temps  :  le  fait  est  trop  connu  pour  qu'il  convienne 
d'insister.  Aussi  bien  y  a-t-il  autre  chose  à  dire. 

Trop  longtemps  les  seules  études  intéressantes  sur  les  villes  n'ont 
porté  que  sur  des  points  spéciaux  :  une  époque  historique,  un  budget 
communal,  une  industrie.  La  monographie,  au  contraire,  n'aboutis- 
sait bien  souvent  sur  ces  sujets  qu'à  une  énumération  de  chapitres 
auxquels  un  lien  factice  enjoignait  de  faire  plus  ou  moins  bonne 
compagnie  les  uns  avec  les  autres  et  de  former  un  tout  bon  gré  mal 
gré.  La  géographie,  qui  ne  s'est  emparée  qu'à  une  date  récente  de  ce 
domaine  en  a  fait  surgir  une  fécondité  imprévue  naguère.  Par 
l'examen  des  conditions  naturelles  et  de  leurs  inlluences  sur  les 
agglomérations  urbaines,  elle  reportait  l'attention,  — non  certes  sur 
une  cause  primordiale,  panacée  universelle  propre  à  lever  tous  les 
voiles,  —  mais  sur  une  cause  d'un  degré  de  généralité  tel  qu'elle  se 
traduit  [)ar  des  elTets  d'abord  insoupçonnés,  tel  aussi  qu'on  n'en 
aperçoit  pas  d'autre  qui  soit  douée  du  i)rivilège  de  pénétrer  autant 
de  mystères,  tel  encore  ([u'elle  puisse  témoigner  que  la  coexistence 
de  plusieurs  phénomènes  en  un  même  endroit,  loin  d'être  l'elTet 
du  hasard,  trouve  souvent  son  explication  dans  la  vertu  même 
du  lieu. 
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L'Elude  de  géographie  urbaine  '  que  M.  Raoul  Blanchard  vient  de 
consacrer  à  Grenoble  est  à  coup  sûr  un  des  modèles  du  genre. 
L'auteur,  par  son  ouvrage  sur  la  Flandre,  s'était  imposé  comme  un 
maître  de  la  jeune  géographie.  Il  présente  aujourd'hui  un  petit  livre 
nourri  de  faits  et  d'idées,  solide,  concis,  où  toutes  choses  sont  si 
bien  mises  au  point  qu'il  s'adresse  avec  autant  de  bonheur  au  lecteur 
spécialiste  ou  non. 


A  tort  ou  à  raison,  l'auteur  dédaigne  les  introductions.  Il  entré 
directement  datis  le  vif  du  sujet.  Et  d'abord,  pourquoi  une  agglo- 
mération humaine  considérable,  —  85,000  habitants  aujourd'hui, 
—  est-elle  venue  se  constituer  au  point  où  nous  la  voyons?  Lieu 
d'échange  entre  divers  pays  de  leurs  productions  différentes,  et  nœud 
de  routes;  cela  est  vrai,  mais  ces  conditions  générales  ne  suffisaient 
pas  à  expliquer  le  site  de  Grenoble.  La  ville  eût  pu  hésiter  entre  bien 
des  emplacements,  s'établir  par  exemple  sur  le  rocher  de  Montmélian 
si  la  défense  contre  les  eaux  et  les  hommes  avait  été  l'objet  de  la 
recherche  principale;  ou  bien  en  aval  si  les  conditions  économiques 
s'étaient  trouvées  favorables  au  contact  de  la  montagne  et  de  la 
plaine  :  et  cependant  Moirans  que  nous  voyons  installée  là  dès  avant 
l'époque  romaine  n'est  restée  qu'une  très  petite  ville. 

C'est  l'idée  maîtresse  du  livre  d'avoir  donné  une  originalité  à  une 
idée  d'apparence  banale  en  l'éclairant  d'un  jour  tout  nouveau  :  c'est 
le  confluent  de  l'Isère  et  du  Drac  qui  est  cause  de  la  création  de 
Grenoble.  —  Mais  le  Drac  n'est-il  donc  plus  ce  torrent  redoutable, 
contre  les  inondations  duquel  la  ville  n'a  réussi  que  depuis  peu  à  se 
protéger? —  Si,  mais  l'accumulation  de  ses  apports  dans  la  vallée 
du  Grésivaudan,  en  un  vaste  plan  incliné  qui  descend  jusqu'à 
Grenoble,  exhaussa  légèrement  le  sol,  refoula  l'Isère  contre  la  mon- 
tagne, et  rendit  possible  la  construction  du  seul  pont  qui  existât, 
jusqu'au  xix''  siècle,  sur  130  kilomètres  du  cours  de  l'Isère. 

Le  site  donnait  la  cause  de  Vinslallation  première,  non  du  dévelop- 
pement ultérieur.  Ce  fut  le  rôle  de  Vindustrie  d'expliquer  la  grande 
ville. 

1.  Raoul  Blanchard,  professeur  de  géographie  à  l'Université  de  Grenoble, 
Grenoble.  Élude  de  géographie  urbaine,  Paris,  Librairie  Armand  Colin,  1911. 
162  p. 
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Mais  comment  une  ville  d'industrie  a-t-cUe  pu  naître,  avant  l'uti- 
lisntioa  en  f?rand  des  forces  hydrauliques,  dans  les  montaçinea  du 
XVII  sitrli-  ',  bien  plus  éloignées  de  la  plaine  qu'aujourd'hui,  loin  des 
régions  de  production  et  de  consommation?  Et  pourquoi  fut-ce 
d'abord  parla  ganterie"/ —  Il  fallait  pour  cela  une  matière  première 
sur  place  :  les  chèvres  de  la  montagne  donnèrent  les  peaux  ;  un  pro- 
duit léger  et  cher,  double  condition  permettant  d'affronter  la  dépense 
des  transports  lointains  :  c'était  le  cas;  une  manipulation  s'accommo- 
dant  d'un  moteur  économique  étant  donné  la  rareté  du  combustible 
local  à  cette  époque  :  longtemps  tout  le  travail  de  la  ganterie, 
aujourd'hui  la  plus  grande  partie  encore,  se  fait  à  la  main. 

Hicn  entendu  tout  n'est  pas  géographi(iue  dans  les  conditions  qui 
président  aux  progrès  et  aux  crises.  Il  en  est  de  caractère  général,  ou 
purement  économique,  ou  purement  technique.  Voici  le  recul  dû  à  la 
concurrence  au  xviii'^  siècle,  puis  à  la  crise  des  industries  de  luxe 
sous  la  Révolution  et  l'Empire.  Et  pour  les  progrès  :  voilà  le  libre 
échange  du  second  Kmpire  qui  permet  les  bonnes  relations  avec 
l'étranger,  vendeur  de  peaux,  acheteur  de  gants;  et  voilà  la  techni- 
cité, à  lacpielle  on  doit  vers  1840  la  fameuse  mécanique  de  .louvin, 
et  de  nos  jours  la  machine  à  coudre,  ainsi  que  la  concentration 
industrielle  de  certaines  opérations.  Mais  aujourd'hui  encore  presque 
toute  la  ganterie  se  fait  à  domicile,  «  industrie  de  surcroît  qui 
vient  augmenter  les  ressources  delà  famille  en  permettant  à  la  femme 
de  l'ouvrier  ou  du  cultivateur  de  gagner  quelque  argent  sans  aban- 
donner ses  occupations  ordinaires  ».  A  la  dissémination  relative  de 
la  main-d'œuvre  s'oppose  la  concentration  croissante  de  cette  indus- 
trie en  une  soixantaine  seulement  de  maisons  -.  Parmi  elles  quatre 
ou  cinq  grandes  installations  qui  s'accroissent  sans  cesse  en  absor- 
bant à  la  fois  des  industries  connexes  et  la  commission  :  l'usine  se 
double  ainsi  d'un  véritable  établissement  de  commerce. 

Mais  que  devient  dans  cette  grande  création  moderne  transformée 
le  rôle  des  conditions  géographiques?  N'est-il  pas  aboli?  En  aucune 
manière  :  bien  plus  qu  autrefois  par  la  proxi>mité  des  chèvres  de  la 
montagne,  la  ganterie  est  localisée  à  (irenoble  par  une  main-d'œuvre 

1.  Je  ne  veux  pas  laisser  à  l'auteur  la  responsabilité  d'une  expression  que 
j'emploie  ici  à  dessein. 

2.  FahriiiLianl  un  peu  jilus  d'un  million  de  douzaines  de  paires. 
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exercée  là  de  père  en  fils,  armée  ouvrière  de  40,000  personnes  dans  la 
région.  Et  ce  phénomène  appartient  au  premier  chef  à  la  géographie, 
si  on  me  permet  d'ajouter  que  l'émigration  delà  montagne  est  tou- 
jours prête  à  envoyer  de  nouveaux  contingents  à  l'embauchage,  dès 
que  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

Bien  que  la  ganterie  soit  aujourd'hui  encore  l'industrie  capitale  de 
Grenoble,  les  dangers  de  l'industrie  unique  n'y  sont  plus  à  craindre. 
Sans  parler  des  fabrications  secondaires,  chapeaux  de  paille,  meubles 
de  noyer  ou  de  sapin,  imprimerie,  lingerie,  alimentation,  des  indus- 
tries considérables  sont  nées  au  xix*'  siècle,  et  c'est  en  poursuivant 
chacune  ses  destinées  qu'elles  se  sont  prêté  un  mutuel  appui  :  tantôt 
en"occupant  et  en  retenant  sur  place  une  main-d'œuvre  momentané- 
ment contrainte  au  chômage  par  une  crise  dans  une  industrie  voi- 
sine, tantôt,  plus  directement,  parce  qu'il  était  dans  leur  nature 
même  de  se  rendre  des  services  réciproques. 

C'est  ainsi  que  M.  Raoul  Blanchard  a  distingué  dans  le  Grenoble 
du  xix"  siècle  deux  sources  d'activité  nouvelle  qui  viennent  successi- 
vement s'ajouter  à  l'industrie  gantière,  si  bien  que  toutes  prospèrent 
aujourd'hui.  La  physionomie  urbaine  a  été  recomposée,  tandis  que 
les  fortifications,  reculées  à  diverses  reprises,  élargissaient  le  cadre 
matériel. 

C'est  d'abord  (1830-75  environ)  une  période  caractérisée  par  l'ea?- 
traclion  des  minéraux.  Voici  l'heureux  concours  de  circonstances  par 
lequel  sous  la  monarchie  de  Juillet  l'exploitation  du  bassin 
d'anthracite  de  la  Mure  met  le  combustible  à  portée  des  calcaires  qui 
entourent  Grenoble.  Il  permet  la  préparation  des  pierres  à  chaux  et 
à  ciment,  dont  certaines  sortes  comme  le  ciment  de  la  Porte  de 
France  sont  aujourd'hui  célèbres  dans  le  monde  entier. 

C'est  enfin  l'apparition  de  la  houille  blanche.  ((  Grenoble  est 
heureusement  située  pour  l'utilisation  des  forces  hydrauliques,  au 
point  de  confluence  de  deux  rivières  abondantes  renforcées  de 
quantité  de  gros  torrents.  Cette  abondance  des  eaux  est  due  à 
plusieurs  causes  :  pour  les  rivières  de  la  Chartreuse  et  du  flanc  de 
Belladonne,  au  chiffre  élevé  des  précipitations;  pour  la  Romanche, 
à  la  présence  des  glaciers  de  l'Oisans;  pour  le  Drac,  à  l'étendue  de 
son  bassin.»  ^p.  123).  Toutes  les  variétés  d'utilisation  sont  repré- 
sentées, depuis  les  basses  chutes  à  fort  débit,  jusqu'aux  hautes 
chutes  à  faible  volume. 

Malgré  l'installation  vers  1860  des  premières  conduites  de  force, 
le   grand  développement  de  cette  cavalerie  hydraulique  est   tout 
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contemporain  :  aujourcriiiii  100, OUI)  chevaux-vapeur,  en  eaux 
moyennes,  travaillent  ilan.s  les  usines  du  rayon  do  (irenoble.  Sans 
doute  aucune  usine  hydraulique  n'est  établie  dans  la  ville,  mais 
d"al)()nl  ollrs  lui  (Mivoient  la  lumière,  et  la  force  qui  actionne  les 
moteurs  et, les  moyens  de  trans[)(>rt.  Et  surtout,  c'est  à  (irenoble  cfue 
ces  installations  de  houille  blanche  demandent  leur  matériel.  Ainsi 
s'est  installée  à  Grenoble  une  puissante  industrie  métallurgique,  et 
cela  en  dépit  des  conditions  du  milieu.  '(  La  matière  première,  fonte, 
fer,  acier,  venait  de  loin,  de  l'étran^ier  ou  de  Lorraine;  le  combustible 
de  la  Mure  ne  convenait  ni  en  quantité  ni  en  ([ualité;  il  fallait 
s'adresser  aux  houillères  de  la  Loire,  d'où  de  coûteux  transports. 
Mais  le  client  rlfiit  tout  près,  dans  des  conditions  d'accès  que  les 
métallurgistes  de  Grenoble  étaient  seuls  à  même  d'utiliser  facilement  : 
et  il  s'agissait  d'une  clientèle  très  spéciale  pour  laquelle  les  autres 
usines  françaises  n'étaient  pas  outillées.  Cela  sufMsait  à  rétablir 
l'équilibre  et  permettre  à  cette  nouvelle  industrie  un  développement 
remarquable  (p.  126).  » 

Ainsi  s'est  formée  une  grande  ville  industrielle  d'un  caractère  un 
peu  spécial.  «  On  n'a  pas  ici  le  spectacle  des  longues  cheminées 
fumantes,  ni  des  foules  ouvrières  circulant  dans  les  rues  aux  heures 
de  relève,  car  les  industries  les  plus  importantes  font  faire  le  travail 
à  domicile  et  les  autres  sont  installées  à  la  périphérie.  » 

* 
*  * 

Une  ville  peut  se  limiter  au  rôle  industriel.  Ce  n'est  pas  le  cas 
pour  (irenoble  qui  fait  figure  de  capitale  régionale. 

Le  site,  au  point  de  convergence  des  routes  d'invasion  des  Alpes 
avait  fixé  remplacement  d'un  grand  centre  militaire  qui  est  resté. 

il  convient  de  reconnaître  aussi  dans  quelle  mesure  les  conditions 
géographiques  ont  apposé  leur  cacliet  sur  certaines  directions 
données  à  \'U)iiversité  :  la  création  de  l'Institut  Electro-technique, 
de  l'École  de  Papeterie,  en  sont  la  preuve.  J'en  verrais  une  autre,  — 
et  il  n'est  que  juste  de  combler  ici  une  lacune  due  à  la  modestie  de 
l'auteur  —  en  signalant  la  grande  place  qua  prise  à  l'Université 
l'étude  de  la  région  alpine  autour  de  sa  rayonnante  activité. 

Véritable  capitale  économique  enfin  :  «  C'est-à-dire  pour  une  région 
plus  ou  moins  étendue,  la  ville  d'où  viennent  les  directions,  où  sont 
les  capitaux,  et  par  laquelle  se  font  les  transactions.  »  Notons  le 
contraste  entre  la  faible  importance  de  Grenoble,  soit  en  tant  que 
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transitaire,  soit  comme  vendeur  de  la  région  aux  acheteurs  du 
dehors  \  et  son  grand  rôle  au  contraire  comme  intermédiaire  pour 
l'approvisionftement  de  la  région  par  les  produits  du  dehors. 

Peut-on  fixer  le  ravon  d'influence  d'une  ville?  M.  Raoul  Blanchard 
a  fait  en  ce  sens  un  essai  curieux.  11  n'y  a  plus  en  effet  de  commune 
se  suffisant  à  elle-même.  Toutes  elles  pivotent  dans  l'orbite  d'une 
capitale,  qui  se  superpose  de  plus  en  plus,  pour  les  besoins  com- 
plexes, à  la  petite  ville  désormais  insuffisante.  Mais  il  s'en  faut,  cela 
va  de  soi,  qu'il  suffise  de  tracer  un  cercle  autour  des  grandes  villes 
pour  circonscrire  l'aire  de  leur  rayonnement.  Vers  le  Nord-Ouest, 
.  c'est  dès  l'arrivée  dans  la  plaine,  dès  Voiron,  à  20  kilomètres  de 
Grenoble  que  cesse  son  influence  :  en  dépit  des  divisions  adminis- 
tratives tout  le  Bas-Dauphiné  ressortit  à  Lyon.  Et  au  Sud-Est  la 
présence  lointaine  de  Marseille  se  fait  sentir,  par  la  vallée  de  la 
Durance,  jusque  vers  Briançon. 

Mais  le  champ  reste  large  à  l'activité  grenobloise  :  Mateysine, 
Trièves,  Champsaur,  Oisans;  et  parla  Maurienne  et  la  Tarantaise 
la  Savoie  montagneuse  elle-même  (tandis  que  la  Haute-Savoie 
regarde  vers  Genève).  Le  vrai  domaine  grenoblois,  ce  sont  donc  les 
grandes  vallées  dont  les  eaux  se  mêlent  sous  les  flancs  des 
montagnes  qui  lui  créent  son  site  :  vallées  de  l'Isère,  de  l'Arc,  de  la 
Romanche  et  du  Drac.  M.  Raoul  Blanchard  retrouve  donc  dans 
l'expansion  commerciale  de  Grenoble,  les  mêmes  influences  qui  ont 
présidé  à  la  naissance  de  la  cité.  Il  valait  ainsi  la  peine  d'expliquer 
comment  les  conditions  naturelles  ne  se  sont  pas  bornées  à  fixer  le 
site  de  la  ville,  mais  délimitent  aujourd'hui  encore  le  cadre  dans 
lequel  s'inscrivent  les  activités  complexes  d'une  capitale  régionale. 
Ce  livre,  qui  évite  toute  discussion  théorique,  permet  au  lecteur  de 
dégager  lui-même  cette  conclusion  :  à  savoir  que  la  géographie,  si 
elle  éclaire  le  passé,  jette  un  jour  aussi  lumineux  sur  le  temps  où 
nous  sommes. 

C.  ROBERT-MULLER. 


1.  Les  produits  d'exportation  des  environs  gagacnt  presque   tous  directement 
les  points  de  consommation. 
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(  I IM  2  ) 


L'f'lévalion  du  prix  de  reoient  des  constructions.  L'emploi  du  béton  el 
du  béton  armé;  ses  avantages  et  ses  abus.  Les  nouveaux  procédés  de 
moulage  rapide  et  en  série  des  éléments  des  constructions;  la  coulée 
des  murailles  d'une  seule  pièce  et  leur  mise  en  place  rapide.  —  La 
maison  a  bon  marché  par  coulée  simultanée  de  tout  T édifice;  l'inven- 
tion d' Edison  et  les  procédés  analogues.  Les  villes  de  béton  coulé;- 
les  murailles  légères  et  bon  marché.  —  L'abaissement  nécessaire  du 
prix  d'établissement  des  voies  de  transport  légères.  Le  câble  porteur 
aérien;  la  ligne  sur  pylônes  réduite  à  sa  plus  simple  d'expression.  Les 
grandes  lignes  aériennes  pour  marchandises.  L'application  du  prin- 
cipe au  transport  des  voyageurs.  La  rédaction  de  l'infrastructure 


au  minimum. 


Bastiat  (qu'il  est  de  mode  de  ne  plus  lire  maintenant)  a  dit,  en 
parlant  plus  spécialement  du  commerce  et  des  échanges  internatio- 
naux, que  les  hommes  s'ingénient  à  créer  des  obstacles  artificiels 
dont  ils  essayent  ensuite  de  triompher.  On  pourrait  étendre  cette 
pensée  plus  largement.  Le  fait  est  que  la  cherté  du  loyer,  la  difficulté, 
pour  les  gens  à  bourse  modeste,  de  se  loger  à  l'heure  présente,  résulte 
en  très  grande  partie  des  mesures  que  l'on  a  prises  dans  la  régle- 
mentation du  travail,  des  exigences  quont  eues  les  ouvriers  de 
presque  toutes  les  corporations,  et  qui  ont  fait  monter  démesurément 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux.  Comme  conséquence 
naturelle,  le  propriétaire  ne  peut  pas  louer  bon  marché  ce  qui  lui 
revient  très  cher.  On  cherche  un  remède  à  la  situation  dans  la  con- 
struction de  maisons  ouvrières  par  les  municipalités;  mais,  sous 
peine  de  surcharger  lourdement  le  contribuable  destiné  à  équilibrer 
le  budget  de  ces  entreprises,  les  municipalités,  payant  très  chéries 
bâtiments  qu'elles  font  édifier,  ne  sauraient  les  louer  à  bas  [)rix. 
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Suivant  le  phénomène  indiqué  par  Bastiat,  des  inventeurs,  des 
ingénieurs,  des  constructeurs  de  toutes  sortes  s'efforcent  d'imaginer 
des  procédés  de  construction  plus  rapides,  moins  coûteux,  pour 
abaisser  le  prix  trop  élevé  de  l'établissement  des  maisons.  C'est  en 
somme  ^ans  ce  but  que  l'emploi  du  ciment  armé  a  été  inventé  :  on 
se  rappelle  sans  doute  que  ce  matériau,  dont  nous  avons  parlé  ici  à 
propos  de  la  construction  de  certains  édifices  particuliers,  ponts, 
viaducs,  est  constitué  par  du  béton  de  ciment  enrobant  des  tiges 
métalliques  qui  forment  une  charpente  relativement  légère.  C'est 
l'association  duTnétal,  travaillant  très  bien  à  la  traction,  et  de  la 
maçonnerie  de  béton  travaillant,  elle,  à  la  compression  surtout,  qui 
pe.rmet  deréaliser  des  sortes  de  paradoxes  archilectuTaux  :  d'immenses 
voûtes,  par  exemple,  qui  semblent  en  maçonnerie,  et  qui  pourtant 
ne  pourraient  tenir,  sous  leur  propre  poids  seulement,  si  elles  ne 
contenaient  l'armature  métallique  à  laquelle  nous  faisions  allusion. 
On  doit  bien  reconnaître  que,  pour  les  maisons  d'habitation,  le 
ciment  et  le  béton  armés  (le  matériau  employé  étant  surtout  du 
béton  armé,  c'est-à-dire  du  ciment  associé  à  des  cailloux  petits  ou 
gros)  n'est  pas  sans  présenter  des  inconvénients  réels.  C'est  d'abord 
l'aspect  tout  spécial  que  cette  substance  donne  aux  constructions 
qu'elle  sert  à  établir  :  l'œil  est  troublé  par  des  surfaces  absolument 
unies  que  l'on  sent  être  faites  d'une  seule  pièce;  il  est  surpris  égale- 
ment de  façon  désagréable  par  les  conditions  invraisemblables  d'équi- 
libre dans  lesquelles  on  peut  établir  des  édifices  de  béton  armé. 
Nous  pourrions  ajouter  que  la  coloration  même  et  l'aspect  superficiel 
du  béton  sont  assez  tristes.  A  ce  dernier  égard,  les  Américains  ont 
cherché  un  remède  à  cet  inconvénient;  ils  ont  imaginé  de  recouvrir 
d'une  couche  de  mica  pulvérisé  les  surfaces  en  ciment,  en  béton, 
armé  ou  non,  pour  lui  donner  du  brillant  rappelant  un  peu  l'éclat 
micacé  du  granit.  Ils  mélangent  également  le  mica  en  poudre  avec 
du  granit  rouge  pulvérisé  lui-même;  et  ces  poussières  colorées  et  bril- 
lantes sont  répandues  à  la  surface  du  béton,  avant  qu'il  soit  complè- 
tement sec,  de  manière  à  y  adhérer.  Mais  il  y  a  un  autre  inconvé- 
nient aux  maisons  et  bâtiments  d'habitation  construits  en  béton 
armé  :  c'est  que  ce  matériau  est  particulièrement  sonore.  D'un  étage 
à  un  autre,  à  plus  forte  raison  d'une  pièce  à  une  autre,  et  aussi 
d'une  maison  même  à  une  autre,  on  entend  les  bruits,  ce  qui  est 
souvent  fort  gênant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  même  temps  que  se  multiplient  les  applica- 
tions diverses  du  béton  armé  servant  aussi  bien  à  faire  des  poteaux 
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télégraphiques,  des  potonux  de  distribulioii  do  courant  électrique 
(|uc  des  i)arriores  de  fermes  ou  autres,  la  construction  des  maisons 
en  béton  armé  se  vulgarise  de  plus  en  plus.  Peut-être  même  en  fait- 
on  abus;  en  ce  sens,  voulons-nous  dire,  que  souvent  Tarmature 
métalli([ue,  l'enchevêtrement  compliqué  de  tiges  de  métal  noyées 
dans  la  masse  de  béton,  n'est  pas  toujours  indispensable,  quand  il 
s'agit  de  murailles  verticales  notamment.  En  tout  cas,  si  simple  et 
si  rapide  que  paraisse  être  la  mise  en  œuvre  du  béton  armé,  elle 
nécessite  une  série  d'opérations  et  de  travaux  préparatoires  qui  ne 
sont  pas  sans  coûter  cher.  C'est  ainsi  (fue,  en  dehors  de  l'enchevêtre- 
ment des  armatures  dont  nous  parlions,  il  faut  naturellement,  pour 
tous  les  éléments  de  maçonnerie  armée  que  l'on  veut  constituer,  éta- 
blir des  moules  dont  les  parois  sont  en  bois;  moules  qui  deviennent 
coûteux  quand  on  est  forcé  de  les  installer  à  grande  hauteur,  pour 
de  vastes  surfaces.  Ajoutons  de  plus  que  le  béton  qui  va  venir 
enrober  peu  à  peu  l'armature  métallique,  à  lintéricur  de  ces  moules, 
doit  être  placé  par  couches  successives  que  l'on  pilonne  soigneuse- 
ment, de  fa(.'on  à  ce  que  toute  la  masse  soit  homogène;  il  faut 
prendre  garde  d'ailleurs  qu'une  couche  soit  versée  sur  une  autre  à 
un  moment  où  l'union  intime  de  ces  deux  masses  puisse  se  faire. 

Tout  un  ensemble  d'inventions  et  de  procédés  nouveaux  viennent 
apporter  des  modifications  à  cette  méthode  classique,  et  naturelle- 
ment de  fa(;on  à  abaisser  le  fameux  prix  d2  revient;  c'est-à-dire,  en 
parlant  le  langage  économique,  à  diminuer  l'elTort  nécessaire  pour 
la  production  de  la  richesse  «  maison  ».  C'est  ainsi  qu'un  ingénieur 
américain.  .M.  Ransomc,  vient  de  lancer,  avec  succès,  semble-t-il,  un 
système,  <(  unie  syslcm  »,  qui  est  une  application  du  béton  armé, 
mais  dans  des  conditions  toutes  particulières.  Il  construit  à  l'avance 
des  panneaux,  des  poutres,  des  pièces  diverses  de  béton  armé,  qui 
vont  entrer  dans  la  constitution  des  murailles,  des  planchers,  des 
plafonds,  des  charpentes  principales.  Toutes  ces  pièces  étant  exécu- 
tées à  l'avance  en  série,  en  grand  nombre,  suivant  un  type  commun 
dans  des  chantiers  ou  ateliers  où  les  ouvriers  se  spécialisent;  tout  le 
travail  de  préparation  des  armatures,  du  montage  de  moules  tou- 
jours identiciues,  de  la  coulée  du  béton  se  faisant  à  terre,  dans  des 
installations  très  bien  organisées,  avec  faculté  notamment  de  pré- 
parer le  béton  par  grandes  masses  et  de  le  livrer  rapidement  et  sim- 
plement aux  ouvriers  mouleurs,  tout  ceci  fait  que  le  prix  de  revient 
de  ces  éléments  est  relativement  très  bas.  Commode  juste  des  pré- 
cautions   sont    prises,    des    dispositifs   sont  adoptés  pour   que   la 
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solidarisation  de  tous  les  éléments  puisse  se  réaliser  de  la  façon  la 
plus  effective,  la  plus  simple  et  la  plus  rapide,  quand  on  monte  une 
construction  à  l'aide  de  ces  poutres,  panneaux,  etc.  Poutres  et  pou- 
trelles sont  percées  longitudinalement  d'un  trou  dans  lequel  on 
passe  une  tige  de  fer  débordant  suffisamment  de  chaque  bout  pour 
qu'elle  puisse  former  liaison  avec  d'autres  poutres,  ou  des  sortes  de 
poutres  verticales  qui  ne  sont  autres  que  des  colonnes.  Quand  on  a 
monté  tous  les  éléments,  en  faisant  pénétrer  dans  les  évidements 
des  uns  les  prolongements  des  autres,  on  obtient  un  enchevêtrement 
que  l'on  consoltde,  et  que  Ton  rend  définitif  et  homogène  en  coulant 
quelque  peu  de  ciment  dans  les  joints.  Tout  dernièrement  une 
grande  usine  de  trois  étages,  appartenant  à  la  compagnie  United 
Shoe  dans  le  Massachusetts,  a  été  élevée  de  la  sorte  sur  une  superficie 
énorme  et  avec  une  rapidité  remarquable.  La  manipulation  des  pou- 
trelles, des  poutres,  dès  plaques,  des  panneaux  de  murailles  se  fait  à 
l'aide  d'une  grue  installée  au  milieu  du  chantier,  et  permettant  de 
tout  mettre  en  place  sans  grande  peine  ni  grand  effort.  11  existe  à 
Saint-Louis  une  compagnie  dite  «  Unie  construction  »,  qui  établit 
des  bâtiments  quelque  peu  analogues,  et  a  construit  récemment  une 
usine  de  la  National  Lead  Company  à  Saint-Louis  même  :  bâtiment 
de  cinq  étages,  long  de  trente-sept  mètres,  large  de  trente  mètres, 
haut  de  vingt-huit  mètres.  On  économiserait  de  la  sorte  sur  les 
constructions  habituelles  quelque  25  p.  0/0. 

On  pratique  également  un  autre  système,  peut-être  encore  plus 
rapide,  qui  procède  un  peu  de  la  même  idée  :  couler  les  éléments  de 
la  construction  sur  le  sol  même,  les  mettre  en  place  très  rapidement, 
une  fois  qu'ils  ont  fait  prise.  Mais,  cette  fois,  ces  éléments  que  l'on 
coule  et  que  l'on  met  en  place  en  une  seule  opération,  ne  sont  plus 
seulement  des  panneaux  de  murailles  ou  des  poutrelles;  ce  sont  des 
murailles  tout  entières.  On  établit  sur  le  sol  un  immense  moule  en 
bois,  dont,  encore  une  fois,  la  construction  est  simple,  puisqu'on 
se  trouve  sur  une  surface  unie,  horizontale,  offrant  un  point 
d'appui  continu  à  ce  moule.  Celui-ci  peut  être  plus  ou  moins  com- 
pliqué suivant  les  reliefs,  les  ornementations  que  l'on  veut  donner 
à  la  muraille.  On  y  loge  ces  armatures  logiquement  enchevêtrées  et 
dont  la  mise  en  place  est  assez  simple  elle  aussi,  étant  données  les 
conditions  où  l'on  se  trouve.  En  réalité  ce  n'est  pasexactement  sur 
le  sol,  mais  sur  une  sorte  de  plancher  métallique  que  l'on  établit  les 
moules,  et  que  l'on  va  couler  la  muraille.  Ce  plancher,  grâce  à  des 
bras  métalliques  eux-mêmes,  à  des  appareils  de  soulèvement  étudiés 
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si)écialement  dans  ce  but,  pourra  i)rendrc  \.vH  facilement  une  posi- 
tion verticale,  en  partant  de  la  position  horizontale.  Il  suffit  pour 
cela  d'une  série  de' vérins  hydrauliques  agissant  sur  les  bras,  qui 
soulèveront  une  des  extrémités  du  plancher,  tandis  que  celui-ci 
pivotera  sur  son  autre  extrémité.  I)ien  entendu,  avant  de  couler  la 
muraille,  on  y  ménage  la  place  des  portes,  des  fenêtres,  des  ouver- 
tures diverses;  on  peut  même  loger  à  l'avance  les  cadres  des  fenêtres 
et  des  iiortes.  do  manière  à  ce  que  le  béton  que  l'on  coulera  dans  le 
moule  vienne  prendre  sur  le  bois  de  ces  cadres,  qui  sera  incorporé 
dans  la  muraille.  C'est  ainsi  que  l'on  a  procédé  récemment  pour  une 
église  dont  les  deux  façades  extrêmes  avaient  neuf  à  dix  mètres  de 
haut.  Les  quatre  murailles  ont  été  construites  sur  ce  principe;  bien 
entendu  la  situation  du  plancher  où  on  les  établissait  avait  été 
minutieusement  repérée.  Et  quand  elles  ont  été  relevées  toutes  les 
quatre,  elles  sont  venues  se  rencontrer  à  peu  près  exactement  par 
leurs  arêtes.  Il  a  suffi  alors  de  quelques  travaux  de  maçonnerie 
en  béton,  pour  former  les  massifs  d'arête  mêmes.  Ce  procédé  très 
curieux,  mais  parfaitement  pratique,  a  déjà  été  employé  plusieurs 
fois  aux  Etats-Unis.  Dernièrement  une  usine  de  Rogers  Park,  dans 
l'Etat  dlUinois,  a  été  bâtie  suivant  celte  méthode.  Les  murailles 
construites  sur  le  sol,  une  fois  bien  sèches  et  ayant  pris  une  homo- 
généité parfaite,  ont  été  relevées  cette  fois  à  laide  d'une  grande  grue 
d'un  type  spécial,  dont  le  câble  de  soulèvement  s'accrochait  au 
pignon  du  mur.  11  s'agissait  là  d'une  construction  d'une  douzaine 
de  mètres  de  hauteur.  Les  extrémités  des  murailles  laissaient 
dépasser  un  certain  nombre  de  tiges  métalliques,  dépendant  de 
l'armature,  métallique  elle-même,  du  mur;  si  bien  que,  dans  les 
piliers  formant  les  ({uatre  angles  de  la  construction,  et  formés  eux- 
mêmes  de  béton  aggloméré  après  coup,  on  a  pu  solidariser  les  quatre 
murailles  en  noyant  les  extrémités  des  armatures.  Pour  mener  à 
bien  des  constructions  de  ce  genre,  il  faut  des  connaissances  techni- 
ques un  peu  spéciales;  nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  ce  qui 
n'est  qu'un  détail,  l'intéressant  étant  le  principe. 

Une  solution  tout  autre  de  la  maison  en  béton  à  bon  marché  a  été 
trouvée  ces  temps  derniers  par  divers  inventeurs  américains  :  à 
commencer  par  l'illustre  Edison,  qui  poursuit  constamment  ses 
recherches  dans  son  admirable  laboratoire  de  Mengo  Park.  On  peut 
dire  d'ailleurs  que  c'est  Edison  qui  a  donné  l'exemple  en  la  matière, 
d'autres  constructeurs  ayant  suivi  quelque  peu  la  même  voie,  en 
imaginant  des  procédés  différents.  La  maison  de  béton  est  tout  à  la 
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fois  une  maison  coulée  à  peu  près  d'une  seule  pièce,  et  une  maison 
essentiellement  économique.  On  est  arrivé  à  y  supprimer  la  méthode 
des  couches  successives,  et  soigneusement  raccordées  les  unes  aux 
autres,  à  laqtielle  nous  faisions  allusion  tout  à  l'heure,  et  qui  norma- 
lement ^'impose  quand  on  veut  remplir  de  béton  les  moules  formant 
les  murailles,  les  cloisons,  les  portions  diverses  d'une  construction. 
Pour  cela,  il  fallait  donner  au  béton  employé  une  fluidité  particu- 
lière, lui  permettant  de  descendre  jusqu'au  fond  du  moule,  quelle 
que  soit  la  hauteur  de  celui-ci,  sans  se  solidifier  en  cours  de  route; 
le  mettant  à  mêine  d'épouser  exactement  les  reliefs,  ou  plus  exacte- 
ment les  dépressions  du  moule,  tout  en  gardant  son  homogénéité, 
qui  est  nécessaire  à  la  solidité  du  bâtiment.  Pour  parvenir  à  ce 
résultat  et  laisser  cependant  au  béton  employé  ses  caractéristiques 
et  ses  avantages,  Edison  l'additionne,  une  fois  qu'il  a  fait  prise, 
d'un  colloïde  spécial,  qui  donne  fluidité  d'une  part,  homogénéité  de 
l'autre.  Dans  ces  conditions,  il  est  possible  de  couler  le  béton,  d'un 
seul  coup,  dans  un  moule  qui  présentera  en  creux  la  forme  de  la 
maison  à  élever,  des  murailles  à  construire.  Ce  qui  est  aussi  un  très 
gros  avantage  de  la  méthode  Edison,  c'est  que  le  moule  est  constitué 
d'une  série  de  plaques  métalliques  interchangeables,  qui  resserviront 
indéfiniment,  peut-on  dire.  Ce  sont  des  plaques  de  fonte,  présentant 
des  nervures  à  leur  surface  extérieure  et  à  leur  pourtour;  ces 
nervures  permettent  de  les  assembler  les  unes  aux  autres  au  moyen 
de  boulons.  ïl  y  a  du  reste  des  plaques  spéciales  pour  fermer  le 
moule  latéralement,  en  ménageant  dans  la  muraille  des  vides  aux 
emplacements  qui  correspondent  aux  châssis  des  fenêtres  ou  des 
portes.  Certaines  des  plaques  peuvent  porter  à  leur  surface  intérieure 
des  décorations  en  creux,  qui  se  traduiront  par  des  décorations  en 
relief  à  la  surface  des  murailles.  Avec  cette  méthode,  une  fois  les 
fondations  et  les  caves  établies,  on  assemblera  complètement  toutes 
les  plaques  qui  vont  constituer  le  moule  d'ensemble  des  murailles, 
depuis  le  rez-de-chaussée  jusqu'à  la  toiture;  on  disposera  au  sommet 
de  la  future  maison  un  mélangeur  préparant  le  béton,  et  c'est  de  là 
que  celui-ci  s'écoulera  pour  remplir,  dans  tous  leurs  recoins,  les 
diverses  portions  du  moule.  Rien  n'est  plus  facile,  si  on  le  désire, 
que  de  former  de  la  même  façon  les  cloisons  intérieures  séparant  les 
différentes  pièces  de  la  maison.  Pour  une  construction  de  7  m.  oO 
sur  9  mètres  et  comportant  deux  étages,  dont  un  étage  mansarde,  il 
faut  quatre  jours  pour  l'assemblage  des  plaques  métalliques  du 
moule;  en  six  jours  on  coulera  le  béton,  puis  on  le  laissera  faire 
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prise;  quatre  jours  après  on  ()()urra  démonter,  et  la  conslruclion  sera 
lerniinée.  11  est  vrai  (|U(;  le  jeu  des  moules  représente  un  eajùtal  de 
qucl(|ue  200, 000  francs;  mais  rien  n'est  plus  simple;  que  de  l'ap- 
pliquer aux  constructions  en  série  d'un  assez  grand  nombre  de  mai- 
sons, |)our  que  l'intérêt  et  l'amortissement  de  ce  capital  ne  grèvent 
que  peu  le  prix  de  cliaciue  édifice. 

Nous  avons  dit  (|ue  d'autres  inventeurs  avaient  combiné  des 
procédés  analogues.  C'est  ainsi  que  M.  Wilson  Dana  .Morrill,  de 
Washington,  se  fait  actuellement,  pour  les  grandes  compagnies 
charbonnières,  minières,  métallurgiques,  une  spécialité  de  la  con- 
struction de  maisons  ouvrières  (ce  que  l'on  appelle  des  corons  dans 
le  nord  de  la  France),  à  l'aide  de  béton  coulé  dans  des  moules.  A  la 
vérité,  ici,  il  ne  construit  pas  immédiatement  le  moule  complet  de  la 
maison  dans  toute  sa  hauteur.  II  établit  d'abord  deux  jeux  de  plaques 
superposées,  et  c'est  dans  ce  premier  moule  qu'il  fait  couler  du  béton. 
On  démonte  les  pla({ues,  on  les  remonte  plus  haut,  en  leur  faisant 
prendre  ajqnii  par  un  dispositif  assez  ingénieux  sur  la  maçonnerie 
déjà  construite,  et  l'on  recommence.  On  retrouve  bien  là  quelque  peu 
le  procédé  d(!  la  maçonnerie  du  béton  par  couches,  dont  nous 
parlions  plus  haut;  mais  le  démontage  et  le  remontage  dos  plaques 
métalliques  formant  moule  s'exécutent  avec  une  rapidité  curieuse. 
Toutes  les  murailles  monteront  uniformément  de  I  m.  20  par  jour, 
même  dans  une  construction  assez  importante;  il  va  de  soi  que  les 
moules  peuvent  s'ajuster  à  une  épaisseur  de  muraille  quelconque. 
Au  fur  et  à  mesure  de  l'élévation  de  la  construction,  on  insère  dans 
les  murailles  les  cadres  des  portes  et  des  fenêtres.  C'est  à  l'aide  de  ces 
plaques  que  l'on  établit  les  planchers  et  les  cloisons.  La  compagnie 
de  chemins  de  fer  dite  Delaware  Lackawana  and  Western  Railroad  a 
fait  construire  tout  récemment,  pour  une  partie  de  ses  agents,  une 
véritable  ville  ouvrière  à  Xanticoke,  en  Pensylvanie.  Les  qualités  de 
ce  procédé  de  construction  ont  même  (Mitrainéà  faire  les  toitures  de 
ces  maisons  sous  forme  de  terrasses  en  béton.  Comme,  d'ailleurs,  il 
s'agissait  de  construire  toute  une  série  de  maisons,  on  avait  installé 
une  sorte  de  convoi  roulant  à  fabriquer  le  béton,  qui  se  déplaçait  le 
long  des  futures  rues  de  la  ville,  au  fur  et  à  mesure  que  les  construc- 
tions se  succédaient.  Nous  trouverions  un  autre  exemple  d'une  de 
ces  agglomérations  formées  de  maisons  construites  suivant  ces 
méthodes  rapides,  à  Higii  Lakc,  un  des  faubourgs  de  Chicago. 
D'une  façon  générale,  il  suflit  de  (juatre  jours,  un  [)eu  comme  avec 
le   procédé  d'Edison,  pour  édifier  les   murailles  dune  maison  de 
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9  mètres  sur  12  mètres.  On  peut  estimer  que  le  mètre  carré  superficiel 
d'une  muraille  ainsi  établie,  et  présentant  une  épaisseur  de  lo  centi- 
mètres, ce  qui  est  l'épaisseur  normale  des  maisons  à  bon  marché,  est 
d'environ  4  francs.  C'est  très  peu,  surtout  aux  États-Unis  où  la 
main-d'<\uivre  coûte  si  cher.  Des  renseignements  numériques  très 
complets  ont  été  fournis  récemment  par  M.  ]\larc  (îoodnow  au  sujet 
d'une,  série  de  maisons  ouvrières  construites  à  Cîary,  dans  l'Etat 
dlndiana,    pour    le    compte    de    ÏAînerican    Sheet   and   Tin  Plaie 
Company.   Si  nQjus  examinons   un  groupe   de  14  de  ces   maisons 
monolithiques,  susceptibles  d'abriter  74  familles  d'ouvriers,  nous 
verrons  qu'elles  ont  coûté  ensemble  8o0,000  francs;  cela  met  le  prix 
dé  la  maison  dans  les  environs  de  67,000  francs:  d'autre  part,  le  prix 
de  revient  du  logement  pour  une  famille  ouvrière  est  de  moins  de 
9,000  francs.  Et  encore,  une  fois,  pour  le  milieu  américain,  c'est  très 
peu;  ce  prix  est  inférieur  à  ce  que  revenaient  les  maisons  en  bois 
construites  pour  les  cités  ouvrières.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
que  l'on  peut  facilement  armer  les  murailles  et  les  planchers  que  l'on 
construit   suivant   ces   méthodes   et  dans  ces  moules  métalliques 
interchangeables.  La  compagnie  dont  nous  venons  de  parler  a  acheté 
les  moules  nécessaires,   et  elle  va  amortir  dans  d'excellentes  con- 
ditions   les    dépenses   de  premier  établissement,   en   construisant 
plusieurs  séries  de  ces  maisons  ouvrières  en  béton. 

Ces  procédés  de  construction  rapides  et  bon  marché  sont  en  train 
de  pénétrer,  lentement  il  est  vrai,  en  Europe.  Tout  dernièrement,  à 
Sautfoort,  en  Hollande,  un  ingénieur  spécialiste,  M.  Harms,  a 
construit  une  première  maison  en  ciment  coulé,  et  coulé  dans  un 
moule  correspondant  aux  murailles  de  toute  la  maison.  Celle-ci  a  été 
élevée  d'un  seul  coup  à  l'aide  de  plaques  métalliques  formant  moule, 
un  peu  suivant  le  système  que  nous  avons  indiqué,  et  d'un  béton 
liquide  d'une  composition  particulière,  sans  doute  analogue  à  celle 
du  béton  imaginé  par  Edison.  Il  est  curieux  d'ajouter  que,  décote 
et  d'autre,  notamment  aux  Etats-Unis  grâce  à  M.  Akeley.  en  Alle- 
magne grâce  à  M.  Von  Vass,  on  peut  mettre  à  contribution  des 
appareils  à  air  comprimé  permettant  d'aider  étrangement  à  la  con- 
struction i-apide  des  édifices  d'habitation  ou  autres.  Ces  appareils  sont 
susceptibles  de  projeter  une  bouillie,  soit  de  ciment,  soit  de  plâtre, 
par  exemple  sur  des  cloisons  de  bois,  des  murailles  de  bois  égale- 
ment, telles  qu'on  en  emploie  souvent  pour  les  maisons  légères  et 
bon  marché.  L'enduit  s'étend  ainsi  avec  une  rapidité  véritablement 
vertigineuse  et  réduction  de  la  main-d'œuvre  au  minimum;  et  s'il 
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s'agit  surtout  de  projections  de  ciment,  on  obtient  rapidement  des 
murailles  résistant  très  bien  aux  agents  atmospbériques,  ou  encore 
des  cloisons  légères,  mais  très  rigides  et  très  suffisantes,  que  l'on 
peut  à  la  rigueur  constituer  tout  uniment  d'une  toile  métallique 
doublée  d'un  papier  goudronné  et  revêtue  sur  ses  deux  faces  d'une 
ou  deux  couches  du  ciment  ainsi  projeté  mécaniquement. 

Il  y  a  là  encore  une  manifestation  de  ces  méthodes  bon  marché, 
rapides,  exigeant  peu  de  main- J'œuvre,  qui  deviennent  de  plus  en 
plus  nécessaires  à  notre  époque. 

* 
*  * 

Les  voies  ferrées  rendent  à  la  civilisation,  aux  transports  en 
général,  des  services  signalés.  Néanmoins,  et  quelle  que  soit  leur 
supériorité  sur  tous  les  autres  moyens  de  transport  imaginés  soit 
auparavant,  soit  depuis  l'invention  de  la  locomotive,  on  est  bien 
forcé  de  constater  fine  l'établissement  d'une  voie  ferrée  coûte  relati- 
vement cher.  C'est  d'ailleurs  pour  cela  qu'une  foule  de  lignes  d'intérêt 
local,  de  petits  chemins  de  fer  légers  ou  secondaires  (le  nom  importe 
peu),  n'ont  pas  un  rendement  suffisant  pour  couvrir  l'intérêt  et 
l'amortissement  de  leurs  dépenses  de  premier  établissement.  Sans 
doute,  la  traction  électrique,  qui  est  adoptée  dans  bien  des  circons- 
tances, est  susceptible  d'abaisser  du  moins  les  frais  d'exploitation 
des  voies  ferrées.  Mais  il  y  a  mieux  à  l'aire  dans  beaucoup  de  cas  : 
limiter  la  dépense  de  premier  établissement,  en  recourant  aux  voies 
aériennes,  aux  câbles  porteurs,  à  ces  transporteurs  funiculaires  qui 
sont  caractérisés  par  ce  fait  qu'il  n'y  a  plus  besoin  pour  eux^d'une 
double  file  de  rails,  que  les  travaux  d'infrastructure  sont  réduits  au 
minimum,  n'exigeant  plus  les  remblais  ou  les'  déblais  des  voies 
ferrées  ordinaires.  La  voie  devient  ici  un  simple  câble,  métallique 
bien  entendu,  parfois  double  il  est  vrai,  mais  ne  représentant  jamais 
qu'un  capital  de  premier  établissement  faible;  sur  cette  voie  aérienne 
roulent  des  poulies,  des  galets,  sous  lequels  sont  fixés  des  bennes 
ou  des  wagonnets.  Le  câble  aérien  n'a  pas  besoin  d'être  soutenu  sur 
toute  sa  longueur,  il  s'en  faut  de  beaucoup;  on  se  contente  de  lui 
ménager  de  place  en  place  des  appuis,  des  piliers,  soit  en  maçon- 
nerie, soit  en  métal,  des  pylônes  que  l'on  fait  plus  ou  moins  hauts, 
suivant  les  circonstances  locales  et  les  dénivellations  du  sol,  dont  on 
peut  varier  l'espacement  dans  des  limites  assez  larges,  pour  choisir 
l'endroit  où  ils  seront  le  plus  faciles  à  installer.  C'est,  pour  ainsi  dire, 
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une  série  ininterrompue  de  travées  de  ponts,  dont  les  piles  sont 
particulièrement  simples.  Bien  entendu,  le  câble  porte  sur  chaque 
pylône  par  une  console  disposée  latéralement,  et  les  poulies  et  galets 
assurant  la  circulation  des  bennes  ou  des  wagonnets  peuvent  con- 
tinuer de  rouler  sur  le  câble,  là  où  il  prend  son  appui,  grâce  à  des 
dispositions  assez  simples,  depuis  longtemps  déjà  expérimentées 
pour  le  transport  des  marchandises.  Comme,  le  plus  souvent,  les 
wagonnets  sont  tirés  par  un  câble  sans  fin,  qui  s'enroule,  d'une  part, 
sur  le  tambour  moteur  de  la  station  formant  l'extrémité  de  la  voie 
ou  d'une  section  de  la  voie;  que  ce  câble  va  passer,  d'autre  part,  sur 
une  énorme  poulie  qui  se  trouve  à  l'extrémité  opposée  de  cette 
seotion;  Tes  trains  de  wagonnets  ou  wagonnets  trouvent  un  point 
d'appui  solide,  et  les  pentes  les  plus  raides  peuvent  être  remontées 
par  les  convois,  du  moment  où  la  machine  imprimant  le  mouvement 
de  rotation  au  tambour  dont  nous  parlions  est  suffisamment  puis- 
sante. 11  n  y  a  pas  à  craindre  le  glissement,  le  patinage,  comme  avec 
la  traction  au  moyen  d'une  locomotive  ou  même  de  voitures  auto- 
motrices, si  la  pente  est  trop  forte.  Fréquemment,  d'ailleurs,  les 
piliers  ou  pylônes,  s'ils  présentent  une  solidité  suffisante,  pourront 
supporter  deux  voies  aériennes  parallèles,  posées  côte  à  côte,  ce  qui 
réduit  encore  les  frais  de  premier  établissement.  Avec  une  voie 
aérienne  de  ce  genre,  et  du  fait  qu'on  se  trouve  constamment,  comme 
nous  le  disions,  en  présence  de  travées  de  pont  lancées  au-dessus 
des  obstacles,  on  franchit  directement  les  dénivellations  du  sol,  les 
gorges,  on  évite  les  descentes  inutiles  en  môme  temps  que  les 
remblais,  on  passe  au  plus  court  partout  oii  il  n'y  a  pas  un  point 
spécial  à  desservir.  Il  va  de  soi,  en  outre,  que  le  câble  de  traction,  le 
câble  continu  dont  nous  parlions  et  qui  sert  à  la  montée  d'un  convoi, 
peut,  par  son  autre  brin  qui  se  déplace  en  sens  inverse,  assurer  la 
descente  d'un  convoi  venant  du  point  le  plus  haut  de  la  ligne.  Les 
deux  brins  contribuent  même  à  s'équilibrer. 

On  peut,  au  surplus,  appli({uer  la  propulsion  électrique  aux 
wagonnets  circulant  sur  les  câbles  aériens,  tout  en  conservant 
l'avantage  du  point  d'appui  donné  à  l'avancement  de  ces  convois. 
Parfois  les  wagonnets  eux-mêmes  sont  dotés  d'un  moteur,  auquel  le 
courant  arrivera  par  un  fil  aérien  disposé  parallèlement  à  la  ligne, 
ce  moteur  ayant  la  possibilité  de  procéder  par  tonage,  sur  un  câble 
tendu  de  façon  fixe  et  fournissant  le  point  d'appui  voulu.  Mais,  le 
plus  souvent,  on  aura  intérêt  à  ce  que  la  traction  se  fasse  par  le  câble 
sans  fin  ;  la  machinerie  de  commande  du  tambour  d'enroulement  de 
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ce  câble  pouvant  être  facilement  actionnée  par  une  usine  liydrau- 
li(|ue.  ([uand  on  se  trouve  en  pays  montagneux  et  ipi'on  a  ffuelipie 
cliulc  à  sa  (lis[)()silion. 

Les  installations  de  transporteurs  aériens,  de  ces  câbles  porteurs, 
ont  été  faites  d'abord  sur  des  proportions  assez  réduites,  pour  le  trans- 
port des  marchandises,  des  matières  premières,  du  charbon,  etc.,  ù 
l'intérieur  des  usines,  ou  tout  au  i)lus  entre  l'usine  et  la  voie  ferrée, 
le  (juai  d'un  port  ou  dun  canal  voisins  de  cette  usine.  Les  petits 
cbcniins  de  fer  aériens  ainsi  utilisés  ne  représentaient  qu'un  déve- 
loppement tlo  ((uel(pies  dizaines,  tout  au  plus  de  (|uol(iues  centaines 
de  mètres.  Mais  on  s'est  dit  avec  raison  que.  pinsque  le  système  réus- 
sissait sur  ces  distances,  il  était  très  facile  de  lui  donner  une  extension 
considérable.  La  fabrication  des  câbles  métalliques  se  fait  avec  pleine 
sécurité  à  l'heure  actuelle,  et  Ion  a  la  possibilité  de  créer  des  voies 
aériennes  d'un  développement  énorme  :  quitte  à  les  diviser  en 
plusieurs  sections  successives,  avec  des  dispositifs  d'échange  des 
wagons,  permettant  à  ceux-ci  de  passer  d'une  section  sur  une  autre. 
C'est  ainsi  que  dans  le  nord  de  l'Espagne,  pour  l'exploitation  du 
minerai  de  fer,  on  a  installé  des  câbles  aériens  transportant  ce 
minerai  sur  des  kilomètres  et  des  kilomètres  et  l'amenant  jusqu'au 
port  d'embarquement.  S'il  avait  fallu  établir,  dans  la  région  monta- 
gneuse où  se  trouvent  ces  mines,  de  véritables  voies  ferrées,  on  eut 
ainsi  majoré  de  façon  déplorable  pour  le  consommateur  le  prix  du 
minerai.  C'est  un  peu  suivant  le  même  principe  que  la  grande 
maison  Hleicherl.  de  Leipzig,  qui  s'est  fait  une  spécialité  de  ces 
transports  aériens,  a  installé  en  Nouvelle-Calédonie,  pour  la  Société 
française  de  nickel,  tout  un  réseau  aérien  de  câbles  pour  le  transport 
et  le  chargement  direct  des  minerais  de  nickel  jusqu'au  chemin  de 
fer  de  la  vallée  du  Thio;  puis  pour  le  transbordement  de  la  gare 
terminus  jusqu'à  une  estacad(î  construite  en  mer  même  et  le  long  de 
laquelle  s'amarrent  les  navires  venant  charger  du  minerai.  L'emploi 
du  transporteur  aérien  a  évité  la  construction  d'un  port  véritable, 
et  donne  la  possibilité  de  transporter  en  pleine  mer,  jusque  dans  la 
cale  des  bateaux,  100  tonnes  de  minerai  par  heure.  En  trois  jours,  le 
plein  d'un  bateau  est  fait,  alors  qu'autrefois  il  fallait  jusqu'à  60  jours 
avec  mise  à  contribution  de  multiples  chalands  pourassurer  le  char- 
gement. Des  installations  du  même  genre  rendent  de  très  grands 
services  pour  li'ansporter  les  matériaux  sur  les  chantiers  de  con- 
struction; c'est  ce  que  l'on  fait  notamment  dans  les  travaux  actuels 
du  grand  canal  de  l'Erié.  L'évacuation  des  terres  et  des  déblais  peut 
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se  faire  au-dessus  des  champs  et  jusqu'à  une  assez  longue  distance, 
les  trains  de  retour  amenant  sur  le  chantier  les  pierres,  le  mortier, 
le  ciment  et  les  matériaux  divers. 

Ce  qui  ]>rouve  les  avantages  exceptionnels  que  ces  transporteurs 
aériens  {Jeuvent  présenter  là  où  l'établissement  d'une  voie  ferrée 
serait  difficile,  coûteux,  peut-être  même  impossible;  ce  qui  montre 
l'envergure  extraordinaire  vraiment  que  l'on  peut  donner  à  un  réseau 
aérien  de  ce  genre;  c'est  l'installation  qui  a  été  faite  dans  la  région 
des  Andes  de  l'Ajrgentine,  à  moins  de  40  kilomètres  de  Chilecito, 
pour  assurer  l'exploitation  des  mines  de  cuivre  argentifère  d'Upa- 
lungos.  Il  faut  dire  que  ces  mines  se  trouvent  à  une  altitude  de  près 
de "5,000  mètres  et  que  jusqu'à  l'installation  du  chemin  de  fer  aérien, 
due  également  à  la  maison  Bleichert  que  nous  citions  tout  à  l'heure, 
ces  gisements  particulièrement  riches  ne  pouvaient  guère  être 
exploités  :  c'est  qu'en  effet  le  transport  d'une  tonne  de  minerai, 
depuis  la  mine  jusqu'à  la  station  du  chemin  de  fer  la  plus  voisine, 
ne  coûtait  pas  moins  de  62  francs;  aujourd'hui,  grâce  au  câble  trans- 
porteur à  deux  voies  aériennes,  le  coût  de  ce  transport  ne  dépasse 
pa-s  6  fr.  50  et  la  ligne  peut  débiter  40  tonnes  à  l'heure.  Il  y  a 
d'ailleurs  un  certain  nombre  de  stations  sur  le  parcours  de  la  ligne, 
et  celle-ci  dessert  toute  la  région  comprise  entre  Upalungos  et  Chile- 
cito, sur  une  distance  de  près  de  36  kilomètres,  en  franchissant  une 
différence  de  niveau  de  plus  de  3,500  mètres.  Naturellement,  il  faut 
plusieurs  stations  de  force  motrice  pour  mettre  en  mouvement  les 
tambours  qui  entraînent  les  câbles  de  traction  tirant  les  wagonnets 
à  la  montée  ou  les  retenant  à  la  descente.  L'exécution  de  cette  ligne 
a  été  certes  très  difficile;  il  fallait  l'établir  en  terrain  absolument 
neuf,  franchir  fréquemment  des  précipices;  mais  celte  exécution  n'a 
demandé  qu'une  année,  ce  qui  est  bien  peu  pour  35  à  36  kilomètres 
de  voie  ferrée  en  montagne.  Souvent  l'inclinaison  des  deux  voies 
aériennes  est  vertigineuse;  il  n'y  a  cependant  aucun  danger,  puisque 
l'exploitation  se  poursuit  déjà  depuis  plusieurs  années  sans  que  le 
moindre  accident  se  soit  produit.  Non  seulement  les  câbles  ont  été 
éprouvés  de  la  façon  la  plus  effective,  mais  encore  les  wagonnets  et 
les  petits  trains  sont  munis  de  dispositifs  de  freinage  automatiques. 

C'est  la  sécurité  de  cette  exploitation  des  voies  aériennes  qui  a 
donné  l'idée  audacieuse,  mais  logique,  de  les  utiliser  pour  le  transport 
des  personnes.  Aussi  bien,  sur  la  ligne  argentine  dont  nous  parlions 
à  l'instant,  un  des  wagonnets,  à  certaines  heures  du  jour,  sert  à  la 
remontée  du  personnel  qui  veut  se  rendre  aux  mines,  au  transport 
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des  postes  et  du  convoyeur  postal,  etc.  On  s'est  dit  logi<|ucmcnt 
que  l'économie  dans  le  coût  d'élablisscment  et,  par  suite,  dans  les 
dépenses  d'exploitation  ([ue  donnait  l'emploi  des  câbles  porteurs 
aériens,  devait  les  mettre  à  même  de  rendre  des  services  précieux 
pour  le  transport  des  personnes.  C'est  le  complément  de  l'évolution 
déjà  commencée  :  la  voie  aérienne,  réduite  comme  infrastructure  à 
des  pylônes  de  maçonnerie,  et  à  un  ou  plusieurs  câbles  métalliques 
tendus  entre  ces  pylônes  et  roulant  sur  les  poulies  disposées  sur  les 
consoles  dépendant  de  ces  pylônes,  se  substitue,  avec  une  économie 
précieuse,  à  la  voie  classique  composée  de  deux  files  de  rails  reposant 
sur  des  massifs  de  maçonnerie  ou  de  ballast  et  des  terrassements 
coûteux  et  longs  à  établir.  Et  quand  il  ne  s'agit  pas  de  transporter 
un  volume  de  marchandises  énorme  ou  de  nombreux  voyageurs, 
cette  voie,  avec  ses  wagonnets,  sans  doute  relativement  légers  et  de 
capacité  modérée,  suffit  amplement  aux  besoins. 

Depuis  qucUiue  temps,  et  de  jour  en  jour  pour  ainsi  dire,  on  voit, 
se  créer  de  nouvelles  voies  aériennes  servant  au  transport  des 
personnes.  C'est  le  cas  du  chemin  de  fer  funiculaire,  au  sens  absolu- 
ment strict  du  mot,  qui  permet,  en  Suisse,  l'ascension  facile  du 
sommet  du  Wetterhorn,  près  du  glacier  supérieur  de  Grindelwald. 
Ici,  par  mesure  de  précaution,  on  a  tendu  deux  câbles  parallèles  dans 
un  même  plan  vertical,  c'est-à-dire  disposés  l'un  au-dessus  de 
l'autre;  et  chaque  véhicule  transportant  des  voyageurs  roule  sur  un 
double  jeu  de  roues  prenant  appui  sur  ces  cables;  comme  toujours, 
un  autre  câble  assure  la  traction  et  la  remontée,  ou  au  contraire  la 
descente  du  wagonnet  en  le  maintenant.  Ces  câbles  ont  44  milli- 
mètres de  diamètre  et  ofïrent  une  solidité  exceptionnelle;  ils  sont 
visités  minutieusement  chaque  jour;  leur  tension  est  assurée  par  un 
contrepoids,  et  leur  ancrage  est  aussi  solide  cfu'on  peut  le  désirer. 
Cette  voie  du  Wetterhorn  permet  aux  voyageurs  et  touristçs  de 
franchir  une  dislance  en  hauteur  de  phis  de  800  mètres  à  très  vive 
allure,  et  sans  que  pourtant  ce  voyage  revienne  très  cher.  La  force 
dépensée  pour  remonter  un  wagonnet  est  assez  faible,  parce  que  le 
wagonnet  descendant  lui  fait  partiellement  équilibre.  Les  wagonnets 
sont  d'ailleurs  de  dimensions  réduites;  néanmoins  on  peut  trans- 
porter au  moins  :iOO  personnes  à  l'heure  dans  chntjue  sens.  Si  l'on 
avait  voulu  établir  une  voie  de  montagne  ordinaire  pour  atteindre 
le  sommet  à  desservir,  on  se  serait  heurté  à  des  difficultés  et  surtout 
à  des  dépenses  d'établissement  énormes. 

Nous  pouvons  citer  d'autres  exemples  de  ces  chemins  de  fer  aériens 
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s'appliqiiant  au  transport  des  voyageurs.  Dans  le  Tyrol,  par 
exemple,  près  de  Bozen,  on  a  mis  en  service  régulier  un  nouveau 
funiculaire^à  voie  suspendue,  à  câble  aérien,  pour  monter  au  mont 
Kohler.  Ce  qui  est  assez  curieux,  c'est  que  primitivement  il  existait 
dans  cette  direction  un  câble  porteur  ((ui  servait  à  l'exploitation 
des  bois:  au  bout  d'un  certain  temps,  quand  cette  exploitation  a  été 
terminée,  on  l'a  tranformé  en  chemin  de  fer  aérien  pour  le  transport 
des  personnes,  en  utilisant  la  voie  un  peu  primitive  qui  avait  été 
établie  sur  des^jjlùnes  de  bois.  Depuis  lors,  le  succès  ayant  répondu 
à  cette  première  tentative,  on  a  tout  modifié,  de  manière  à  constituer 
définitivement,  sur  pylônes  métalliques,  une  voie  des  plus  solides 
qui  s'élève  au  milieu  des  bois,  sans  qu'on  ait  eu  à  abattre  presque 
aucun  arbre,  les  câbles  passant  aisément  par-dessus  le  sommet  de 
ces  arbres.  Comme  nous  le  disions,  1  infrastructure  est  réduite  au 
minimum  et  presque  supprimée;  on  enjambe  les  difficultés  et  les 
dénivellations  de  terrain.  La  différence  de  niveau  entre  les  deux 
stations  .terminales  est  de  8o0  mètres  pour  une  longueur  de  voie  de 
1,600  mètres  seulement. 

■  En  France  nous  possédons  un  exemple  très  caractéristique  de  ces 
funiculaires,  de  ces  voies  aériennes  à  établissement  si  simple;  c'est 
le  funiculaire  de  l'Aiguille  du  Midi,  qui  dessert  une  partie  de  la 
région  du  Mont-Blanc.  Cette  voie  aérienne  a  été  établie  par  une 
autre  maison  étrangère  qui  s'est  faite,  elle  aussi  une  spécialité  des 
constructions  de  ce  genre  :  la  maison  Gerreti  et  Tanfani  de  Milan, 
ou  du  moins  de  la  région  de  Milan  (Bovisa).  Pour  cette  voie  devant 
desservir  l'Aiguille  du  Midi,  on  avait  d'abord  prévu  un  funiculaire 
sur  rails,  autrement  dit  une  voie  ferrée  de  montagne  établie  à  peu 
près  suivant  le  système  classique,  entre  Chamonix  et  le  Glacier  des 
Bossons;  mais  l'on  s'est  aperçu  que  l'on  se  heurterait  à  des  diffi- 
cultés très  sérieuses,  entraînant  des  frais  extrêmement  élevés;  et  c'est 
pour  prévenir  ces  inconvénients  que  l'on  a  eu  recours  aux  câbles . 
aériens.  On  franchit  ainsi  en  deux  tronçons  la  distance  verticale 
de  l,oOO  mètres  environ  qui  sépare  Chamonix  du  Glacier  que  nous 
venons  de  nommer.  On  a  d'ailleurs  l'intention  d'établir  deux  autres 
tronçons,  qui  conduiront  jusqu'au  col  du  Midi,  et  un  cinquième  qui 
aboutira  à  l'Aiguille  du  Midi,  à  3,8.')0  mètres.  Les.  deux  tronçons 
déjà  construits  et  exploités  donnent  d'excellents  résultats  :  la  voie 
aérienne  est  soutenue  par  des  pylônes  métalliques  qui  ont  pu  être 
établis  à  des  distances  de  quarante  à  quatre-vingt-dix  mètres,  les 
portées  des  travées  atteignant  même  souvent  deux  cents  mètres.  Le 
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treuil  d'enroulement  ducàble  Irncleur  est  eommondr-  électri(|tiement, 
le  courant  nécessaire  étant  fourni  par  une  chute  d'eau  utilisée  à  faire 
tourner  des  turbines,  et  à  entraîner  la  mise  en  mouvement  de 
dynamos.  La  vitesse  normale  des  voitures  est  de  9  kilomètres  à 
l'heure;  des  dispositifs  de  freinage  divers,  au  nombre  de  quatre, 
réduisent  les  chances  d'accidents  au  minimum. 

Nous  pourrions  encore  citer,  parmi  les  lignes  du  même  genre 
récemment  construites,  la  voie  aérienne  de  Lana  au  Vijiljoch,  dans 
le  sud  du  ïyrol;  voie  aérienne  dont  l'établissement  est  dû  à  cette 
même  maison  Cerreti  et  Tanfani.  Bien  d'autres  projets  sont  déjà  en 
exécution  ou  sur  le  point  de  se  poursuivre.  C'est  ainsi  quon  doit 
établir  un  chemin  de  fer  aérien  pour  franchir  la  gorge  du  Chauderon, 
près  de  Monlreux  ;  que,  au  Japon,  on  vient  d'accorder  une  concession 
pour  la  construction  d'un  autre  chemin  de  fer  aérien  de  Harada-Mura 
à  Maya-Mura,  dans  les  environs  de  Kobé. 

En  somme  le  funiculaire  aérien,  le  câble  porteur  appliqué  au- 
transport  des  voyageurs,  c'est  tout  à  la  fois  comme  un  ascenseur 
d'un  genre  très  spécial,  et  aussi  un  pont  transbordeur.  On  peut 
l'applitiuer  aussi  bien  à  la  traversée  des  dénivellations  profondes, 
mais  peu  larges,  qu'à  l'établissement  de  voies  de  transport  d'un 
très  grand  développement.  Grâce  à  ce  système,  on  peut  desservir  et 
doter  de  moyens  de  transport  et  de  communication  relativement 
rapides,  des  contrées  particulièrement  sauvages,  difficiles,  par  suite 
des  mouvements  du  sol,  des  dénivellations  du  terrain.  C'est  une 
nouvelle  application,  avec  des  procédés  à  bon  marché,  de  cette  trans- 
formation des  moyens  de  transport  si  féconde  dont,  avec  raison, 
notre  maître  M.  de  Foville  a  montré  il  y  a  déjà  longtemps  les  prodi- 
gieuses conséquences. 

Daniel  Bellet. 


^^^ 


LEVAVASSEUR   DE  PREGOURT 


L'École  des  Sciences  politiques,  si  durement  éprouvée  au  cours  de 
Tannée  qui  vient  de  finir,  a  perdu  en  M.  Levavasseur  de  Précourt,  un 
de  ses  amis  de  la  première  heure  et  un  des  maîtres  dont  l'enseigne- 
ment, poursuivi  pendant  plus  de  trente  années,  a  grandement  con- 
tribué au  succès  de  la  Section  administrative. 

M.  Levavasseur  de  Précourt  avait  fait  toute  sa  carrière  au  Conseil 
d'État.  Il  venait  d"y  entrer  lorsque  éclata  la  guerre.  Tout  de  suite  il 
abandonne  ses  fonctions  pour  aller  se  battre.  Il  fait  comme  lieute- 
nant des  Mobiles  de  la  Marne  la  rude  campagne  de  l'armée  du  Nord. 
A  la  bataille  de  Saint-Quentin  il  est  grièvement  blessé  et  il  reçoit 
pour  sa  ])elle  conduite  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

La  guerre  finie  il  se  remet  au  travail  et,  lorsqu'en  1872,  on  réorga- 
nise le  Conseil  d'État,  il  se  présente  à  nouveau  au  concours,  il  y 
réussit  brillamment  et  il  est  nommé  auditeur  de  première  classe.  — 
Maître  des  requêtes  en  1873  il  est  chargé,  dès  1879,  des  lourdes  et 
délicates  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  au  contentieux, 
qu'il  va  occuper  pendant  tout  le  reste  de  sa  carrière  judiciaire  avec 
un  éclat  incomparable.  M.  Levavasseur  de  Précourt  fut,  en  effet, 
avant  tout  et  surtout  un  éminent  commissaire  du  gouvernement. 

Il  avait  une  connaissance  approfondie  de  notre  droit  public,  mais 
il  ne  la  faisait  point  trop  apparaître.  Il  savait  simplifier  les  affaires, 
masquer  l'aridité  des  détails  et  dégager  les  points  essentiels  des 
litiges  qu'il  exposait.  Comme  il  était  très  fin  lettré  et  qu'il  parlait 
une  langue  à  la  fois  souple  et  élégante  il  conquérait  son  auditoire 
qui  l'écoutait  avec  un  plaisir  véritable  et  finissait  par  trouver  d'une 
limpidité  parfaite  les  questions  les  plus  obscures  du  droit  adminis- 
tratif. 

Mais  cette  science  juridique  et  cette  grande  autorité  de  parole, 
M.  Levavasseur  de  Précourt  ne  les  mit  jamais  qu'au  service  des 
nobles  causes.  11  contribua  largement  pour  sa  part  à  l'évolution  de 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  dans  le  sens  de  l'équité  et  au 
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(lôveloppcmeiit  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  A  toutes  les  époques 
de  sfi  carrière  il  eut  à  cojur,  tout  en  sauveg-ardaut  les  prérogatives 
de  l'Etal,  la  défense  des  droits  individuels  et  des  libertés  [publiques. 
Janfïais  magistrat  ne  fut  plus  indépendant  et  plus  respecté.  11  fut  un 
exemple  précieux  pour  de  nombreuses  générations  de  maîtres  de 
re([uètes  et  d'auditeurs  qui  lui  gardent  un  souvenir  fidèle. 

De  bonne  licure  il  avait  compris  f|uun  commissaire  de  gouverne- 
ment ne  doit  pas  se  conliner  dans  l'élude  des  espèces  et  des  cas  par- 
ticuliers, mais  qu'il  doit  soumettre  la  thèse  juridique  qu'il  compte 
appliquer  pour  la  solution  d'un  procès  à  une  rigoureuse  critique 
théorique,  qu'il  doit  en  contrôler  l'exactitude  par  des  applications  à 
d'autres  hypothèses;  en  un  mot,  il  s'était  rendu  compte  que,  pour 
orienter  une  jurisprudence  prétorienne  comme  celle  du  Conseil  d'État, 
il  faut  savoir  généraliser  et  dégager  des  principes  directeurs  et  c'est 
ainsi  qu'il  fut  amené,  comme  la  plupart  de  ceux  qui  ont  marqué 
d'une  trace  durable  leur  passage  dans  le  commissariat,  à  systéma- . 
tiscr  le  droit  administratif  et  à  l'enseigner. 

Vers  l'époque  où  il  assumait  la  charge  de  représenter  le  ministère 
public  au  Conseil  d'État,  il  était  appelé  par  M.  Boutmy  à  l'École  des 
Sciences  politiques  pour  occuper  l'une  des  deux  chaires  de  droit 
administratif  alors  existantes.  —  A  son  cours,  .M.  Levavasseur  de 
Précourt  n'était  plus  le  même  homme  (|u'au  Conseil  d'État.  —  Ici, 
plus  d'im[)rovisalions  brillantes  et  entraînantes,  mais  un  exposé 
serré  et  fortement  documenté  des  institutions  des  lois  et  de  la  juris- 
prudence. Cet  enseignement,  dune  clarté  parfaite  et  pourtant  plein 
d'une  documentation  et  de  renseignements  qu'on  n'aurait  pu  trouver 
nulle  part  ailleurs,  il  le  continua  fidèlement  jusqu'en  190!).  Chaque 
année  il  le  modifiait,  le  coniiilctait  et  le  tenait  au  courant  avec  une 
conscience  et  une  méthode  qui  ne  se  sont  jamais  démenties.  Aussi 
ressentit-il  un  chagrin  véritable  dont  je  fus  le  confident  lorsque,  sa 
vue,  fatiguée  i)ar  un  trop  long  labeur,  l'obligea  à  abandonner  son 
cours. 

M.  Levavasseur  de  Précourt  avait  quitté  le  Conseil  d'État  en  1894. 
Il  était  entré  presque  aussitôt  au  conseil  de  la  C'-  P.-L.-.M.,  et  bientôt 
après  plusieurs  autres  sociétés  s'étaient  disputé  Ihouneur  de  le 
compter  au  nombre  de  leurs  administrateurs. 

Mais  le  souci  des  afTaires  ne  lui  firent  jamais  abandonner  l'étude 
et  la  pratique  de  droit  (|ui  fut  la  passion  de  sa  vie.  Non  seulemenl 
il  continua  à  professer  à  l'École  des  Sciences  politiques,  mais  il 
accepta,   malgré  ses  multiples  occupations,   de  présider  le  Bureau 
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d'assistance  judiciaire  du  Conseil  d'Etat.  C'était  encore  pour  lui  une 
occasion  de  collaborer  à  l'œuvre  de  la  haute  juridiction  administra- 
tive qu'il  avait  quittée  avec  tant  de  regrets. 

Le  Conseif  d'Etat  et  l'Ecole  des  Sciences  politiques  que  M.  Leva- 
vasseur  de  Précourt  a  beaucoup  aimés  et  qu'il  a  grandement  honorés, 
doivent  à  sa  mémoire  un  juste  tribut  d'admiration  et  de  reconnais- 
sance 

Georges  Teissier. 


FERNAND   DE  COLONJON 


La  longue  et  forte  amitié  qui  munissait  à  M.  de  Colonjon  m"a 
fait  désigner  pour  lui  rendre  ici  le  dernier  hommage.  Je  trouve 
quelque  douceur,  dans  mon  très  grand  chagrin,  à  rappeler  ce  qu'il 
fut  dans  l'Administration,  à  l'École,  dans  sa  vie  d'homme  de  bien. 

M.  de  Colonjon  était  né  le  18  avril  1811  à  Annonay.  Il  avait  fait 
ses  études  au  collège  de  Tournon.  Le  '1  janvier  1860,  <à  dix-neuf  ans, 
il  entrait  comme  surnuméraire  dans  l'administration  de  l'enregis- 
trement, à  laciuelle  il  fut  toujours  très  fidèlement  attaché  et  oi^i  il 
devait  parcourir  une  brillante  carrière.  Son  bureau  de  début  fut 
Aiguilles,  bourgade  des  Hautes-Alpes,  en  pleine  montagne.  Entraîné 
à  tous  les  exercices  du  corps,  ardent  chasseur,  marcheur  infatigable, 
M.  de  Colonjon  n'y  connut  pas  l'ennui  qui  gagne  trop  souvent  le 
jeune  receveur  dans  les  petits  bureaux  où  la  besogne  administrative 
n'est  pas  très  absorbante.  11  parlait  toujours  avec  plaisir  de  sa 
première  résidence.  Après  bien  des  années,  il  y  revint  en  visiteur, 
avec  sa  fille  aînée,  et  il  y  retrouva  plusieurs  des  compagnons  de  ses 
chasses  et  de  ses  excursions  alpestres.  Ils  le  reconnurent  et  lui  firent 
fête.  Son  alTabilité,  la  bonne  humeur  qu'il  avait  mise  à  s'accommoder 
de  conditions  d'existence  assez  rudes  et  quelque  peu  primitives  lui 
avaient  jadis  gagné  les  cœurs.  Le  temps  n'avait  pas  aboli  ces  bons 
souvenirs.  Il  en  eut  une  légitime  joie. 

Au  mois  d'août  1870,  M.  de  Colonjon,  alors  receveur  à  Paulha- 
guet  (Haute-Loire),  fut  nommé,  en  Seine-et-Marne,  à  Yilliers-Saint- 
Gcorges,  Le  a  septembre,  il  remettait  le  service  à  son  successeur  dans 
la  Haute-Loire  et  se  rendait  aussitôt  à  Paris.  Il  ne  songeait  pas  à 
rejoindre  son  poste  de  fonctionnaire.  11  aspirait  à  prendre  place  dans 
les  troupes  que  le  gouvernement  de  la  défense  nationale  organisait 
à  la  hâte,  et  à  se  battre  pour  le  pays.  Il  sollicita  de  ses  chefs  l'autori- 
sation de  s'engager.  Aucune  décision  ne  lui  fut  notifiée  par  l'admi- 
nistration. 11  n'en  suivit  pas  moins  son  patriotique  dessein  et 
s'engagea  comme  volontaire  dans  le  40'  régiment  de  mobiles  (dépar- 
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tement  de  IWin).  Il  fut  de  toutes  les  afl'aires  auxquelles  ce  régiment 
prit  part  durant  le  siège  de  Paris,  notamment  au  combat  de  Clamart 
et  à  la  bataille  de  Champigny.  Ce  que  M.  de  Colonjon  fît  pendant  la 
guerre,  il  le  fit  toute  sa  vie  :  uniquement  occupé  de  ce  que  commande 
le  devoif,  il  l'exécuta  courageusement  et  simplement. 

Nommé  vérificateur  en  1872,  M.  de  Colonjon  fut  appelé,  la  même 
année,  à  en  exercer  les  fonctions  dans  le  département  de  Seine-et- 
Marne,  puis  dans  la  Seine  en  iST.'i.  Il  profita  de  son  séjour  à  Paris 
pour  compléter  ses  études  de  droit  et  pour  se  faire  recevoir  licencié. 
Il  avait  alors  trente-cinq  ans.  11  cherchait  moins  à  conquérir  un  titre 
qu'à  développer  et  à  fortifier  ses  connaissances  en  droit  civil,  base 
essentielle  de  l'instruction  professionnelle  d'un  fonctionnaire  de 
l'enregistrement.  Dans  ce  but,  il  suivit  longtemps  les  cours  que 
professait  M.  Demante  à  la  Faculté  de  droit.  Il  voulut  en  même  temps 
s'instruire  de  l'ensemble  de  la  science  financière  et  s'inscrivit  à  l'Ecole 
des  Sciences  politiques  (1878).  Les  élèves  de  l'Ecole  étaient,  en  ce 
temps-là,  bien  moins  jeunes  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  Néanmoins 
M.  de  Colonjon,  alors  âgé  de  trente-sept  ans,  était  de  beaucoup  notre 
aîné.  Il  avait  une  autorité  naturelle  que  tempérait  son  extrême 
bienveillance  pour  ses  jeunes  camarades.  Tout  le  monde  l'estimait 
et  l'aimait.  La  Société  des  Anciens  Elèves  le  lui  prouva  en  le  choisis- 
sant pour  son  président  (janvier  1880). 

Entre  temps,  M.  de  Colonjon  avait  été  attaché  comme  rédacteur  à 
la  direction  générale  de  Tenregistrement.  11  devint  sous-chef  de 
bureau  en  1881.  En  1887,  il  fut  nommé  chef  de  bureau  et  chargé  du 
personnel.  Les  fonctions  de  chef  du  personnel  d'une  grande  admi- 
nistration sont  extrêmement  délicates  et  importantes;  la  carrière  des 
agents,  la  bonne  marche  de  l'administration  elle-même  dépendent 
de  l'esprit  de  justice  et  du  jugement  de  l'homme  qui  prépare  les  nomi- 
nations. Pendant  huit  années,  iM.  de  Colonjon  s'acquitta  de  sa  tâche, 
avec  le  souci  constant  du  bien  du  service  et  des  droits  des  agents  que 
Ton  pouvait  attendre  de  son  esprit  éclairé  et  de  sa  conscience.  Ses 
services  furent  justement  récompensés  en  1895  par  sa  nomination  à 
la  direction  de  l'enregistrement  de  la  Seine.  Cette  direction  est  un 
énorme  service,  beaucoup  plus  important  que  maintes  directions  de 
ministère.  Au  moment  ou  M.  de  Colonjon  en  fut  chargé,  elle  assu- 
rait la  perception  de  315  millions  de  francs  de  produits  sur  un  total 
de  798  millions  pour  l'ensemble  des  départements.  En  190G,  dernière 
année  de  sa  gestion,  sur  987  millions,  la  direction  de  la  Seine  faisait 
rentrer  423  millions.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  la  langue  admi- 
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nistrative  (|unlifie  de  produits  les  rcccllcs  de  ronregistrement.  Elles 
sont  le  résultat  du  travail  des  agents  de  tout  ordre  :  receveurs,  à  qui 
incombe  la  mission  de  constater  les  droits;  inspecteurs  et  sous-ins- 
pecteurs qui  contrôlent  et  revisent  au  besoin  les  liquidations  des 
receveurs;  directeur  enfin,  chargé  de  veiller  au  fonctionncm'ent 
régulier  du  service,  de  prendre  l'initiative  des  mesures  qui  doivent 
en  fortifier  l'action,  de  signaler  aux  agents  par  des  instructions 
d'ensemble  les  points  sur  lesquels  leurs  investigations  peuvent  être 
le  plus  fructueuses,  à  qui  il  appartient  surtout  de  donner  à  ses  colla- 
borateurs la  certitude  qu'ils  seront  toujours  soutenus,  dans  l'accom- 
plissement d'une  mission  où  ils  heurtent  fatalement  des  intérêts 
parfois  puissants,  par  un  chef  qui  les  couvre  en  assumant  sur  lui 
toutes  les  responsabilités.  C'est  ainsi  que  M.  de  Colonjon  compre- 
nait ses  fonctions,  c'est  ainsi  qu'il  les  remplit  jusqu'au  jour  de  son 
admission  à  la  retraite,  en  novembre  1006. 

Depuis  1897,  M.  de  Colonjon  était  chargé  à  l'Ecole  de  confé- 
rences sur  l'enregistrement,  dont  le  caractère  était  surtout  juridique 
et  technique.  Après  son  admission  à  la  retraite,  il  transforma  du 
tout  au  tout  son  enseignement  et  lui  donna  pour  objet  l'étude  des 
questions  économiques  que  soulève  l'application  des  impôts  de 
l'enregistrement  et  du  timbre.  Sa  connaissance  approfondie  des  lois 
sur  la  matière,  les  observations  qu'il  avait  eu  le  soin  de  recueillir 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  spécialement  quand  il  dirigeait 
le  service  du  département  de  la  Seine,  où  se  trouve  concentrée  une 
masse  prodigieuse  de  richesse  mobilière  et  immobilière,  où  les 
mutations  de  biens  à  l'occasion  desquelles  s'ouvre  la  dette  de 
l'impôt  sont  incessantes  et  très  variées,  donnaient  à  ses  leçons  une 
valeur  singulière.  Les  auditeurs  vinrent  nombreux.  M.  de  Colonjon 
trouva  dans  ce  succès  une  grande  et  juste  satisfaction.  Il  prenait 
à  la  préparation  de  ses  cours,  aux  lectures  nombreuses,  aux 
recherches  de  tout  ordre  par  lesquelles  il  rajeunissait  sa  documenta- 
tion, un  intérêt  toujours  croissant.  Ce  fut  l'une  des  principales  occu- 
pations d'une  vie  qui  avait  toujours  été  laborieuse. 

A  côté  de  l'étude,  M.  de  Colonjon  avait  fait  dans  sa  vie  une  large 
part  aux  œuvres  de  charité.  Il  avait  été  introduite  la  Société  des  Visi- 
teurs des  pauv7'es  de  Paris  par  M.  Boutmy.  qui  le  connaissait  bien  et 
qui  lui  avait  donné  sa  précieuse  amitié.  11  fut  l'un  des  membres  les 
plus  zélés  de  cette  société;  après  son  admission  à  la  retraite,  il 
accepta  d'en  devenir  le  président.  Il  se  consacra  à  ces  fonctions  avec 
toute  sa  bonté  et  toutes  ses  facultés  d'administrateur.  Au  témoignage 
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de  M.  Dejean,  il  fut,  «  comme  président,  l'œuvre  même...  Sous  sa 
direction,  la  société  fit  de  merveilleux  progrès,  se  développant  dans 
des  proportions  inattendues  ».  Et  M.  Dejean  a  rappelé,  en  termes 
émus,  dont  tous  ceux  qui  ont  connu  notre  ami  apprécieront  la  rare 
justesse. ^ce  que  la  Société  des  Visiteurs  «  devait  à  la  délicatesse  de 
ses  sentiments,  à  la  méthode  de  sa  direction,  à  ce  charme  particu- 
lier qui  émanait  de  lui  et  qui  était  comme  le  parfum  d'un  temps 
ancien  ». 

Le  même  sentiment  de  bonté,  autant  que  le  goût  des  questions 
juridiques,  l'avaient  déterminé  à  conserver  la  place  qui  lui  avait 
été  attribuée  comme  directeur  de  l'enregistrement,  dans  le  comité 
d'assistance  judiciaire  près  la  Cour  de  cassation.  Il  continua  de 
prendre  une  part  active  aux  travaux  du  Comité.  C'est  pendant  une 
de  ses  séances  qu'il  ressentit  la  première  et  soudaine  atteinte  du 
mal  qui  devait  nous  l'enlever. 

Les  dernières  pensées  de  M.  de  Colonjon  ont  été  pour  l'Ecole  et  pour 
ses  élèves.  Il  acheva,  dans  le  courant  de  Tété  dernier,  la  rédaction  de 
ses  leçons  qui  nous  seront  ainsi  conservées.  Puis,  sans  vouloir  écouter 
les  avis  de  son  médecin,  réunissant  ses  dernières  forces,  il  revint 
à  Paris  pour  l'ouverture  des  cours  de  l'Ecole.  Par  un  prodige  de 
volonté,  il  put  faire  ses  deux  premières  leçons.  Il  demandait  ses 
notes  pour  préparer  la  troisième  quand  survint  la  crise  finale.  Il 
nous  laisse,  avec  le  souvenir  d'une  vie  parfaitement  droite  et  loyale, 
le  noble  exemple  d'une  grande  énergie  morale  et  d'un  attachement 
passionné  pour  l'École. 

A.  Arnauné. 


ERRATUM 


Note  de  la  rédaction.  —  Dans  l'article  de  M.  Combes  de  Patris,  sur  VEspril 
de  la  Nouvelle  jeunesse,  paru  clans  le  numéro  de  novembre-décembre  d912,  il 
s'est  glissé  une  erreur  typographique,  que  nous  nous  empressons  de  rectifier. 

Page  391,  ligne  28,  au  lieu  du  mot  nuisible,  il  faut  lire  :  sensible. 

Nos  lecteurs  auront  déjà  certainement  rectifié,  le  mot  imprimé  dénaturant 
complètement  la  phrase  et  étant  en  contradiction  avec  tout  le  reste  de  larticle. 
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L.  Maisonnier  et  G.  I^ecarpentier.  L'Irlande  el  le  Ho)ii<j  Riile.  1   vol.  in-8, 
Paris,  Marcel  Hiviére  el  G'%  l',il2. 

Le  cabincl  liliéral  britannique,  désireux  de  remplir  l'engagement  souscrit  au 
proiil  lies  Irlandais  en  éciiange  de  leur  appui  au  cours  des  dernières  luttes  élec- 
torales a  déposé  au  début  de  ranntc  l'Jl-J  un  projet  de  loi  conférant  dans  une 
certaine  mesure  l'aulononiiepolitiiiueà  la  verte  Krin.  Si  l'adhésion  de  la  Chambre 
des  Communes,  malgré  quelques  résistances  des  libéraux  eux-mêmes,  est  acquise 
au  projet  ministériel,  la  Chambre  des  Lords  lui  sera  probablement  hostile  el  le 
cai)inet  Asqnith,  s'il  n'est  pas  auparavant  victime  d'un  changement  de  l'opinion 
publique,  devi-a,  sans  doute,  pour  vaincre  celte  résistance,  recourir  à  la  procédure, 
récemment  admise  par  le  Parliamcnt  aci  de  1911.  11  semble,  d'ailleurs,  que 
même  si  les  conservateurs  reconquéraient  la  majorité  aux  Communes,  ils  ne 
j)ourraient  se  soustraire  à  la  nécessité  de  modilier,  dans  un  sens  équitable,  les 
relations  entre  l'Irlande  et  la  métropole.  Pour  apprécier  la  portée  du  bill  de  1912 
et  de  ceux  qui  seront  jircsentés  au  cours  des  prochaines  sessions  et  pour  mesurer 
l'étendue  des  concessions  faites  aux  Irlandais,  il  importe  de  connaître  les  con- 
ditions dans  lesquelles  l'Irlande  a  été  dépouillée  de  son  indépendance  politique 
et  les  revenilications  présentées  depuis  lors  par  ses  habitants  pour  recouvrer  la 
direction  des  alTaires  intérieures  de  l'ile. 

C'est  le  but  que  .M.M.  Maisonnier  et  Lecarpenlier  se  sont  proposé  en  écrivant 
leur  livre  sui-le  Home  Kule  et  l'Irlande.  Après  avoir  brièvement  rappelé  les  luttes 
qui  précédèrent  le  vole  de  l'acte  d'Union,  ils  exposent,  dans  un  style  clair  et 
vivant,  la  propagande  faite  par  O'Connell  dans  la  première  moitié  du  siècle,  puis, 
par  l'arnell,  à  partir  de  ISTÎi  pour  obtenir  du  Parlement  anglais  la  reconnais- 
sance de  l'autonomie  Irlandaise.  La  conversion  de  Gladstone  au  principe  du 
Home  liule  |)ut  faire  espérer  aux  Irlandais  la  réalisation  prochaine  de  leurs  vœux. 
Mais,  à  deux  reprises,  en  188G  et  en  1892,  le  grand  homme  d'Elal  ne  put  faire 
voter  les  projets  transactionnels  qu'il  avait  élaborés  et  ces  échecs  entraînèrent 
son  éloignement  du  pouvoir.  Cependant,  les  gouvernements  conservateurs  se 
rendirent  compte  que  des  concessions  devaient  être  faites  aux  Irlandais.  La  loi 
du  12  août  18'J8  remit  à  des  conseils  élus  l'administration  locale  jusque-là  conliée 
par  le  gouvernement  anglais  à  des  administrateurs  de  son  choix.  Cinq  ans  après, 
une  loi  agraire  favorisa  le  morcellement  des  domaines  des  landlords  au  profit 
de  leurs  tenanciers  et  atténua  ainsi  l'animosité  existant  entre  l'aristocratie  fon- 
cière il'origine  anglaise  et  la  population  rurale  autochtone.  Si  les  députés  irlan- 
dais acceptèrent  ces  réformes  favorables  à  leurs  commettants,  ils  continuèrent 
à  réclamer  avec  force  l'autonomie  politique,  seule  mesure  susceptible  de  les 
réconcilier  de  fai;on  définitive  avec  la  métropole.  Le  retour  aux  allaires  des  libé- 
raux en  janvier  191)5  leur  fit  espérer  un  moment  la  réalisation  du  Home  Rulc, 
spécialement  visé  dans  le  [irogramme  politique  de  sir  Campbell  Bannermann  ; 
mais  la  majorité  considérable,  obtenue  i)ar  le  nouveau  gouvernement,  lui  permit, 
pendant  les  premières  années  d'exercice  du  pouvoir,  de  se  passer  de  l'appui  du 
parti  irlandais.  Une  réforme  de  l'eiiseiguement  sujjérieur  en  Irlande  et  une  modi- 
fication lie  la  loi  agraire  de  190:î  destinée  à  hâter  la  vente  des  terres  aux  paysans 
marquèrent  seulement  les  années  l'JOS  et  I9U9.  Au  contraire,  ilepuis  les  élections 
de  1910,  les  libéraux  ne  se  maintiennent  plus  au  pouvoir  que  grâce  à  l'appoint 
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des  voix  nalionalisles  et  ils  ont  dû  promettre  aux  Irlandais  de  présenter  un  projet 
de  Home  Rule  pour  faire  voter  par  les  Communes  la  réforme  parlementaire 
réduisant  les  droits  législatifs  de  la  Chambre  des  Lords.  En  donnante  la  Chambre 
basse,  le  moyen  de  faire  prévaloir  sa  volonté,  le  Parliameul  act  permet  aux 
Irlandais  de  ne*  plus  craindre  le  veto  invincible  des  conservateurs  anglais,  for- 
mant la  majorité  de  la  Chambre  des  Lords.  Tel  est,  rapidement  analysé,  le  plan 
de  l'intéressant  ouvrage  de  MM.  Maisonnier  et  Lecarpentier.  Ils  ont  su,  grâce  à 
une  documentation  abondante,  faire  passer  sous  les  yeux  des  lecteurs,  les  aspects 
successifs  de  ce  problème  passionnant  qui  a  joué  un  rôle  si  important  dans 
toute  l'histoire  politique  du  Royaume-Uni.  A  une  heure  où,  en  Orient,  le  principe 
des  nationalités  se  pose  avec  une  nouvelle  acuité  et  où  presque  toutes  les  nations 
civilisées  applaudissent  à  la  reconstitution  des  anciens  peuples  balkaniques, 
l'Angleterre  ne  voudra,  sans  doute  pas  qu'une  des  populations  de  son  empire 
puisse  continuer  à  se  dire  opprimée.  N'a-t-elie  pas  montré  parsagénérosité  envers 
les  Canadiens  français  et  les  Boërs  de  l'Afrique  australe,  que,  tout  en  maintenant 
ses  légitimes  pérogatives  de  puissance  impériale,  elle  sait  concéder  aux  pays  unis 
sous  son  sceptre,  une  complète  indépendance  politique. 

Alex,  de  Lavergne. 


G.  Alexinsky.  —  La  Russ/e  moderne,  1  vol.  in-18  de  383  p.,  Paris,  E.  Flam- 
marion, 1912.  —  p.  Poléjaïeff,  Six  années,  La  Russie  de  1906  à  191Î,  adapté 
du  russe  et  précédé  d'une  introduction  par  Gaston  Dru,  1  vol.  in-8  de  258  p., 
Paris,  Plon-Nourrit,  1912.  — E.  Taris,  La  Russie  et  ses  richesses,  1  vol.  in-16  de 
252  p.,  Paris,  Pierre  Roger,  1912.—  G.  Striékloff,  La  Fraction  Social-démocrate 
daiïs  la  Troisième  Douma,  1  vol.  in-18  de  88  p.,  Paris,  Marcel  Rivière,  1913. 

Deux  livres  très  intéressants,  quoique  d'inspiration  bien  différente,  viennent 
d'être  consacrés  à  l'étude  de  la  Russie  contemporaine.  Ils  ont  paru,  l'un  et 
l'autre,  en  langue  française,  bien  que  les  auteurs,  M.  Alexinsky  et  M.  Poléjaïeff, 
soient  tous  deux  de  nationalité  russe. 

M.  Alexinsky,  ancien  député  à  la  Douma,  est  un  social-démocrate  qui 
s'efforce  très  sincèrement  d'être  impartial.  Son  livre  traite  de  la  Russie 
moderne  sous  toutes  ses  faces,  de  la  littérature  et  de  la  musique  aussi  bien 
que  de  la  politique  et  de  la  religion.  Certains  chapitres  sont  par  là  même 
nécessairement  superficiels,  notamment  le  livre  111  qui  traite  en  vingt  pages  de 
l'organisation  du  pouvoir  central,  de  la  bureaucratie  et  des  finances.  Mais 
l'ouvrage  contient  de  fines  observations  de  psychologie  collective  et  de  très 
intéressantes  études  sur  le  développement  de  la  Russie  économique,  sociale 
et  capitaliste.  Aussi  bien  l'auteur,  partisan  du  matérialisme  historique,  altache- 
t-il  une  importance  particulière  à  ces  questions  i.  Il  nous  explique  fort  bien 
pourquoi  l'industrie  russe  et  le  gouvernement  lui-même  se  trouvent  dans  la 
dépendance  du  capital  étranger.  11  n'est  pas  douteux  que  la  bourgeoisie  russe, 
fort  peu  nombreuse,  aurait  disposé  d'un  pouvoir  politique  beaucoup  plusgrand, 
si  elle  avait  été  créancière  de  l'Etat.  L'autocratie  russe  a  été,  pour  aiusi  dire, 
«  délivrée  de  l'ennui  qu'aurait  présenté  pour  elle  l'existence  d'une  forte  oppo- 
sition'capitaliste  à  l'intérieur  du  pays  »  (p.  120). 

Bien  que  russe,  M.  Alexinsky  s'exprime  en  un  français  généralement  très 
correct,  mais  on  sent  que  la  phrase  ne  coule  pas  «  de  source  »,  et  le  lecteur 
en  éprouve  parfois  une  certaine  fatigue.  Mais  il  faut  savoir  gré  à  l'auteur 
d'avoir  fait  un  pareil  effort  pour  développer  et  préciser  les  notions  souvent 
confuses  du  public  occidental  sur  l'évolution  interne  de  la  Russie. 

L'ouvrage  de  M.  Poléjaïeff  sur  les  six  dernières  années  de  l'histoire  russe 
apparaît  comme  bien  différent.  M.  Gaston  Dru,  à  qui  nous  devons  la  traduction 
ou,  plutôt,  r  «  adaptation  »  de  l'original  russe,  déclare  lui-inême  dans  son 
introduction  :  «  Écrit  avec  un  esprit  de  parti  évident  et  défendant,  ouverte- 
ment d'ailleurs,  en  toute  circonstance,  le  point  de  vue  du  gouvernement, 
l'ouvrage  de    M.    Poléjaïeff  présente,  en  dehors  de  ce  côté  polémique  dont  la 

1.  Certains  chapitres  avaient  déjà  paru  dans  le  Mouvement  socialiste. 
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valeur  varie  natiircUemi'nt  en  raison  des  opinions  politiques  fie  chaque  lecteur, 
un  résumé  exlrénienieiil  altacliant  de  l'œuvre  déjà  accomplie  en  IJussie.  ■• 

M.  l'oléjaicir  étudie  successivement  la  (jucstion  agraire,  rin<lustrie  et  le  com- 
merce, les  linanccs,  l'armée  et  la  marine,  l'école,  les  libertés  publiques,  l'admi- 
nistration, les  zemstvos  et  les  questions  nationales. 

La  documenlalii)n  du  livre  est  en  général  très  solide  :  peu  ou  pas  d'erreurs 
positives.  Mais  ce  tableau  économique  ou  politique  se  trouve  gravement  faussé 
par  ce  que  l'auteur  passe  sous  silence,  (le  sont  là  des  erreurs  en  quelque  sorte 
néffalirrs.  M.  l'oléJaielT  nous  expose  par  exemple  ave'  beaucoup  de  clarté  la 
politique  agraire  du  gouvernement  russe.  C'est  là,  nous  n'en  douions  pas,  une 
politique  bienfaisante  qui  tend  à  renouveler  jusque  dans  ses  brises  la  vie  éco- 
nomique et  sociale  du  [jaysan.  La  dissolution  des  communautés  rurales  et  le 
remembrement  des  lopins  de  terre  faciliteront  le  passage  à  la  culture  intensive, 
mais  rien  n'est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes,  et  n'est-il  pas 
arbitraire  de  supprimer  les  ombres  du  tableau?  M.  Poléjaïeff  affirme  sans 
démonstration  que  les  opérations  de  la  Banque  paysanne  ne  provoquent  pas  de 
hausse  des  prix;  il  ne  parle  pas  des  graves  inconvénients  sociaux  que  présen- 
tent la  dislocation  des  villages  et  la  dissémination  des  izbas.  Ces  inconvénients, 
qu'une  étude  objective  aurait  dû  signaler,  ne  peuvent  d'ailleurs  empêcher  de 
méconnaître  la  portée  de  celte  véritable  révolution  agraire.  Sans  doute  cette 
opération  gigantesque  et,  pour  ainsi  dire,  chirurgicale  ne  laisse  pas  d'entraîner 
à  sa  suite  des  souffrances  temporaires,  mais  c'est  là  une  conséquence  inéluc- 
table de  toute  réforme  profonde  :  il  faut  parfois  tailler  dans  le  vif  pour  faire 
solide  et  grand. 

C'est  à  la  question  agraire  que  M.  PoléjaielT  consacre  très  justement  le  plus 
grand  nombre  de  pages,  mais  on  lira  également  avec  profit  les  autres  chapitres 
du  livre,  tout  en  se  gardant  de  prendre  un  plaidoyer  pour  un  travail  de  mise 
au  point  scientifique.  En  ce  qui  louche  la  politique  du  gouvernement  russe 
vis-à-vis  des  Universités  (p.  207-211),  l'éloge  est  d'une  évidente  partialité.  L'au- 
teur parle  très  brièvement  des  libertés  publiques  (212-222),  car  c'est  le  domaine 
où  les  progrès  réalisés  ont  été  jusqu'ici  le  plus  lents.  La  Russie  est  loin  encore 
d'être  un  «  Étal  de  droit  ». 

Le  livre  de  M.  Poléjaïeff  est  heureusement  précédé  d'une  introduction  de 
M.  Gaston  Dru.  qui  expose,  avec  une  remarquable  clarté,  le  point  de  vue  des 
principaux  griefs  que  les  conslilulionnels-démocrates  notamment  formulent 
contre  la  politique  ministérielle.  La  justice  la  plus  élémentaire  exige  de  les 
prendre    en  sérieuse  considération. 

La  Russie  et  ses  ric/iesses  de  M.  Etienne  Taris  est  un  livre  de  lecture  agréable, 
bien  illiisiré  et  bien  écrit.  C'est  l'œuvre  d'un  impressionniste  qui  a  su  observer 
en  voyageant  plulùl  qu'un  travail  scientifique  appuyé  sur  des  faits  bien  con- 
trôlés. L'auteur  connaît  surtout  les  questions  économiques,  et  ses  chapitres  sur 
le  développement  agricole,  industriel  et  commercial  de  la  Russie  présentent 
par  là  même  un  intérêt  tout  particulier.  11  insiste  très  heureusement  sur  la 
nécessité  de  développer  le  commerce  franco-russe.  Les  industriels  français 
devraient,  comme  les  Allemands,  <<  inonder  toute  la  Russie  de  catalogues  rédigés 
dans  la  lanfjue  du  paijs  »  (p.  71). 

Il  ne  faut  par  contre  utiliser  qu'avec  prudence  les  indications  que  M.  Taris 
nous  donne  sur  les  institutions  du  pays.  Les  pages  consacrées  au  nouveau 
régime  constitutionnel  (p.  37-3'J)  sont  tout  à  fait  inexactes.  La  Douma  d'Empire 
n'est  pas  un  organe  purement  "  consultatif  ».  Le  Conseil  d'Empire  n'est  pas 
entièrement  nommé  par  le  Tsar.  Le  centre  oclofjriste  n'est  pas  ainsi  appelé  «  à 
cause  de  son  (!)  manifeste  du  17  octobre  ».  La  Diète  de  Finlande  n'est  plus 
composée  de  quatre  chambres  élues  pour  cinq  ans  (p.  190).  Les  Ossètes  du 
Caucase  ne  sont  pas  du  tout  parents  des  Géorgiens  (p.  207):  etc. 

L'auteur  conclut  très  sagement  qu'il  faut  pratiquer  nos  alliances  et  nos  ami- 
tiés, sans  abandonner  à  d'autres  «  le  soin  d'explorer  la  Russie  et  ses  richesses 
inconnues  ». 

Nous  signalons  enfin,  à  litre  documentaire,  la  brochure  de  M.  StriéklolT  sur 
le  groupe  ou,  comme  disent  les  Russes,  sur  la  «  fraction  »  sociale-démocrate  à 
la  troisième  Douma.  Il  nous  aide  à  mieux  comprendre  le  programme  et  la  tac- 
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tique  d'un  parti,  sans  doute  peu  important,  mais  qu'il  serait  injuste  de  négliger. 
La  Russie  est  jusqu'à  présent  trop  peu  industrialisée,  la  classe  ouvrière  y  est 
trop  peu  dilTérenciée  de  la  classe  paysanne  pour  que  la  démocratie  socialiste  y 
joue  un  rôle  ^.e  premier  plan.  Nous  regrettons  que  les  autres  partis,  d'effectif 
plus  nombreux,  n'aient  pas  également  publié  en  langue  fran^-aise  un  compte 
rendu  de  leur  activité  politique  depuis  cinq  ans. 

P.  Chasles. 


ECONOMIE    SOCIALE 

Léon  Bourgeois.  —  Solidarité,  T  édition,  revue  et  augmentée.  1  vol.  in-18, 
Paris,  F.  Alcan,  1912. 

Il  serait  superflu,  sans  doute,  de  rappeler  aux  lecteurs  de  cette  revue  qu'elle 
date  capitale  la  publication,  en  1896,  de  la  première  édition  de  Solidarité  a 
marquée  dans  l'Iiistoire  de  la  pensée  contemporaine  et  de  reprendre,  aujour- 
d'hui, l'analyse  détaillée  de  la  doctrine  de  M.  Léon  Bourgeois  :  il  me  suffira,  à 
cet  égard,  de  reproduire  ici  le  lumineux  résumé  que  l'un  des  maîtres  de  la 
philosophie  française  en  présenta  au  Congrès  international  de  philosophie  de 
1908  :  «  La  solidarité,  disait  M.  Boutroux,  est  donnée  comme  fait.  Nul  homme 
n'est  ce  qu'il  est  que  grâce  au  labeur  de  millions  d'individus  qui  l'ont  précédé  ; 
chacun  est  débiteur  de  ses  devanciers.  Or  ceux-ci  sont  actuellement  repré- 
sentés par  leurs  descendants  ;  c'est  donc  entre  les  mains  de  ses  contemporains 
que  l'homme  peut  et  doit  s'acquitter  de  la  dette  qu'il  a  contractée  en  usant  des 
biens  de  la  civilisation.  Le  livre  de  M.  Léon  Bourgeois  offre  ainsi  un  moyen  de 
faire  rentrer  la  morale  dans  le  cadre  des  sciences  positives  :  il  est,  par  là 
même,  l'affirmation  et  comme  le  spécimen  d'une  morale  purement  laïque  et, 
à  ce  titre,  il  a  une  grande  importance.  ■> 

La  V  édition  de  l'ouvrage  de  M.  Léon  Bourgeois  vient  de  paraître,  mais  il  ne 
s'agit  plus,  cette  fois,  d'une  simple  réédition  du  texte  primitif:  c'est  en  présence 
d'un  livre  nouveau,  d'un  livre  considérablement  augmenté  —  d'un  livre  complet 

—  que  nous  nous  trouvons  aujourd'hui.  Les  quatre  éludes  que  M.  Bourgeois  a 
réunies  en  1896  sous  le  titre  Solidarité  n'avaient  encore  qu'un  caractère 
essentiellement  théorique  :  une  doctrine  infiniment  noble  s'en  dégageait,  sans 
doute,  qui,  partant  de  l'examen  des  conditions  de  fait  dans  lesquelles  les 
sociétés  modernes  vivent  et  s-e  développent  et  constatant  que  ces  conditions 
sont  loin  de  donner  satisfaction  au  besoin  supérieur  de  justice  que  tout  être 
humain  trouve  dans  sa  conscience,  enseignant  selon  quels  principes  directeurs 

—  principe  de  solidarité  et  principe  de  la  dette  sociale  —  les  sociétés  parvien- 
draient ■■  à  la  réalisation  du  bien,  c'est-à-dire  à  la  satisfaction  du  sentiment 
moral,  dans  les  conditions  du  vrai,  c'est-à-dire  avec  l'approbation  de  la 
raison  ».  Mais,  comment  devraient  jouer  ces  principes,  à  quels  rapports  entre 

les  hommes  leur  observation  conduirait,  quelles  modifications  ou  quelles  inno- 
vations ils  entraîneraient  dans  les  institutions  et  dans  la  législation  :  voilà  ce 
que  l'on  n'apercevait  pas  encore  très  nettement,  et  voilà  ce  que  déterminent 
les  chapitres  nouveaux  où  M.  Bourgeois  étudie  les  rapports  de  la  solidarité  avec 
les  idées  de  justice  et  de  liberté,  montre  les  conséquences  sociales  et  les  appli- 
cations pratiques  de  la  solidarité,  précise,  enfin,  les  limites  dans  lesquelles 
celle-ci  doit  se  maintenir.  Notamment  —  et  c'est  peut-être,  au  point  de  vue 
pratique,  le  point  le  plus  important,  nous  savons  désormais,  comment,  par 
quel  moyen,  selon  l'auteur,  les  hommes  devront,  pour  assurer  le  régne  de  la 
justice,  s'acquitter  de  la  dette  dont  chacun  d'eux  est  tenu  envers  tous  ses 
semblables  :  le  moyen  se  résume  en  trois  termes  principaux  : 

r  Assurance  contre  le  défaut  de  culture  des  facultés  individuelles.  Que 
l'instruction  soit  offerte  gratuitement  à  tous  dans  des  conditions  telles  que  tous 
puissent,  en  réalité,  en  profiter  et  non  pas  seulement  au  degré  primaire,  mais 
jusqu'au  point  où  l'aptitude  intellectuelle  de  chacun  lui  jiermetd'en  tirer  profit. 

2°   Assurance  contre   les   incapacités   naturelles.  Que  la  vie    matérielle   soit 
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assurée   à   ceux    qui   sont,  comme  l'enfant  on   l'infirme   ou   le    vieillani,  dans 
l'impossibilité  ilc  se  l'assurer  eux-mêmes. 

T  Assurance  contre  les  risques  sociaux.  Que  tous  les  inenilires  de  la  société 
soient  assurés  mutuellement  contre  les  risques  sociaux  (acciilents,  chômage 
involontaire,  etc.).  Nous  trouvons  là,  (m  le  voit,  tout  un  plan  d'une  léfiislation 
sociale.  Déjà,  dans  notre  pays,  certaines  parties  de  ce  plan  ont  été  réalisées  : 
la  lin  du  xix"  siècle  et  les  |)remiéres  années  du  xx"  ont  vu  l'essor  progressif.de 
l'assistance  et  de  la  prévoyance.  Il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  mais  l'on  peut 
bcaucouj)  espérer  de  l'avenir.  Chaque  jour,  on  constate  que  les  iiléesde  M.  bour- 
geois portent  leurs  fruits  :  à  la  conception  purement  individualiste  se  substitue 
de  plus  en  plus  rapidement  celle  du  groupement  des  forces,  de  l'action  collec- 
tive :  les  associations  les  plus  diverses,  sous  toutes  les  formes  et  pour  tous  les 
objets  se  constituent.  Ce  mouvement,  d'ailleurs,  pourrait  présenter  «lueique 
danger,  s'il  sortait  de  certaines  limites,  et  c'est  pourquoi  M.  Mourgeois  a  dû  se 
préoccuiier  de  définir  ce  qu'il  ap|ielle  les  excès  de  la  solidarité  :  «  l"  11  y  a 
excès  dans  l'intérieur  d'un  groupe  quand  le  groupe  veut  imposer  à  ses  membres 
des  actes  qui  rompent  les  lions  de  la  solidarité  de  chacun  des  membres  de  ce 
grouj)e  avec  les  autres  individus  ou  les  autres  groupements  sociaux;  2°  Il  y  a 
excès  au  dehors  d'un  groupe  chaque  fois  que  ce  groupe,  n'invoquant  que  la 
solidarité  intérieure  de  ses  membres,  néglige  la  solidarité  supérieure  de  tous 
les  groupes  sociaux  entre  eux.  « 

Plus  nii  se  pénètre  du  livre,  de  la  doctrine  de  M.  Léon  Bourgeois,  plus  on 
doit  rendre  un  juste  hommage  à  l'élévation  des  idées  qu'y  développe  l'éminent 
philosophe,  à  la  grandeur  et  à  la  beauté  des  sentiments  où  il  veut  que  les. 
hommes  trouvent  leur  ligne  de  conduite.  Comme  le  disait  .M.  Boutroux,  c'est 
bien,  une  morale,  une  morale  nouvelle,  qui  est  oU'erte  à  l'humanité.  Souhaitons 
que  celle-ci  sache  s'en  rendre  compte  et,  surtout,  veuille  s'y  conformer  pour, 
qu'un  jour  enfin,  la  justice  règne  parmi  les  hommes  et  que,  suivant  le  vœu  de 
l'auteur,  le  législateur  n'ait  plus  à  intervenir  dans  le  domaine  des  relations 
sociales  que  pour  consacrer  définitivement,  en  quelque  sorte,  des  institutions, 
des  modes  d'assistance  ou  de  prévoyance  spontanément  acceptés  et  organisés. 

Peut-on  espérer  que  ce  jour  soit  proche?  Ce  n'est  pas,  i>eul-étre,  faire  preuve 
de  trop  de  scepticisme  que  d'émettre  un  doute  à  cet  égard,  si  un  jour  vient, 
en  elTet,  où  les  hommes  accepteront  de  se  conformer  à  la  doctrine  de  la  soli- 
darité, ce  jour-là,  ils  seront  Dieu,  près  d'avoir  atteint  la  perfection...  et  la  per- 
fection peut-elle  être  de  ce  monde? 

P.  Pinot. 
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P.-L.-F.  Philastre.  —  Premier  essai 
sur  la  f/f-nèse  du  lauf/ar/e  et  le  Mystère 
anlif/ae,  1  vol.  in-S,  Paris,  Ernest  Le- 
roux. 

Les  progrès  qui  s'accomplissent  de 
plus  en  plus  dans  la  Philologie  nous 
font  un  devoir  de  rappeler  ici  une 
œuvre  de  la  plus  grande  valeur,  mais 
quia  le  tort,  peut-être,  de  no  s'adresser 
qu'il  une  élite.  Son  auteur,  homme 
hors  de  pair,  savant  des  plus  modestes, 
mais  tenace,  consacra  sa  vie  à  étudier, 
en  Extrême-Orient,  les  origines  et  les 


développements  de  l'humanité  dans 
les  ilomaines  de  l'esprit,  de  la  philo- 
sophie, de  la  sociologie,  des  langues, 
et  ses  travaux,  sous  leurs  thèmes  asia- 
tiques, sont  de  grandes  leçons  pour 
l'humanité  entière. 

P.-L.-F.  Philastre,  officier  de  notre 
marine,  mit  au  service  du  pays,  en 
Indo-Chine  durant  la  meilleure  partie 
de  sa  vie,  des  qualités  et  des  aptitudes 
rares,  qui  firent  de  lui  un  pjfécurseur, 
un  maître  dans  toutes  les  matières 
qu'il  aborda  :  administration,  législa- 
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tion,  linguistique,  philosophie,  politi- 
que, etc.  D'une  intelligence  très  élevée 
et  d'une  droiture  plutôt  sévère,  il  ne 
manqua  pas,  naturellement,  d'exciter 
l'envie  et  jusqli'à  une  sorte  de  haine 
chez  les  médiocres,  qui  s'unirent  dans 
leurs  hostslilés  et  organisèrent  autour 
de  ses  travaux  une  réelle  conspiration 
du  silence.  Mais  il  est  permis  de  penser 
qu'aujourd'hui  le  temps  a  dû  apaiser 
ces  animosités;  beaucoup  ont  disparu 
de  ces  médiocres,  bien  incapables  de 
s'élever  à  la  hauteur  des  conceptions 
du  «  maître  »  et  d^n  pénétrer  les  ar- 
canes; Philastre  aussi  est  mort.  C'est 
pourquoi  nous  jugeons  que  le  moment 
semble  venu  de  tirer  d'un  inconcevable 
oubli  une  œuvre  si  digne  d'arrêter  les 
penseurs  et  les  savants. 

Dans  la  première  de  ses  études,  que 
Philastre  livra  à  la  publici-lé.  —  «  Pre- 
mier essai  sur  la  Genèse  du  langage  et 
le  Mystère  Antique  »,  —  l'auteur  nous 
avertit  que  son  livre  n'est  qu'une 
ébauche  incomplète  et,  très  modeste- 
ment, il  avoue  que  son  unique  but,  en 
présentant  cette  revue  de  la  pensée 
humaine  dans  son  développement 
depuis  le  premier  jour  de  l'humanité, 
n'a  été  que  de  signaler  cet  important 
sujet  à  d'autres,  qui  puissent  en  tirer 
des  faits  plus  précis  et  plus  étendus. 
Prenant  comme  guides  la  tradition 
et  l'histoire  du  langage  en  Chine, 
s'appuyant  sur  l'autorité  des  grands 
philosophes  toujours  vivants  dans 
leurs  enseignements  millénaires,  depuis 
les  Koua  symboliques  de  Fou-IIi  et 
passant  par  Lao-Tse  et  Không-Tse,  pour 
en  arriver  aux  temps  modernes,  il 
étudia  les  lois  de  la  parole,  la  vie  du 
langage  et  ses  transformations  chez 
divers  peuples  asiatiques,  les  lois  de 
la  pensée  et  de  la  mémoire.  De  cette 
étude,  l'auteur  tire  des  conséquences 
des  plus  suggestives  touchant  l'histoire 
de  l'homme  sur  les  routes  diverses 
qu'il  a  suivies  depuis  l'origine,  et  ce 
chapitre  donne  lieu  à  d'intéressantes 
critiques  historiques  et  littéraires. 

Telle  qu'elle  est  présentée,  cette  pre- 
mière œuvre  de  Philastre  révèle  en  lui 
un  penseur  profond,  une  intelligence 
mûrie  en  des  recherches,  des  médita- 
lions  dont  le  fruit  est  ollert  très  sincè- 
rement à  d'autres  maîtres  plus  éclairés 
sans  doute  et  qui  sauront,  espérons-le, 
lire,  comprendre  et  développer  la 
masse  des  données,  un  peu  confuses 
peut-être  en    ce   premier  jet,  que    ce 


précurseur  s'est  fait  un  devoir  de  faire 
connaître  en  ce  livre  remarquable.  — 
J.  S. 


Pierre  Clerget.  —  Géographie  éco- 
7iomiqwf.  VexploitcUion  ralionnelle  du 
globe,  1  vol.  gr.  in-i8  Jésus,  480  p. 
(Dans  VEncyclopédie  scientifique  pu- 
bliée sous  la  direction  du  D"'  Toulouse), 
Paris,  0.  Doin,  1912. 

Le  nouvel  ouvrage  de  M.  P.  Clerget  a 
tous  les  mérites  de  clarté,  de  précision 
dans  la  documentation  et  dans  l'exposé 
qui  caractérisent  les  travaux  de  cet 
auteur.  Comme  ses  livres  antérieurs, 
il  répond  aussi  à  un  besoin,  il  comble 
une  lacune  de  notre  littérature  scien- 
tifique. Comme  eux  encore,  c'est  une 
œuvre  de  vulgarisation,  mais  dans  le 
meilleur  sens  du  mot. 

Le  livre  de  M.  Clerget  nous  apporte 
en  quelque  sorte  une  géographie  éco- 
nomique théorique  complètement  utile, 
ou,  peut-être  plutôt,  propédeutique 
nécessaire  de  l'étude  de  la  géographie 
économique  descriptive.  A  quoi  bon,  en 
elTet,  connaître  les  productions  natu- 
relles, la  direction  des  grands  courants 
commerciaux,  si  l'on  ignore  à  quoi  ser- 
vent les  matières  premières  et  pour- 
quoi bien  souvent  elles  décrivent  de 
longs  circuits  avant  de  revenir,  sous 
forme  de  produits  manufactures,  au 
point  de  départ?  Les  échanges  inter- 
nationaux résultent  à  la  fois  des  fac- 
teurs naturels  —  qui  ne  se  modifient 
qu'avec  les  découvertes  de  la  géogra- 
phie et  de  la  science  —  et  des  institu- 
tions sociales;  aussi  M.  Clerget  étudie- 
t-il  systématiquement  les  éléments  du 
milieu  naturel  et  ceux  du  milieu  hu- 
main. 

Assurément,  il  y  a  dans  le  livr.î  de 
M.  Clerget  bien  des  chapitres  où  l'au- 
teur n'entend  point  innover:  mais  il 
groupe  et  réunit  des  documents  épars, 
il  rassembledans  un  volume  répondant 
à  une  question  précise  des  éléments 
jusqu'ici  disjiersés;  et  c'est  un  travail 
d'agencement  où  il  excelle. 

Signalons  en  terminant  des  chapitres 
qui  méritent  de  fixer.tout  spécialement 
l'attention  des  économistes,  et  où  l'on 
voudrait  voir  l'annonce  d'un  ouvrage 
ultérieur  :  ce  sont  ceux,  tels  que  les 
chapitres  vu,  viii,  xi,  xiii,  xiv,  où 
l'auteur,  empruntant  à  des  sources 
variées  des  notions  de  technologie  in- 
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dis|(ensîil)le,  en  relient  préciscnienl  ce 
qu'il  iinporle  de  retenir  iioiir  compren- 
dre   l'évoliilion  éconiiniique.   —    Bkii- 

THANO    NoflAHl). 


p.  Cultru. —  Les  origines  de  l'Afrique 
Occidrtdali'  :  Histoire  du  Si'néf)(il  du 
XV"  fièrle  à  JS70.  1  vol.  in-8  de  370  p.. 
Paris,  Emile  Larose. 

A  peine  av.-iit-il  publié  son  ouvrage 
sur  rindo-Cliine  française  que 
M.  P.  Cultru  donnait  une  nouvelle 
preuve  de  son  inlassable  activité  scien- 
lili(iue  en  olFrant  an  public  français 
cette  contribution  nouvelle  à  l'histoire 
de  notre  époi)Pe  coloniale. 

Le  premier  chapitre  est  consacré  à 
une  savante  et  attachante  discussion 
sur  la  découverte  du  Sénégal,  et  la 
part  (pi'on  y  attribue  aux  marins  diep- 
pois.  Les  chapitres  suivants  étudient 
la  colonisation  par  les  Compagnies  et 
le  rôle  de  leurs  directeurs.  Puis,  vient 
l'étude  de  l'administration  directe  par 
les  gouverneurs  (n(j3-l"8y);  et,  après 
un  chapitre  sur  la  traite,  l'auteur  trace 
un  tableau  dramatique  de  la  situation 
du  Sénégal  pendant  la  Révolution. 
Enfin,  il  consacre  un  avant-flernier 
chapitre  au  développement  de  la  colonie 
de  la  Restauration  au  début  du  second 
Empire,  et  le  dernier  au  gouvernement 
de  Faid  herbe. 

L'ouvrage  est  écrit  tout  entier  dans 
un  style  narratif  et  vivant.  L'histoire 
du  Sénégal  est  en  grande  partie  une 
histoire  de  conquête  et  de  coups  de 
fusil.  P.  Cultru  la  dépeint  telle  (juelle, 
avec  un  vif  sentiment  des  choses,  des 
hommes  et  de  l'action.  Sous  l'apparente 
simplicité  du  récit,  il  cache  d'ailleurs 
une  profonde  ériKlition  :  il  ne  s'est 
pas,  en  efTet,  borné  à  consulter  des 
sources  abondantes  ;  il  les  a  contrôlées, 
disséquées;  il  a,  en  comparant  les  ma- 
nuscrits, reconstitué  les  récits  déna- 
turés par  la  fraude  et  la  fantaisie  de 
narrateurs  peu  scrupuleux.  En  somme 
il  a,  sous  la  forme  attrayante  d'un  livre 
de  lecture,  fait  un  livre  de  science.  — 
Bertkand  Nogaho. 


L.  Naudeau.  —  Le  Jufion  mnileme. 
Son  évolulioM.  1  vol.  in-12,  Paris,  I9I)'J. 

Heaucoup  d'observations  et  de  choses 
vues  dans  ce  volume,  qui  n'est  [las  un 
livre,  car  bien  ténu  est  le  lien  des  diffé- 
rentes si'Clions.  Beaucoup  trop  peut- 
être  de  formules  :  qu'est-ce,  par  exem- 
ple, que  ce  «  tempérament  frénétique  » 
qui  doit  expliquer  tant  de  choses. 
«  Quoi  (}ue  ce  peuple  fasse,  il  le  fait 
avec  une  sorte  de  fougue  et  d'exorbi- 
tancc  ;  il  le  lait  avec  outrance,  avec  rage, 
avec  frénésie....  S'af.'it-il  de  dissimuler? 
le  Japonais  dissimule  avec  frénésie.... 
Quand  il  est  doux,  le  Japonais  est 
excessivement  doux....  Ap|)liquant  leur 
frénésie  à  l'observation  des  armées 
étrangères,  puis  à  l'organisation  de 
leur  pro[>re  armée,  les  Japonais  se 
donnèrent  l'armée  la  mieux  ordonnée 
et  la  mieux  disciidinée  de  l'univers  »  et 
ainsi  de  suite.  N'est-ce  pas  abuser  d'un 
mot  que  d'en  étendre  à  tel  point 
l'emploi?  Ne  serait-il  pas  plus  clair, 
dans  plusieurs  cas,  de  parler  de  la 
ténacité  de  cette  élite  qui  a  fait  la 
Restauration,  de  la  pénétration  prdili- 
que  par  laquelle  un  bon  nombre  d'hom- 
mes (beaucoup  sont  morts  aujourd'hui) 
ont  démêlé  les  conditions  nécessaires, 
en  face  de  l'étranger,  pour  assurer  le 
progrès,  la  durée,  la  vie  même  du 
Japon?  Et  ailleurs,  s'il  s'agit  de  vio- 
lences telles  que  la  «  folie  de  septem- 
bre 1905  »,  tant  d'étonnement  est-il  de 
mise,  quand  nos  pays  d'Occident  ont  vu 
tant  d'émeutes  et  de  révoltes  et  quand 
on  se  souvient  de  tous  les  désordres 
qui  ont  précédé  la  Restauration  de 
1868?  De  plus,  il  est  illusoire,  je  le 
crains,  de  tâcher  à  enfermer  dans  une 
formule,  le  caractère  du  peuple  jaiio- 
nais,  caractère  complexe,  riche,  fuyant 
peut-être,  ou  plutôt  diflicilement  intel- 
ligible à  l'Européen  par  l'opposition 
mên.ie  des  qualités. 

D'ailleurs  cette  »  folie  de  septembre  » 
est  un  tableau  qui  méritait  d'être  écrit 
et  l'ensemble  des  éludes  de  M.  Naudeau 
(je  citerai  encore  la  Question  sociale, 
la  Femme  Japonaise)  est  digne  de  con- 
sidération, quand  même  on  n'en  accep- 
terait pas  tout.  —  Maurice  Courant. 


138 


REVUE  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


Ouvrages  envoyés  à  la  rédaction. 


T.-N.  Carver.  —  La  répartition  des 
richesses,  traduit  de  l'anglais  par 
R.  Picard.  1  vol.  in-,S  de  vii-241  p., 
Paris,  Giard  et  Brière,  1912. 

E.  Chénon.  —  Histoire  des  Rapports  de 
V  Église  et  de  l'État  du  l"  au  XX'  siè- 
cles.'[  vol.  in-18  de  252  p.,  Paris' 
Blond,  1913. 
GÉNÉRAL  E.  Daumas.  —  La  femme 
arabe.  1  vol.  in-8  de  viii-13o  p., 
Alger,  A.  Jourdan, 1912. 

F.  Deville^  —  Les  contrôles  financiers 
Tnternalionauoo  et  la  souveraineté  de 
l'État.  1  vol.  in-8  de  248  p.,  Paris, 
Lavauzelle,  s.  d.  (1912). 

André  Duboscq.  —  Budapest  et  les 
Hongrois  :  le  pays,  les  mœurs,  la 
politique,  préface  de  M.  René  Mil- 
let. 1  vol.  in-18  de  103  p.,  Paris, 
M.  Rivière,  1912. 

R.  W.  Emerson.  —  Essais  politiques 
et  sociaux,  traduction  de  M.  Dugard. 
1  vol.  in-16  Jésus  de  331  p.,  Paris, 
A.  Colin,  1912. 

Georges  Cahen.  —  Le  logement  dans 
les  villes  :  La  crise  parisienne.  1  vol. 
in-lG  de  292  p.,  Paris,  F.  Alcan,  1913. 

M.\.Rio  Govi.  —  Il  socialismo  interna- 
zionalista  e  la  guerra  italo-balcanico- 
turca.  1  vol.  in-8  de  xvi-208  p., 
Modena,  G.-T.  Vincenzi  e  Nipoli, 
1912. 

A.  HocK.. —  U agriculture  au  Katanga; 
possibilités  et  réalités.  1  vol.  in-8  de 
305  p.,  Bruxelles,  Misch  et  Thron, 
1912. 

G.  HuART.  —  Histoire  des  Arabes,  t.  I, 
1  vol.  in-8  de  iv-381  p.,  Paris, 
P.  Geuthner,  1912. 

L'  R.  Jacomet.  —  Les  lois  de  la  guerre 
continentale,  préface  de  M.  L.  Re- 
nault. 1  vol.  in-16  de  160  p.,  Paris, 
Fournicr  et  Pedone,  1913. 

L.  Lambe.-vu.  —  Histoire  des  communes 
annexées  à  Paris  en  18"j9,  Vaugirard. 
1  vol.  in-4  de  538  p.,  Paris,  E.  Leroux, 
1912. 

Henry  Levret.  —  Le  président  de  la 
République,  son  rôle,  ses  droits,  ses 
devoirs.  1  vol.  in-18  Jésus  de  282  p., 
Paris,  A.  Colin,  1913. 


A.  Loria.  —  Les  bases  économiques  de 
la  justice  inlernatio7iale.  1  vol.  in-4 
de  96  p.,  Paris,  F.  Alcan  (Publications 
de  l'Institut  Nobel  norvégien,  t.  II, 
fasc.  I),  1912. 

A.-C.  McLAUGHLiN.  —  The  courts,  the 
constitution  and  parties  (sudies  in 
constitutional  history  and  politics). 
1  vol.  in-8  de  209  p.,  Chicago.  Uni- 
versily  Press,  1912. 

D'  André  de  Maday.  —  Sociologie  de 
la  paix  (introduction  à  la  philosophie 
du  droit  inlernational).  1  vol.  in-16 
de  136  p.,  Paris,  Giard  et  Brière, 
1913. 

Gh.  Marcault.  —  Uart  de  tromper, 
d'intimider  et  de  corrompre  l'électeur. 
1  vol.  in-8  de  ix-522  p.,  Paris,  Bloud, 
1912. 

Louis  Passy.  —  Histoire  de  la  Société' 
nationale  d'apiculture  de  France,  t.  1, 
1701-1793.  1  vol.  in-8  de  472  p.,  Paris, 

F.  Alcan,  1912. 

S.  PÉRISSE.  —  Scierices  et  Religions  ù 

travers  les  siècles,  3'  édit.  1  vol.  in-8 

de  x-480  p.,  Paris,  Fischbacher, 
P.  PoLÉJAiEFF.  —  La  Russie  de  1906  d 

19/2,  adapté  du  russe   par  G.  Dru. 

1    vol.   in-8   de  258  p.,   Paris,   Pion, 

1912. 
G.  Boeder.  —  L'arbitrage  international 

chez  les  Hellènes.  1  vol.  in-4  de  322  p.. 

Paris,     F.    Alcan.     (Publication     de 

l'Institut  Nobel  norvégien,  t.  II),  1912. 
A.   Rambaud.  —  Études  sur   l'Iiistoire 

byzantine,    préface    de   Ch.    Diehl. 

1  vol.  in-18  Jésus  de  xi-219  p.,  Paris, 

A.  Colin,  1912. 
W.  SoDERHJELM  ET  DIVERS.  —  Finlande 

et  Finlandais.  1   vol.  in-18  Jésus  de 

330  p.,  Paris,  A.  Colin,  1913. 
L.  Varlez,  C.    Picouenard,   D.\rcis, 

G.  Alfassa  et  m.  Lazard.  —  Le 
placement  public  à  Paris,  situation 
actuelle  et  projets  de  réforme.  1  vol. 
in-16  de  vii-325  ]i.,  Paris,  M.  Rivière, 
1913. 

S.  ET  B.  Webb.  —  La  lutte  préventive 
contre  la  misèi-e,  traduit  de  l'anglais 
par  H.  CouDRAiE.  1  vol.  in-8  de 
x-34o  p.,  Paris,  Giard  et  Brière,  1912. 


mouvemi<:nt  des  péiuoimoues 

(Dépouillement  de  novembre  et  décembre  1912). 


A.    —  QUESTIONS    HISTORIQUES    ET   POLITIQUES 


1.  —  Histoire. 

XVII'  siècle.  —  D.  C.\I!LI,  Le  cardinal  Mazarin,  Biv.  d'Ilalia,  nov. 

R.  H.  MunHAV,  Gromwell  à  Drogheda.  iSineleentli  Cent.,  déc. 

C"  J.  d'Eliîke,  Louis  XIV  à  trente  ans,  R.  UeM.,  9  nov. 

Th.  M.\lley,  Colbert  cl  Seignelay  contre  la  religion  réformée,  Etudes,  5  nov.  - 

G.-G.  PicAVET,   Les  préliminaires   de    la  conversion  de  Turenne,  fi.  de  Pwi^, 

l"  nov. 
L.  Oelavaud,  Un  projet  d'élablissement  français  à  ArUliangei,  fi.  des  Se.  l'oL, 

niiv.-di'c. 

XVIII"    siècle.   —   A.    IMlot,   Réflexions   d'un    Vénitien   sur  la   guerre   entre 

Venise  et  les  Turcs  en  1716,  Riv.  d'italia,  nov. 
H.    VAN    RuYN,    Lettres    inédiles    de    l'Impératrice    Marie-Thérèse    (ni.3-17o6). 

liEslerr.  Ritnds.,  ["'  et  15  nov. 
Dr.  Lanzac  de  Lakorie,  Un  grand  pape  ilu  xvin"  siècle  :  Benoit  XIV,  Corresp., 

25  nov. 
E.  \.  PoPEUTE,  La  Russie  et  le  Saint-Siège   sous  Catherine   II,   Rassey.  A'oc, 

16  déc. 
P.  CouRTEAULT,  Un  académicien  de  province  au  xviii*  siècle,  fi.  Hebd.,  23  nov. 
A.  Girard,  Une  négociation  commerciale  entre  la  France  et  l'Espagne  en   17S2. 

fi.  llislor.,  nov. -déc. 
M"  DE  SÉGL'R,  Au  couchant  de  la  monarchie.  La  guerre  d'Amérique;  le  renvoi 

de   Sartine;  l'apogée   de  Necker;    la   chute   de   Necker,   fi.    des   D.    Mondes, 

\"  et  15  nov.,  1"'"  et  15  déc. 

Révolution  française.  —  0.  G.  de  Heidenstam,  Lettres  de  Marie-Antoinette 

et  de  Barnave,  R.  de  Paris,  1"  et  15  nov. 
M.  Roi'FF,  Le  peuple  ouvrier  de  Paris  aux  journées  du  30  juin  et  du  30  août  1789, 

Révol.  Fr.,  1>  nov.  et  li  déc. 
G.   Lenotre,   Bleus,  blancs  et  rouges.  —  M"'  de  la   Chauvinière,   11.   Corresp., 

10  nov. 
M"  A.  Le  Blond.  Le  mystère  d'Eishausen  :  un  secret  des  Bourbons,  Sineleent/i 

Cent.,  déc. 
R.  Ancmel.  Cinq  procès  de  religion  dans  l'Eure  (1701-170',»)»  Révol.  Fr.,  14  déc. 
***,  Les  papiers  de  Daunoii  à  la  Bibliothèque  Nationale,  Révol.  Fr.,  14  nov. 
A.  LoDS,  Un  journaliste  de  la  Révolution  :  le  jietil  Gauthier,  Révol.  Fr.,  li  déc. 
M.  FossEVEUx,  La  maison  de  Scipion  :  boulangerie  des  hôpitaux  de  Paris  sous 

la  Révolution,  Révol.  Fr.,  14  nov. 
A.  Frirourg,  "  Made  in  »  en  1790,  Opinion,  14  déc. 

Consulat  et  Empire.  —  L'-G'  Rousset,  léna,  R.  des  Et.  \ap.,  nov. 
L.  ViLLAT,  -Napoléon  à  Nantes  (O-ll  août  18C8).  R.  des  Et.  Sap.,  nov. 
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E.  W.   DE   Baumgach,   Souvenirs   de   la   campagne   de   Russie,    1812,    Deutsch. 

Runds.,  déc. 
Hjai  pco  Qjj   pg  ScHWARZENBERG,  Letli'es  à  sa  femme,  1812,  Russie,  OEslerr.  Runds., 

15  déc.  i 

E.  Salaris,  Maio-Jarvolavelz.  Les  Italiens  à  la  guerre  de  Russie,  Nuov.  Antolog., 

1"'  nov.  ^ 
G'  RÉCHAUD,  Journal  de  l'armée  de  Portugal,  cet.  1812,  R.  des  Et.  Nap.,  nov. 

E.  Driault,  Souvenirs  du  centenaire,  nov. -déc.  1812,  R.  des  Et.  \ap.,  nov. 

D.  Renaud,  Souvenirs  d'un  témoin  de  la  retraite  de  Russie  et  des  campagnes 
de  1813  et  1814,  R.  Ilebd.,  23  et  30  déc. 

L.  Blaison,  La  place  de  Relfort  en  1813.  R.  Bleue,  2  nov. 

J.  Vidal  de  la  Rlache,  La  Préfecture  des  Bouches  de  l'Ebre,  R.  de  Paris,  1"  nov. 

A.  G.  Rellanti,  Napoléon  législateur,  Rasseg.  Raz.,  1"  nov. 

G.  Napoli,  Francesco  Lomonaco  et  le  sentiment  national  à  l'époque  napoléo- 
nienne, Nuov.  Antolog.,  1"  nov. 

Depuis  1814.  —  P.  Lebrun,  Les  derniers  jours  du  premier  Empire,  R.  Bleue, 

7,  14  et  21  déc. 
L.    Radiguet,    Les    votes    des    conventionnels    en     ITQo    et    en    1813,    R.    des 

Et.  Nap.,  nov. 
H.  Maunoury,  Un  préfet  de'  la  Manche  en  1814-1813,  R.  de  Paris,  13  déc. 
A.  Fournier,  La  police  secrète  au  Congrès  de  Vienne,  Deutsch.  Runds.,  nov.-déc. 
Ghateaubriand,    Supplément    au   Gongrès   de  Vérone   (Lettres  au    prince  de 

Polignac,  1823-1824),  /{.  Rleue,  2  nov. 

F,  Rousseau,  Une  conspiration  bonapartiste  en  1820,  Corresp.,  25  nov. 
Ch.  m.  Couyba,  Le  Parlement  sous  le  régime  censitaire,  Gr.  Revue,  10  nov. 
***,  Cobourg   et   Orléans.  Lettres  inédites   du   roi    de   France   Louis-Philippe, 

Deulsc/i.  Runds.,  nov. 
Lefebvre  Saint-Ogan,  Un  mouvement  provincialiste  en  1830,  Corresp.,  10  nov. 

F.  Rlanc,  Le  Gomité  exécutif  de  Lyon  en  1848,  Révol.  de  ISiS,  nov.-déc. 

J.-F.  Jeanjean,  La  première  consultation  du  suffrage  universel  dans  le  dépar- 
tement de  l'Aude,  Révol.  de  1S4S,  nov.-déc. 

R.  LÉvY,  Le  milliard  des  émigrés  et  les  43  centimes,  Révol.  de  1848,  nov.-déc. 

L.  Walras,  Lettres  inédites  (1860),  Re'vol.  de  1848,  nov.-déc. 

M.  de  Préaudeau,  La  ligue  de  la  paix  et  de  la  liberté.  Le  congrès  de  Rerne  (1868), 
R.  des  Se.  Pot.,  nov.-déc. 

G.-N.  Desjoyeaux,  L'abrogation  des  lois  d'exil  en  1871,  Corresp.,  10  nov. 

M.  Relin,  Une  tentative  de  restauration   monarchique  dans  la  principauté  de 

Neuchàtel,  1836,  R.  des  Et.  Ilist..  nov.-déc. 
K.    Th.    Zuigeler,   Lettres   du   prince   Charles-Antoine   de   Hohenzollern   à  sa 

femme  Joséphine  (1857-1838),  Deutsch.  Rev.,  déc. 
Qsse  "Wedel,   Souvenirs   sur  Charles-Alexandre,   grand-duc    de   Saxe,    Deutsch. 

Rev.,  nov.  et  déc. 
M.    André,   Quelques  figures  de  Wittelsbachs   :   Maximilien-Joseph,    Louis   l", 

xMaximilien  II,  Louis  11,  Corresp.,  25  déc. 
H.  Welschinger,  L'agonie  d'un  empereur  (Frédéric  II),  R.  Uebd.,  7  déc. 

P.  Matter,  Les  origines  de  Gavour,  R.  Histor.,  nov  -déc. 

G.  GoNNi,  Garibaldi  vers  l'exil  (1873),  Rasseg.  .Waz.,  l---  nov. 

M.  SoKOLNiCKi,  Les  Polonais  et  la  révolution  projetée  de  1833,  R.  des  Se.  Pol., 
nov.-déc. 

W.  S.  RoBERTSON,  La  doctrine  de  Monroe  et  l'étranger  en  1823-1824,  Amer.  Pol. 
Se.  Rev.,  nov. 

H.  —  Biographie. 

France.  —  F.  Strowski,  M"""  du  Deffand  et  Horace  Walpole,  Corresp.,  10  déc. 

H.  RoujON,  M""  Vigée-Lebrun,  R.  Hebd.,  28  déc. 

P.  RoNNEFON,  Duvergier  de  Ilauranne.  Lettres  inédites,  R.  Pol.  et  Pari.,  10  nov. 
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G"  Fleury,  Le  prince  impérial,  R.  IlebcL,  30  nov. 

A.  PoGGiuLiM,  La  comtesse  de  Castiglione  dans  le  roman  et  la  réalité,  Rasseg. 

Naz.,  1"  et  16  déc. 
A.  SoiiEL,  Correspondance  (1870-1871),  /{.  des  D.  Monde-?,  15  déc. 
H.  Pefireyve,  Lettres  inédiles  à  Charles  Ozanam,  Corresp.,  25  nov. 
G.  MiLiiAUD,  Henri  Poincaré,  Gr.  Revue,  10  déc. 
G"°  A.  Teleki,  M""  Pierie  Curie,  R.  de  Hongrie,  15  déc. 
IL  Massis,  m.  Emile  Boutroux,  O/jinion,  2  nov. 
E.  DiMNET,  Le  général  Lyauley,  Sal.  Rev.,  7  déc. 

Belgique.  —  C"  H.  de  Reinach-Foussemagne,   S.  A.  R.   M""  la  comtesse  de 
Flandre,  Correfip.,  25  déc. 

Allemagne.  —  IL  Welschinger,  Frédéric  II  jugé  par  Napoléon    1"',  R.   de 

ll(jitf/ri'\  ['■>  nriv. 

Autriche-Hongrie.  —  Les  mémoires  d'Ernest  v.  Plener,  R.  du  Hongrie,  13  nov. 

Espagne.  —  A.  Marvaud.  Don  ,Io=é  Canalejas,  Opinion,  16  nov. 
A.  Mlnoz,  Le  comte  Romanones,  Opinion,  23  nov. 

Grande-Bretagne.  —  W.  T.  Stead,  Le  général  Booth,  Fortnighl  Rev.,  déc. 

Italie.  —  R.  de  Cesare,  Le  cardinal  .\lfonso  Capecelatro,  Xuov.  Antolog.,  l"  déc. 

Norwège.  —  L.  Delavald,  L'explorateur  Roald  Amundsen,  Corresp.,  10  déc. 

Russie.  —  L.  Pingaud,  L'empereur  Paul  I"  de  Russie,  Corresp.,  10  déc. 

S.  Tolstoï,  Le  mariage  de  Léon  Tolstoï,  Nuov.  Antolog.,  ["  déc. 

Serbie.  —  R.  Henry,  M.  Pacliilch,  Opinion,  30  nov. 

Japon.  —  C.  DE  Banzemont,  L'empereur  Mutsu-Hilo,  Revue,  \"  nov. 

111.  —  Politique  intérieure. 

France.  —  M.  Colr.\t,  AfTaires  intérieures.  Opinion,  2,  9  et  16  nov.,  7,  11,  21  et 
28  déc. 

E.  FouRNOL,  D'un  esprit  nouveau  dans  la  politique  française,  R.  Bleue,  14  déc. 
H.  Lagardelle,  La  démocratie  et  les  partis  politiques,  Mouv.  Socialiste,  nov. 
P.  Beauregard,  La  situation  politique.  Monde  Econ.,  30  nov. 

M.  Camin,  Le  congrès  radical  de  Tours,  R.  Socialiste,  l.j  nov. 
J.-L.  Bonnet,  Le  congrès  de  Tours,  Gr.  Revue,  10  nov. 

F.  Faure,  La  réforme  électorale  après  la  campagne  de  ses  adversaires,  fi.  Pol. 
et  Pari.,  10  nov. 

F.  Buisson,  Où  en  est  la  réforme  électorale?  fi.  Ilebd.,  23  nov. 
Andrieux,  La  Constitution  contre  la  R.  P.,  Gr.  Revue,  25  nov. 

H.  MoNiN,  Les  idées  de  Taine  sur  la  manière  de  voter,  Gr.  Revue,  10  déc. 

P.  Beauregard,  Le  statut  des  fonctionnaires.  Monde  Écon.,  2  nov. 

J.-B.  SÉVERAC,  Le   gouvernement  contre   les  instituteurs   syndicalistes,  Mouv. 

Socialiste,  nov. 
A.  Lefas,  Le  syndicalisme  dans  les  fonctions  publiques  et  le  retour  au  moyen 

âge.  fi.  Pol.  et  Pari.,  10  déc. 

Allemagne.  —  IL  R.  Savary,  Le  malaise  allemand,  R.  des  Français,  nov. 
E.  Rivière,  Les  embarras  de  l'Allemagne,  Réf.  Soc,  16  nov. 

G.  Blondel,  a  propos  du  malaise  allemand,  Monde  Econ.,  7  déc. 

G.  V.  Below,  Un  jugement  de  l'historien  K.  W.  Nilzsch  sur  les  libéraux  et  les 

conservateurs  en  Prusse,  Preuss.  Jahrb.,  déc. 
G.  Blondel,  La  nouvelle  loi  d'expropriation  en  Pologne,  Réf.  Soc,  16  nov. 

A.  Schellenberg,  Les  tendances  du  mouvement  féministe,  Preuss.  Jahrb..  nov. 

B.  VON  Nell,  Le  droit  de   suffrage  des  femmes  et  leur  opinion  sur  les  alTaires 
publiques,  Preuss.  Ja/irb.,  déc. 

Alsace-Lorraine.  —  G.  Effertz,  La  question  d'Alsace,  Gr.  Revue,  25  déc. 
G.  Delahaciie,  Mulhouse-Belfort,  R.  de  Paris,  15  déc. 
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M.  Leroy,  Le  nouveau  droit  municipal  de  Strasbourg,  Gr.  Revue,  10  déc. 

Autriche-Hongrie.  —  R.  Perraud,  La  question  d'Autriche,  Opinion,  16  nov. 

E.  Treumund,  Le  rapprochement  allemand-magyar,  (Estevr.  Runds.,  15  déc. 

J.  Penizek,  Un  compromis  mort  (le  compromis  germano-tchèque),  Œslerr. 
Runds.,  15  nov. 

F.  Ilwof,  Les  Allemands  dans  les  Carpathes  (Galicie,  Bukovine,  Transylvanie), 
Preuss.  ''Jahrij.,  déc. 

Un  Croate  Loyaliste,  Le  régime  militaire  en  Croatie,  Œslerr.  Runds.,  1"  nov. 
L.  C,  Les  suites  du  système  du  ban  Cuvaj  (en  Croatie),  Œsterr.  Runds.,  1"  déc. 
P.  GoNXARD,  Le  trialisme.  Le  point  de  vue  slave  et  le  point  de  vue  autrichien, 

R.  Pol.  et  Pari.,  10  nov. 
W.    Ginz-Key,   Quelques   réflexions   sur    la    réforme    administrative,    Œsterr. 

Runds.,  15  déc.   — 
M.  Hainisch,  Le  mouvement  féministe  en  Autriche,  Œsterr.  Runds.,  1*"'  déc. 

Belgique.  —  H.  Dumont,  La  vie  politique  et  parlementaire  en  Belgique, 
R.  Pol.  el  Pari.,  10  nov. 

Espagne.  —  ***,  L'assassinat  de  M.  Canalejas,  Economist,  IC  nov. 

S.  Canals,  m.  Canalejas  el  son  rôle  dans  la  politique  espagnole,  Corresp.,  25  nov. 

Grande-Bretagne.  —  ***,  La  politique  intérieure  et  la  situation  interna- 
tionale, Economist,  30  nov. 

CuRio,  La  crise.  Point  de  vue  rétrospeclif,  Forlnight.  Rev.,  déc. 

***.  Projets  et  politique  du  gouvernement  et  de  l'opposition,  Economist,  16  nov. 

M.  D.  Sale,  Impressions  de  piétinement  politique,  Nat.  Rev.,  déc. 

***,  Décadence  constitutionnelle.  Sût.  Rev.,  30  nov. 

,CuRio,  Perspectives  unionistes,  Fortnighi.  Rev.,  nov. 

***,  Vers  la  faillite  (Affaiblissement  du  gouvernement  libéral),  Sat.  Rev.,  16  nov. 

A.  G.  Gardineb,  Vers  le  fédéralisme,  Forlnight.  Rev.,  nov. 

ScRUTATOR,  La  ploutocratie  radicale,  Nat.  Rev.,  nov. 

***,  L'attaque  contre  la  terre,  Sat.  Rev.,  28  déc. 

J.  F.  Williams,  La  réforme  électorale  :  le  débat  sur  la  représentation  propor- 
tionnelle, Contemp.  Rev.,  déc. 

C.  D.  Sharp,  Objections  démocratiques  à  la  représentation  proportionnelle 
Contemp.  Rev.,  déc. 

I.  Zangwill,  La  période  malencontreuse  du  mouvement  féministe,  Forlnight. 
Rev.,  nov. 

H.  Hamilton,  Comptoirs  de  suffragettes.  Nul.  Rev.,  déc. 

E.  LÉMONON,  Le  Home  Rule.  Son  histoire,  R.  Bleue,  28  déc. 

W.  G.  Laprade,  L'étal  actuel  de  la  question   du   Home   Rule,  Ayner.  Pol.  Se. 

Rev.,  nov. 
E.  Childers,  Le  Home  Rule  au  Parlement,  Contemp.  Rev.,  déc. 
***,  Optimisme  et  Home  Rule,  Sat.  Rev.,  2  nov. 
L.  CoPE  Cornford,  Home  Rule  et  guerre  civile.  xV«/.  Rev.,  nov. 
P.  Beauregard,  Le  Home  Rule  et  l'Ulster,  .blonde  Econ.,  16  nov. 
***,  ..  Plague  on  both  »  (à  propos  du  Home  Rule),  Sat.  Rev.,  9  nov. 
S.  RosENBAUM,  Finances  de  Home  Rule,  Sat.  Rev.,  7  déc. 

Italie.  —  E.  Faelli,  Les  parties,  les  élections  politiques  et  l'ermite  de 
Lampedusa,  Nuov.  Anlolog.,  16  nov. 

Portugal.  —  E.  Théry,  La  République  portugaise,  Econ.  Eut.,  1"  et  22  nov. 
A.  Marvaud,  Le  deuxième  anniversaire  de  la  République  portugaise,   Quest. 

Dipl.  et  Col.,  16  nov. 
Russie.  —  P.  Ghasles,  La  vie  politique  et  parlementaire  en  Russie,  R.  Pol.  et 

Pari.,  10  déc. 
***,  Les  récentes  élections  à  la  quatrième  Douma,  Corresp.,  25  déc. 

Turquie.  —  E.  Pears,  La  crise  en  Turquie,  Contemp.  Rev.,  nov. 
C"  DE  MuLiNEN,  La  ruine  de  la  Jeune-Turquie,  Deuts.  Rev.,  déc. 
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I*.  A..  Turcs  et  Arméniens,  Études,  2Q  nov. 

États-Unis.  —  A.  Maiiîick  Low,  AlVaires  américaines,  Nul.  Rev.,  nov.  et  déc. 

***,  Parallèles  liisloriques,  Nation,  24  oct. 

***,  Le  profrrès  et  la  constitution,  Nation,  1  nov. 

Ari-stote,  L'issue  de  l'Jl2  :  démocratie  ou  démagogie,  No.  Amer.  Rev..  nov. 

***,  Prédictions  de  la  dernière  heure  (Elections  présidentielles),  Nation,  31  oct. 

S.  Bruoks,  L'élection  présidentielle  américaine,  Fortniqht  Rev.,  nov. 

***,  L'élection  triangulaire  américaine,  Sal.  Rev.,  2  nov. 

***,  L'élection  présidentielle,  Stalist.,  9  nov. 

J.  Bardouv,  L'élection  américaine.  Opinion,  'J  nov. 

***,  Les  élections  américaines,  Statist.,  23  nov. 

E.  Lamv,  J.  E.  SiiARKKV,  A.  Tardiku,  g.  Hanotal'x,  Les  candidats  présidentiels 

et  les  élections  aux  États-Unis,  Fv.-Amérujue,  déc. 
***,  La  chance  du  Di"  Wilson,  Sat.  Rev.,  'J  nov. 

l).  Lewi.s  Dorrish,  Le  Président  Taft  et  le  Sud  fidèle,  Ninetcenth  Cent.,  nov. 
***,  La  victoire  des  démocrates.  Economiste  'J  nov. 
E.  HorcuERY,  Le  Président  Wilson,  Écon.  Eut:,  V6  nov. 
XXX,  Vne  élection  présidentielle  aux  États-Unis  :  M.  Woodrow  Wilson,  //.  He/jd., 

1  déc. 
A.  Denms,  Woodrow  Wilson.,  Conlemp.  Rev.,  déc. 
Pierre    Leroy-Beaulieu,    Les   élections  américaines    et   leurs    conséquences, 

Econ.  F)'.,  9  nov. 
***,  Est-ce  une  révolution?  Nation,  14  nov. 
***,  La  Californie  et  la  présidence.  Nation,  21  nov. 
***,  La  formation  d'un  parti  d'opposition.  Nation,  o  déc. 
***,  Le  message  présidentiel,  Nation,  12  déc. 

***,  La  conférence  des  «  Gouverneurs  »,  Nation,  12  déc. 

***,  La  retraite  de  M.  Bryce,  Nation,  14  nov. 

***,.iM.  Bryce  dans  le  Sud-Amérique,  Economist,  2  nov. 

***,  Le  verdict  de  Bcrker,  Nation,  31  oct. 

***,  Les  juges  bougent,  Nation,  14  nov. 

Amérique  latine.   —  Dolores  Bltterfield,   La  situation  au  Mexique,  No. 
Amer.  Rev.,  nov. 

Japon.  —  E.  W.  Clément,  Les  partis  politiques  au  Japon,  Pol.  Se.  Quart.,  déc. 

IV.  —  ï*<»liliqiie  cvtôrieui'e. 

Politique  internationale.  —  11.  Jolv,  La  civilisation  est-elle  en  progrès.  La 

Renie,  8  déc. 
0.  NippoLD,  La  politique  étrangère  est-elle  en  progrès?  Dents.  Rev.,  déc. 
-M.  Waechter,   Une  fédération   européenne   est-elle   possible?  Contemp.   Rev., 

nov.,  Dents.  Rev.,  nov. 
.\.  IluRD,  La  grande  désillusion,  Forlni/jht.  Rev..  déc. 
W.   Caldwell,    La  situation   politique   envisagée   par  un   Anglais  du  Canada, 

Nineteent/t  Cent.,  nov. 
E.  Daniels.  Racconigi-Ouchy-Andrinopie,  Preiis^.  .lahrb.,  nov. 
***,  Le  renouvellement  de  la  Triple  Alliance,  Statist.,  14  déc. 
C"  Davin,  Autriclie  et  Italie  :  les  rapports  des  deux  alliées,  Corresp.,  10  déc. 

Question  d  Orient. 

Récits  du  passe. 

A.  FRinuuRG,  La  grande  aventure  des  lils  d'oihman.  Opinion,  9  nov. 
—        ,  Un  partage  de  la  Turquie  au  xvii''  siècle.  Opinion,  23  nov. 
Cii.  DE  LA  BoNCiÈRE,  Un  précurscur  du  Tsar  Ferdinand,  R.  llebdoin..  23  nov. 
Cm.  Schmidt,  Napoléon  et  les  routes  balkaniques,  /{.  de  Paris,  15  nov. 
A.  Fribocrg,  Les  Albanais  et  la  France  (1'"  Empire),  Opinion,  30  nov. 
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P.  DE  MoLÈNES,  Lettres  d'Orient  (18o4-l8o5),  R.  Bleue,  1"  et  15  déc. 

***,  A  propos  du  «  projet  Berchtold  »;  M.  de  Beust  et  les  Affaires  d'Orient, 

Deuts.  Rev.,  nov. 
N.  G.   Knox,   Un  officier   subalterne   dans  les  Balkans  pendant  la  campagne 

de  1877.  Niheteenth  Cent.,  nov. 

Récits  tfe  voyage. 

F.  Funck-Brentano,   En    remontant    le    Danube    :    Parmi   les  Roumains,   les 
Bulgares,  les  Serbes  et  les  Turcs,  R.  Hebd.,  1  déc. 

L.  LÉGER,  Une  excursion  à  Sofia,  R.  du  Mois,  nov. 

***,  De  Sofia  à  Gonstanlinople,  Economist,  16  nov. 

E.  FouRXOL,  Dans  Stamboul  mobilisée,  R.  Bleue,  16  nov. 

P.  Labbé,  En  Serbie,  B.  de  la  Soc.  de  Ge'og.  Corn,  de  Paris,  nov. 

A.  Spaits,  L'Albanie  (esquisse),  Œslerr.  Runds.,  1"  déc. 

H.  Vivian,  Le  Monténégro,  Foriniyht.  Rev.,  nov. 

Qcsse  pg  (joL'RSON,  Au  Monténégro  :  la  montagne  noire,  R.  Hebd.,  2  nov. 

G.  Louis-Jaray,  Uskub,  Corresp.,  10  nov. 

-^        ,  Cités  interdites  d'Albanie,  Corresp.,  10  déc. 

—  ,   Eu  vieille  Serbie  :   d'Uskub  à  Prichtina  et   Mitrovitza,  Quest.   Dipl.  et 
Col.,  1"'  déc. 

***,  Le  paysan  bulgare,  Economist,  2  nov. 

L.  DE  Launay,  Légendes  et  traditions  de  la  Bulgarie,  R.  Bleue,  28  déc. 

La  guerre  :  point  de  vue  militaire. 

A.  HiNNENUUHG,  La  guerre,  OKslerr.  Runds.,  ï"  et  16  nov.,  \"  et  15  déc. 

***,  Les  progrès  de  la  guerre  balkanique,  Sat.  Rev.,  2  nov.,  Statist.,  2,  9,  16,  23 

et  30  nov. 
***,  Dangers  de  guerre  dans  les  Balkans,  Deuts.  Rev.,  nov. 
i.  Ellis  Barker,  La  guerre  dans  les  Balkans,  Fortnight.  Rev.,  nov. 
S.  T0U.10ROFF,  La  guerre  dans  las  Balkans,  A'o.  ylmer.  Rev.,  déc. 
Un  homme  politioue  autrichien,  La  guerre  des  Balkans,  Deuts.  Rev.,  nov. 
***,  Une  guerre  trompeuse.  Nation,  24  ocl. 
***,  La  guerre  en  Macédoine  et  en  Albanie,  Economist,  9  nov. 
J.  Bardoux,  La  guerre.  Opinion,  16  nov. 

B.  Recouly,  Dans  les  Balkans,  événements  militaires,  R.  Pot.  et  Pari.,  10  déc. 

H.  Charles  Woods,  Les  armées  de  la  ligne  balkanique,  Fortnight.  Rev.,  déc. 

—  ,  L'armée  turque  réorganisée,  Fortnight.  Rev.,  nov. 

L.  Cruchon,  Les  flottes  turque,  grecque  et  bulgare,  /{.  Pol.  et  Pari.,  10  nov. 
E.  Palaris,  Les  forces  des  armées  belligérantes,  Nuov.  Antol.,  16  nov. 
J.  de  Mau,  Les  fautes  militaires  de  la  Turquie,  Opinion,  9  nov. 
*^*,  Là  pratique  des  prises  grecques,  Economist,  9  nov. 

E.  Poisson,  Le  prolétariat  et  la  guerre,  R.  Socialiste,  15  déc. 
A.  et  H.  Hamon,  Le  socialisme  et  la  pai.v,  Gr.  Revue,  10  déc. 
P.  LÉVY,  Le  Congrès  de  Bàle,  Opinion,  30  nov. 
M.  CoBRAT,  Méditation  sur  le  congrès  de  Bâle,  Opinion,  30  nov. 
A.  Lebey,  Réflexions  sur  le  congrès  de  Bàle,  R.  Socialiste,  15  déc. 

E.  LÉMONON,  Les  Socialistes  italiens  et  la  guerre,  Quest.  Dipl.  et  Col.,  16  déc. 
***,  L'armistice  rejeté,  Stalist.,  23  nov. 

.  ***,  La  signature  de  l'armistice,  Statist.,  7  déc. 

C  de  Thomasson,  L'armistice  et  l'ouverture  des  hostilités  diplomatiques,  Quest. 
Dipl.  et  Col.,  16  déc. 

La  situation  internationale. 

F.  DE  LA  Harpe,  La  crise  et  le  droit  des  peuples,  La  Revue,  1"' nov. 
A.  Dauzat,  La  Nouvelle  Europe,  La  Revue,  1"  déc. 

E.  RossiER,  L'Europe  et  les  nationalités,  Bibl.  Univ.  et  R.  Suisse,  déc. 

***,  La  situation  internationale,  Statist.,  2  nov.,  Sat.  Rev.,  1  déc. 

IL  Ilgenstein,  Jeu  dangereux  :  les   risques   de  guerre  européenne,  Gegemrurt, 

30  nov. 
■***,  La  paix  de  l'Europe,  Slalist.,  30  nov. 
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l'OLiTicus,  La  question  d'Orient  et  lu  guerre  européenne,  FortnUjIit  Rev.,  déc. 
L.  DE  GiiLUMKCKY,  La  guerrc  (situ.Uiou  internationale),  Œslerr.  Rtincls..  P' déc. 
.  CuKRADAME,  Du  conllit  balkanique  à  la  crise   européenne,  Corresp.,  2;j  déc. 

P.  Louis,  Les  difficultés  d'une  guerre  générale,  R.  Bleue,  28  déc. 

***,  Il  faut  résoudre  la  question  d'Orient,  La  Revue,  \"  nov. 

E.  TiiÉHY,  La  liquidation  de  la  question  d'Orient,  Econ.  Eur.,  8  nov. 

U.N  SPECTATKUK,  La  vraic  tempête  (démembrement  de  l'Empire  ottoman),  Forl- 

nifjhl.  Rev.,  déc. 
11.  PiNON,  Du  Congrès  de  Berlin  à  la  Confédération  Balkanique,  R.  des  D.  Mondes, 

15  nov. 

E.  FooRD,  Le  passé  et  le  présent  dans  l'Orient  Balkanique,  Contemp.  Rev.,  déc. 
G.  Cura,  La  péninsule  balkanique  dans  les  circonstances  présentes,  ^iiov.  Anlol. 

16  nov. 

J.  W.  OzANNE,  La  crise  balkanique  dans  une  coque  de  noix,  Xincleenlk  Cent., 
déc. 

A.  Gauvaix,  La  ligue  balkanique,  R.  de  Paris,  15  déc. 

S.  BoNSAL,  Un  point  de  vue  américain  (sur  la  crise),  No.  Amer.  Rev.,  déc. 

Paul  Leroy-Beaulieu,  Conjectures  sur  la  crise,  Econ.  Fr.,  2,  9  et  30  nov.,  7  déc. 

E.  Théry,  La  guerre  balkanique  et  l'Europe,  Econ.  Eur.,  6  déc. 

W.  MoRTON  FuLLERTON,  La  Triplc-Ententc  et  la  crise  actuelle,  Nat.  Rev.,  nov. 
Un  diplomate  français,  La  France  et  la  guerre  des  Balkans,  Œsterr.  Ru7ids., 

["'  nov. 
J.  Bardoux,  Les  Balkans  et  la  Triplice,  Opinion,  9  nov. 
***,  L'Allemagne  et  la  guerre  des  Balkans,  Corresp.,  10  déc. 
J.  M.  Baernp.either,  Les  événements  des  Balkans  et  les  Allemands  en  Autriche, 

Œslerr.  Runds.,  V  déc. 
E.  Daniels,  La  guerre  des  Balkans  et  la   tension  austro-russe,  Preuss.  Jahrb., 

déc. 
***,  L'Autriche,  la  Russie  et  la  guerre,  StatisL,  9  nov. 
\'j.  Daniels,  Russie,  Angleterre  et  Allemagne,  Preuss.  Jahrb.,  déc. 
C.  de  Stefani,  Les  rapports  des  Balkans  et  de  l'Italie,  Xuov.  AntnL.  16  nov. 

B.  MoLDEN,  L'Autriche-IIongrie  et  la  guerre  des  Balkans,  Preuss.  .lahrb.,  nov. 
11.  Ilgenstein,  En  avant,  brave  Autriche!  Gegenwart,  9  nov. 

A.  CiiÉRADAME.  La  guerre  des  Balkans  et  l'intervention  autrichienne,  Corresp., 
10  nov. 

.    DE  Chlumecky,  L'Autriche-Hongrie  et  la  nouvelle  distribution    des   terri- 
toires dans  les  Balkans,  OEslerr.  Runds.,  1.5  nov. 

lî.  W.  Setox-Watson,  L'Autriche-Hongrie,  puissance  balkanique,  Contemp.  Rev. 
déc. 

R.  GoNNARD,  L'Autriche  et  la  paix  dans  les  Balkans,  R.  des  Français,  déc. 

L.  KoRODi,  Les  Balkans  et  la  Hongrie,  Preuss.  -Jahrb.,  déc. 

***,  L'Autriche-Hongrie  et  la  guerre,  Economist,  14  déc. 

R.  Perraud,  Les  Habsbourg  et  le  poste  de  la  guerre,  Opinion,  14  déc. 

***,  La  force  menaçante  de  l'Autriche,  Opinion,  21  déc. 

**",  L'Autriche-Hongrie  (et  la  guerre),  Economist,  28  déc. 

.\.  Gacvain,  La  question  turque,  R.  de  Paris,  l"  nov. 

R.  Recouly,  La  guerre  balkanique  et  l'elTondrement  de  la  Turquie,  R.  Pol.  et 

Pari.,  10  nov. 
***,  La  débâcle  turque.  Nation,  7  nov. 

B"  N.  de  Stetten,  L'écroulement  de  la  Tur(|uie,  Œsterr.  Runds.,  13  nov. 
A.  Garriel,  Les  Turcs  et  l'opinion,  R.  Socialiste,  lo  nov. 
Ch.  Loiseau,  La  revanche  des  Balkans,  R.  de  Pa)-is,  ["  déc. 
C""  Battins,  La  débâcle  turciue,  Forlnight.  Rev.,  déc. 
*''*,  Diflicultés  turques.  Nation,   12  déc. 
A.  Evans,  Le  drame  des  Balkans  et  les  dernières  scènes,  Contemp.  Rev.,  déc. 

M.  Py,  L'irrédentisme  slave,  R.  Rleue,  30  nov. 

Un  Cro.\te,  Les  Sud-slaves  en  deçà  et  au  delà  des  frontières  de  la  monarchie 
des  Habsbourg,  OEslerr.  Runds.,   15  déc. 
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M.  Adler,  La  révolution  sud-slave,  Gegenwart,  28  déc. 

M"  E.  Sellers,  Le  Roi  qui  tient  la  balance  dans  les  Balkans  (Roi  de  Roumanie), 

Fortnig/it.  Ri'v.,  déc. 
Cii.  SiMOND,  C4iefs  d'État  des  Balkans,  La  Revue,  13  nov. 
W.  Peacock,  Nicolas  de  Monténégro  elle  tsarisme  des  Serbes,  Nineteenth  Cent., 

nov.      s 
***,  L'Autriche  et  la  Serbie,  Economist,  9  nov.,  Slatist.,  16  et  30  nov. 
***,  La  Serbie  et  l'Europe,  Sal.  Rev.,  16  nov. 
***,  La  folie  serbe  el  l'obstination  turque,  Sat.  Rev.,  23  nov. 
***,  La  Serbie  et  l'Albanie,  Economist,  16  nov. 
***,  L'Europe  et  le  problème  albanais,  Sat.  Rev.,  30  nov. 
***,  Questions  allmnaises,  Nuov.  Antol.,  i"  déc. 

F.  GuicciARDixi,  La  Serbie  et  la  Grèce  en  Albanie,  Nuov.  Antol.,  \.i  déc. 
R.  Perraud,  La  délimitation  de  l'Albanie,  Opinion,  28  déc. 

L'évolution  diplomatique. 

C  DE  TiiOMASSON,  La  campagne  diplomatique   et  militaire  des  Balkans,  Quest. 

Dipl.  et  Col.,  1"  nov. 
D.  Georgiadès,  Cruelles  déceptions  de  la  diplomatie  dans  le  conflit  balkanique, 

Monde  Econ.,  2  nov. 
***,  Intervention  et  règlement,  Sat.  Rev.,  2  nov. 
J.   Bardoux,    Les  victoires    balkaniques   et   la   diplomatie   française.   Opinion, 

2  nov. 
***,  La  gaucherie  de  M.  Poincaré,  Sat.  Rev.,  9  nov. 
***,  Diplomatie  balkanique,  Nation,  14  nov. 
***^,  Une  éclaircie  dans  l'horizon  international,  Statist.,  16  nov. 
G'  DE  Thomasson,  Les  prodromes  de  la  crise  diplomatique,  Quest.  Dipl.  et  Col., 

16  nov. 

G.  Hanotaux,  Vers  l'entente,  /?.  Hebd.,  16  nov. 

J.  Bardoux,  L'évolution  de  la  crise  diplomatique.  Opinion,  23  nov. 

—    —    ,  Rumeurs  et  démentis  :  le  vrai  péril.  Opinion,  30  nov. 

G'  DE  Thomasson,  Le  développement  de  la  crise  orientale,  Quest.  Dipl.  et  Col., 

1"  déc. 
***,  Complications  balkaniques.  Nation.  5  déc, 
***,  La  guerre,  l'armistice  et  la  diplomatie,  Economist,  1  déc. 
J.  Bardoux,  La  proposition  de  S"^  Edward  Grey,  Ojànion,  1  déc. 
***,  Le  discours  du  chancelier  allemand,  Statist.,  1  déc. 
J.  Bardoux,  Le  discours  du  chancelier  allemand,  Opinion,  1  déc, 
R.  Recouly,   Dans  les  Balkans;    événements   diplomatiques,   R.  Pol.   et   Pari., 

10  déc. 
G.  Hanotaux,  L'occasion  manquée,  R.  Hebd.,  14  déc. 
***,  Les  négociations  de  paix,  et  la  réunion  des  Ambassadeurs;  Economist  Statist., 

14  déc. 
J.  Bardoux,  La  France  à  la  conférence  de  Londres,  Opinion,  14  déc. 
***,  Le  discours  du  Premier  Russe,  Statist.,  21  déc. 
***,  Perspectives  de  paix,  Statist.,  21  déc. 
J.  Bardoux,  Les  délibérations  de  Sainl-James's  Palace   et  de  Downing  Street, 

Opinion,  21  déc. 
P.  Millet,  Le  quatuor  de  Londres,  Opinion,  21  déc. 
***,  Le  discours  de  M.  Poincaré,  Statist..  28  déc. 
J.  Bardoux,  Une  éclaircie  en  Europe  et  en  France  (discours  Poincaré),  Opinion, 

21  déc. 
***,  Les  négociations  de  Paix,  Statist.,  28  déc. 

Le  point  de  vue  économique. 

P.  Louis,  A  propos  de  la  crise  iialkanique  :  les  causes  économiques  des  guerres, 

R.  Rleue,  16  nov. 
n.  VON   Sauter,   Ccmmentaires  économiques  à   pi'opos   de  la  guerre,  Œslerr. 

Runds.,  \5  nov. 
Y.  Guyot,  La  question  d'Orient  et  les  conllits  économiques,  J.  des  Econ.,  15  nov. 
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Y.  GiiYOT,  La  Serbie  cl  l'Adriatique  :  Consiantinoplc  ol  les  Détroits,  Monde  Ëcon., 

7  (iéc. 
***,   Les  relations   économiques   austro-hongroises  avec    les   Balkans,   Slalist., 

y  nov. 
A.    Balimcci,  L'Albanie  économique   et   politique  à   la  veille   de   la  guerre,  R. 

Econ.  Intern.,  13-20  nov. 
G. -Louis  Jaray,  L'avenir  des  communications  entre  Uskub,  Scutari  et  l'Adria- 
tique, /{.  Econ.  Int. 
F.  W.  IL,  Le  chemin  de  fer  oriental,  Nisch-Uskub  et  Salonique,  Economisl,  2  nov. 
***,  Durazzo  et  les  ports  do  l'Albanie,  Econo»nst,  23  déc. 

***,  Les  ports  macédoniens  :  Salonique,  Cavallaliet  DeûédgBich,  Economisi,  16  nov. 
***,  Les  ellets  économiques  de  la  guerre  en  Bulgarie,  Ëconomist,  28  déc. 
J.  VuLTUHEsco,  Rapport  sur  la  situation  économique  de  la  Bulgarie  pendant  la 

guerre,  Mouv.  Econ.,  1°'  déc. 
***,  La  guerre  et  l'industi'ie  de  la  soie,  Monde  Econ.,  16  nov. 
***,  La  mobilisation  autrichienne  et  les  aiïaires,  Ëconomist,  21  déc. 
***,  Le  coût  de  la  guerre,  Ëconomist,  21  déc. 

R.  GoNNAiîD,  La  politique  douanière  des  États  Balkaniques,  jVomi'.  £co«.,  f  nov. 
M.  Labordère,  Crise  orientale  et  marchés  financiers,  R.  de  Paris,  l"  nov. 
D'  E.  IIantos,  L'État  financier  de  l'Autriche-Hongrie.  en  cas  d'une  guerre,  R.  de 

Hong  lie,  15  nov. 
***,  Des  mesures  prises  pour  les  échéances  par  les  gouvernements  balkaniques, 

Monde  Econ.,  9  et  30  nov. 
R.-G.  LÉvY,  Les  finances  des  États  balkaniques  et  les  Bourses,  fi.  des  D.  Mondes, 

i"  déc. 

D.  E.  Prahova,  La  répercussion  des  lois  moratoires  des  États  balkaniques  sur 
le  marché  européen,  Mouv.  Econ.,  1"  déc. 

***,  Les  finances  bulgares,  —  serbes,  Mouv.  Econ.,  1°''  déc. 

***,  Le  problème  de  la  dette  turque,  Ëconomist,  23  nov. 

***,  La  dette  publique  ottomane,  Ëconomist,  21  déc. 

***,  Les  Dardanelles  en  tant  que  route  commerciale,  Der  Ëconomist,  28  déc. 

***,  Quelles  leçons  peut-on  tirer  de  la  guerre  balkanique,  Ëconomist,  7  déc. 
J.  Ladreit  de  Lacharrière,  La  guerre  des  Balkans  et  ses  conséquences  islami- 
ques. Opinion,  .10  nov. 
M.  PiCKFHALL,  La  situation  en  Orient  (pour  l'islam),  Nineteenlk  Cent.,  Aéc. 
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28  déc. 
R.  Picard,  La  mise  en  valeur  d'un  pays  neuf,  R.  d''Eco.  Soc,  nov. -déc. 
***,  Défense  économique  du  caoutcliouc  au  Brésil,  Monde  Econ.,  30  nov. 


152  REVUE  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

V.  Cayla,  Le  développement  économique  de  l'Amazonie,  B.  de  la  Soc.  de  Ge'og. 

Com.  de  Paris,  sept. 
P.  Dreyfus,  La  Bolivie,  Econ.  Fr.,  30  nov.  et  "  déc. 

Chine.  —  G.  Blondel,  A  propos  des  transformations  de  la  Chine,  Monde  Econ., 

26  déc. 
Japon.  —  T.  DuRAKAMi,  Le  Japon,  la  Corée  et  les  pays  étrangers,  Econ.  Fr., 

21  déc. 

11.  —  Questions  agraires. 

{Cultures,  Élevages,  Forêts,  Pèches,  etc.) 

Généralités.    —   C.    G.    Colintineano,  Les  Syndicats  agricoles,  Mouv.  Econ., 

1"'  nov. 
J.  C.  Medd,  Education  rurale  et  agricole,  Nineleenth  Ceiit.,  nov. 
L.  Dop,  L'Institut  du  droit  international  d'agriculture,  R.  Pol.  et  Pari.,  10  déc. 
***,  Le  coût  du  transport  du  blé,  Economist,  23  nov. 
***,  La  situation  du  marché  du  sucre,  Economist,  30  nov. 
E.  Payen,  Le  caoutchouc,.  £'co?r.  Fr.,  9  nov. 
G.  FiNOT,  La  production  de  la  soie  en  1911,  Econ.  F'r.,  27  déc. 
E.  RouLAND,   La,  consommation  agricole   des    engrais    et    produits  chimiques, 

Econ.  Fr.,  14  déc. 

France.  —  D.  Zolla,  Revue  des  questions  agricoles,  R.  Pol.  et  Pari.,  10  déc. 

D.  Zolla,  La  part  des  propriétaires  dans  la  production  agricole  de  la  France,  R. 
des  Français,  déc. 

Allemagne  et  colonies.  —  A.  Grégoire,  Les  fruits  en  Allemagne,  R.  Econ. 

Int.,  15-20  nov. 
G.  DE  Gironcourt,  Résumé  d'une  enquête  agricole  au  Cameroun,  B.  de  la  Soc. 

de  Géog.  Com.  de  Paris,  nov. 

Grande-Bretagne.   —  ***^,  La  justice   pour  l'I.  A.  0.  S.   (Irish    Agricultural 

Organisation  Society),  Sat.  Rev.,  28  déc. 
L''ll.  Bentinck,  La  disette  des  cottages  pour  lesagriculteurs,.V?«i?/ffe/(//i  Cent.,  déc. 

Italie.  —  M.  Ferraris,  Pour  le  bilan  de  1913-1914,  Nuov.  Antol.,  i"  déc. 

0.  Valentini,  Les  nouveau.v  horizons  de  l'irrigation  à  l'exposition  et  au  Congrès 

de  Vercelli,  Nuov.  Antol.,  15  déc. 
G.  DE  GioRGi,  L'irrigation  de  lajiouille,  Rasseg.  Naz.,  16  déc. 

États-Unis.  — ^  J.  V.  Hogan,  Quel  est  l'avenir  du   coton  américain?  J.   of  Pol. 
Econ.,  nov. 

E.  W.  Kemmerer,  Le  crédit  agricole  aux  Étals-Unis,  Amer.  Econ.  Rev.,  déc. 

Japon. —  E.  Clavery,  Le  marché  du  riz  au  Japon,  Monde  Econ.,  2  nov. 

E.  Clavery,  L'industrie  de  la  pèche  maritime  au  Japon,  Monde  Econ.,  16  nov. 


111.  —  QncstÎQUs  comiiiercîales. 

Généralités.  —  R.  Doucet,  Éludes  d'histoire  commerciale.  Monde  Econ.,  14,  21 

et 2S  déc. 
***,  Répartition  des  échanges  entre  les  divers  pays,  B.  de  Slat.,  nov. 
***,  Le  commerce  de  l'opium,  Statist.,  21  déc. 

France  et  colonies.  —  P.  Cleroet.  L'activité  commerciale  de  la  Fi-ance,  R. 
des  Français,  nov. 

***,  Le  commerce  de  la  France  en  1911  et  1912,  Econ.  Fr.,  2  nov.  et  7  déc,  Econ. 
Eur.,  22  nov.,  Bull,  de  Stat.,  nov. 

H.-L.  Guy,  Le  commerce  extérieur  de  Bordeaux,  B.  de  la  Soc.  de  Géog.  de  Bor- 
deaux, nov. 

J.  Normand,  Le  commerce  de  la  liouclierie,  Econ.  Fr.,  28  déc. 
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***,  Le  commerce  de  la  France  avec  ses  colonies,  Quinz.  Col.,  10  nov. 

***,  Le  commerce  extérieur  en   l'Jll  :  France  et  Algérie,  B.  de  Slat.,  nov. 

***,  Le  commerce  de  l'Algérie,  Monde  Econ  ,   IG  nov. 

***,  La  navigation  et  le  mouvement  commercial  de  l'Indo-Cliine  en  l'Jli,   Asie 

l'r.,  oc  t. 
Allemagne.  — ***,  Le  commerce  extérieur  en  1912,  Bull,  de  Slat.,  oct. 
M.  M.wKiî,  L'industrie  et  le  commerce  en  Bavière  d'après  le   recensement'des 

exploitations  industrielles  du  12  juin  1007, . /«/»•&.  f.  \aL  Œk.,  nov. 
***,  Le  commei-ce  et  le  mouvement  de  Hambourg,  Economist,  16  nov. 
Autriche-Hongrie.  —  ***,  Le   commerce  extérieur  austro-hongrois  en    1911, 

B.  de  Stal.,  nov. 
G.  DE  K.\LMAN,  L'activité  réceiile  du  ministère  R.  IL  de  Comuierce,  R.  de  Hongrie, 

lli  déc. 
Grande-Bretagne.  —  ***,  Notre  commerce  extérieur,  SlaiisL,  9  nov.:  —  Monde 

Ecôiiom..  -2  nov.;  —  Econ.  Fr.,  2  nov.  et  1  déc.  ;  —  Economist,  14  oct. 
***,  Le  commerce  extérieur  de  l'Irlande,  Statisl.,  9  nov. 
***,  Le   rapport  d'octobre   et  la  direction  du  commerce  extérieur,  Economist, 

9  nov. 
C   Mkillet,   La   concurrence   allemande   en  Grande-Bretagne  et   les   primes  à 

l'exportation.  Monde  Econ,,  1  déc. 
***,  Le  Commerce  anglais  avec  l'Europe  sud-orientale,  Economist,  li  déc. 
***.  Le  Royaume-Uni  et  ses  colonies  en  1911,  B.  de  Stat.,  oct. 
***,  Le  commerce  extérieur  de  l'Australie  en  1911,  Economist,  16  nov. 

États-Unis.  —  P.  E.  Smetp,  Le  commerce  extérieur  des  États-Unis,  R.  Econ. 

Int.,  13-20  nov. 
***,  Les  rapports  commerciaux  des  Étals  de  Baltimore  et  de  l'Oliio.  Economist, 

23  nov. 
J.  LippiNCOTT,  Le  commerce  du  sel  dans  la  vallée  de  TOliio,  /.  of  Pot.  Econ.,  déc. 
,1.  V.  HoG.vN,  Les  relations  commerciales  russo-américaines,  Pol.  Se.  Quart.,  déc. 

IV.  —  Questions  industrielles. 

Généralités.  —  ***'^,  Production  et  consommation  de   l'alcool   en  1911,  R.  gén.  ^ 

d'Adin..  nov. 
E.  IU>UL.\ND.  Le  pétrole,  Econ.  Fr.,  2  nov. 

France.  —  ***,  L'État  industriel.  Mande  Econ.,  14  déc. 

H.  DE  Peyehimuofk,  Les  charltonnages  français,  /?.  Fin.  Univ.,  15  nov.  et  15  déc. 

M.  Vignes,  Le  bassin  de  Briey  cl  la  politique  de  ses  entreprises  sidérurgicjues, 

B.  d'Econ.  Pol..  nov. -déc. 
louRDANA,   L'industrie   de   la   houille   blanche  (projet  de  transport  des  forces 

motrices  du  Rhàne  à  Paris),  />'.  des  Se.  Pol.,  nov.-déc. 
G.  Cadoux,  L'avenir  de  l'industrie  du  gaz  à  Paris,  R.  Econ.  Int.,  15-20  oct. 

Allemagne.  —  G'  Meillet,  La  grande  ind.uslrie  sidérurgique  et  le  commerce 

de  r.Ulemagne,  Monde  Econ.,  9  nov. 
'***,  La  production  et  la  consommation  de  l'alcool  en  .\llemagne  de  1S97  à  1910, 

Bull,  de  Slat.,  miv. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  ***,  Le  marchand  et  l'industriel.  Economist, 

9  nov. 
***,  Les  mines  en  Gornouailles,  Economist,  Iti  nnv. 

W.  R.  Lawson,  Aperçus  pour  le  comité  de  la  télégraphie  sans  fil.  Xat.  Rec,  nov. 
—    — ,  L'enquête  .Marconi,  X(U.  Rev.,  déc. 
***,  Les  progrès  industriels  de  l'Etat  de  Victoria,  Ocëanie  Fr.,  nov. 

Roumanie.  —  P.  Kebtsch,  L'industrie  du  pétrole  en    Roumanie  par  rapport 
aux  intérêts  de  l'Allemagne,  Mouv.  Econ.,  i"  déc. 

Suisse.  —  E.  Ivur.NE,  Deux  trusts  électriques  à  Zurich  et  à  Genève,  Econ  Fr., 

9  nov. 
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États-Unis.  —  R.  Maclaurin,   Candidats   présidentiels   et  le   problème    des 

trusts,  Contemp.  Rev.,  nov. 
***,  L'issLie  des  monopoles,  Nation,  24  cet. 
***,  La  décisioq  de  F  <■  Union  Pacific  »,  Nation,  5  déc. 
***,  L'  «  Union  Pacific  »  et  la  Cour  Suprême,  Economist,  7  déc. 
Amérique  Latine.  —  H.  Lorin,  Un  trust  nord-américain  dans  l'Amérique  du 

Sud,  Quest.  Dipl.  et  Col.,  16  déc. 

V.  —  Qnestions  de  transports. 

{Voies  de  communication,  Navigation,  Ports,  etc.) 

Généralités.  —  ***",  La  sécurité  dans  les  voyages  en   chemins  de  fer,  Nation, 
19  déc. 

France  et  colonies.  —  C.  Colson,  Revue  des  questions  de  transports,  R.  Pal. 

e't  Pari.,  10  nov. 
E.  Théry,  Les  grands  travau.K  publics,  Econ.  Eur.,  15  nov. 
E.  Théry,  La  situation  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  Econ.  Eur., 

29  nov.  et  13  déc. 
G.-E.  Louis,  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  leur  personnel.  Réf.   Soc, 

{"  déc. 
***,  Le  statut  des  agents  des  chemins  de  fer  de  l'Etal,  R.  Pol.  et  Pari.,  10  déc. 
***,  Le  chemin  de  fer  de  l'Ouenza,  R.  Pol.  et  Pari.,  10  nov. 
R.  Ghudeau,  Mission  d'études  des  chemins  de  fer  transafricains,  B.  de  la  Soc. 

de  Géoff.  Com.  de  Paris,  oct. 
H.. Paulin,  Les  chemins  de  fer  de  la  Guyane  Française,  Fr.-Amér.,  nov. 
R.  La  Bruyère,  Revue  des  questions  maritimes.  R.  Pol.  et  Pari.,  10  déc. 
A.  RivoiRE,  Projet  de   rétablissement  de  la  navigation  pour  voyageurs  sur  le 

Rhône,  Monde  Econ.,  16  et  23  nov. 

E.  Payen,  Le  port  de  Marseille,  Econ.  Fr.,  23  nov. 

F.  Farjon,  Les  relations  de  BouIogne-sur-Mer  avec  l'Amérique,  Fr.-Amér.,  nov. 

Autriche-Hongrie.  —  ***,  Les  nouveaux  projets  de  chemins  de  fer  en  Bosnie, 
Œsterr.  Runds.,  15  déc. 

Grande-Bretagne  et  colonies.   —  D.  Bellet,  Les  compagnies  de  chemins 

de  fer  britanniques,  R.  Econ.  hit.,  lb-20  oct. 
***,  La  situation  des  chemins  de  fer  anglais,  Slatist.,  7  déc. 
***.  La  grève  du  North  Eastern  Railway,  Sat.  Rev.,  14  déc. 
M.  GuÉNARD,  Les  chemins  de  fer  au  Canada,  Fr.  Canada,  nov. 
J.  IL  LoNGFORD,  L'équipement  de  notre  marine  marchande,  Nineteenth  Cent.,  déc. 
***,  Le  trafic  de  Londres,  Economist,  23  nov. 
***,  Les  facilités  du  trafic  de  Londres,  Slatist.,  30  nov. 

G'  Meillet,  Les  agrandissements  du  port  de  Londres.  Monde  Econ.,  21  déc. 
***,  Hull  et  la  Humber,  Economist,  23  nov. 
E.  Hamilton  Ceirrey,  Un  plaidoyer  pour  le  Mid  Scolland  ship  canal,  Nat.  Rev., 

nov. 

Hollande.  —  ***.  Ports  hollandais  et  navires  à  vapeur,  Economist,  2  nov. 

Suisse.  —  ***.  Une  opinion  sur  le  rachat  de  Gothard,  Der  Economist,  2  nov. 
**'*,  Le  rôle  de  l'Automobile  dans  notre  vie  économique.  Ver  Economist.,  1  et 
14  déc. 

États-Unis.   —  F.   W.   Powell,   L'évolution   des   chemins  de    fer  américains, 

R.  Econ.  Inlern. 
H.  Parker  Willis,  Questions  de  transport  et  de  concurrence  sur  les  marchés 

sud-américains,  Amer.  Econ.  Rev.,  déc. 

Amérique  Latine.  —  ***,  Chemins  de  fer  argentins,  Economist,  2  et  9  nov. 

G.  Lafond,  Les  chemins  de  fer  argentins,  R.  Fin.  Univ.,  15  nov. 
P.  Denis,  Les  chemins  de  fer  chiliens,  Fr.-Amér.,  déc. 
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YI.  —  Question*!»  donaniëres. 

Généralités.  —  II.  IIerzbkrg,  Les  défauts  de  la  protection,  No.  Amer  Rev.,  nov. 
G.  DK  LicKNER,  L'unilication  des  régimes  douaniers,  R.  Econ.  Int.,  l.'J-20  cet. 

France.  —  D.  Bellet,  Le  protectionnisme  honteux  et  les  indications  d'origine, 

J.  (les  Econ.,  13  nov. 
A.  Artaud,  Le  dégrèvement  douanier  des  cafés  et  des  cacaos,  Monde  Econ.,  23  nov. 
***,  Le  projet  de  réforme  du  régime  douanier  colonial,  Qidnz.  Col.,  25  déc. 
***,  Le  régime   douanier  de   Saint-Pierre  et  Miquelon,   Qiiinz.   Col.,  25  nov.  et 

7  déc. 

Belgique.  —  ***,  Conversion  des  droits  belges  ad  valorem   en   droits  spéci- 
liques,  B.  de  Stal.,  oct. 

Espagne.  —  ***,  Le  nouveau  tarif  douanier  espagnol,  B.  de  Stat.,  sept.,  oct, 
et  nov. 

Grande-Bretagne.  —  ***,  La  protection  mène-t-elle  à  la  faillite,  SlatisL,  9  nov. 

***,  L'avenir  des  droits  alimentaires,  Sat.  Rev.,  21  déc. 

G.  H.  PowELL,  Le  conservatisme  et  la  force-trade,  Fortnigh.t.  Ren.,  nov. 

***,  Les  conservateurs  et  le  TarifT-Ueform,  Economisl,  28  déc. 

***,  Le  succès  de  la  Ligue  pour  le  TarilT-Reform,  Economist,  23  nov. 

***,  Le  plan  de  campagne  en  faveur  du  Tarif,  Sat.  Rev.,  28  déc. 

***,  La  dernière  phase  du  Tariiï-Reform,  Economist,  21  déc. 

***,  L'absurdité  des  douanes  irlandaises,  Sat.  Rev.,  23  nov. 

***,  Le  TarilT-Reform  et  son  application  à  l'Inde,  Economist,  7  déc. 

***,  L'Inde,  le  Lancashire  et  le  TarilT-Reform,  Economist,  14  déc. 

Hollande.  —  G.  Iv.  Anton,  La  réforme  douanière  hollandaise  et  les  perspectives 
d'une  union  douanière  entre  la  Hollande  et  l'Allemagne,  Beats.  Rev.,  déc. 

Italie.  —  G.  Marchetti,  Vers  l'abolition  des  droits  internes  de  consommation, 
Niwv.  Antoloij.,  16  nov.  et  i"  déc. 

États-Unis.  —  **'^,  L'élection  présidentielle  et  le  tarif,  Economist,  2  nov. 
***,  Le  tarif  des  Etats-Unis  et  la  session  extraordinaire,  Economist,  23  nov. 
***,  Le  TarifT-Reform  dans  les  Etats,  Economist,  36  nov. 


VIL  —  Questions  sociales. 

Doctrines  et  Généralités.  —  G.  Bouclé,  Saint-Simoniens  et  ouvriers,  R.  de 
Paris,  15  nov. 

S.  Webb,  La  théorie  économique  du  minimum  légal  du  salaire,  J.  of.  Pot. 
Ecoyi.,  déc. 

Claes,  Le  congrès  international  des  mineurs,  Mouv.  Socialiste,  nov. 

W.  G.  SiMKHOViTCH,  Le  marxisme  contre  le  socialisme,  Pol.  Se.  Quart.,  déc. 

J.  A.  R.  Marriott,  Syndicalisme  et  socialisme,  .\ineteenth  Cent.,  nov. 

J.  DE  LA  Brière,  L'encyclique  «  Singulari  Quadam  »  sur  les  syndicats  confes- 
sionnels et  interconfessionnels.  Etudes,  5  déc. 

L.  March,  Deux  congrès  intéressant  l'hygiène  sociale  (Londres,  juillet  1912; 
Washington,  sept.  1912),  /{.  Pol.  et  Pari'.,  10  déc. 

A.  IL  DoTY,  Hygiène  moderne.  No.  Amer.  Rev.,  nov. 

France.  —  E.  Faguet,  1890-1012  (Etude  sociale),  La  Revue,  15  nov. 
H.  Clément,  Les  classes  moyennes,  Re'f.  Soc,  16  déc. 

E.  FouRNiÈRE,  Conformisme  de  classe  et  de  catégorie,  R.  Socialiste,  15  nov. 
H.  Lagardelle,  La  liberté  de  pensée  et  la  moralité  politique  dans  le  parti 
socialiste,  Mouv.  Socialiste,  nov. 

E.  CiiAiLLÉ,  Parti  socialiste  et  C.  G.  T.,  R.  Socialiste,  1.5  nov. 

F.  Rey,  Le  syndicalisme  et  les  Jeunes,  Mouv.  Socialiste,  nov. 

G.  LÉVY,  Le  congrès  syndical  du  Havre,  Mouv.  Socialiste,  nov. 
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E.  FouRNiÈRE,  Là  grève  et  la  verrerie  oiivrière,  /{.  Socialiste,  15  déc. 

E.  Payen,  La  réglementation  du  travail  des  employés,  Eco?i.  Fr.,  1  déc. 

Y.  GuYOT,  La  réglementation  du  travail  des  employés,  /.  des  Econ.,  15  déc. 

R.  Picard,  Tra^'ail  à  domicile  et  salaire  minimum,  Gr.  Revue,  10  nov. 

Hubert-Valleroux,  Les  coopératives  socialistes,  Econ.  Fr.,  16  nov. 

H.  LAGARftELLE,  L'unité  coopérative,  Mouv.  Socialiste,  nov. 

J.  Gaumont,  Vers  l'unification  coopérative,  R.  Socialiste,  13  nov. 

Waseige,  La  fusion  des  coopératives,  R.  Socialiste,  15  déc. 

R.  Picard,  L'unité  coopérative.  Gr.  Revue,  23  nov. 

—    — ,   La    réparation    des    maladies   professionnelles    et    les    projets   de   lois 

français,  R.  Socialiste,  13  nov. 
G.  Renard,  La  question  du  chômage,  R.  Rleiie,  T  déc. 
G.  RiST,  Relation  entre  les  variations  annuelles  du  chômage,  des  grèves  et  des 

prix,  R.  d'Eco.  Pc,  nov. -déc. 
***,  Les  caisses  de  chômage,  R.  Gén.  d'Adm.,  nov. 
P.  DE   Las-Cases,   Les  subventions   municipales  aux  caisses  de  chômage,  Réf. 

Soc,  16  nov. 
De  Boyer-Montégut,  Les  bureaux  de  placement  municipaux  et  les  Bourses  de 

Travail,  Réf.  Soc,  16  nov. 
M.   Lazard,  Les   bureaux  de  placement   en  France  et  à  l'étranger.    Réf.  Soc, 

16  nov. 
J.  TuRPEAU,  Le  pré-apprentissage,  Monde  Econ.,  16  nov. 
P.  JuiLLERAT,  La  lutte  contre  le  logement  malsain.  Réf.  Soc,  1"  nov. 
A.  Rendu,  La  construction  et  la  gestion  des  habitations  populaires.  Réf.  Soc, 

l"  déc. 
E.  Martin  Saint-Léon,  Les  logements  à  bon  marché,  Opinion,  21  déc. 
A.Foughard.  Ce  qu'on  apprend  aux  «  jardins  ouvriers  »,  Corresp.,  10  nov. 
E.  Levoux,  La  misère,  Monde  Econ.,  14  déc. 
***",  Les  dons  et  legs  en  faveur  d'œuvres  d'assistance  et  d'instruction  (exercice 

1911),  B.  de  Stat.,  nov. 
H. -G.  MoREAU,  La  recherche  de  la  paternité,  Gr.  Revue,  23  nov. 
XXX.,  Notes  sur  le  jury  par  un  président  d'Assises,  R.  llebd.,  9  nov. 
***,  Statistique  criminelle  pour  1910,  R.  Geis.  d'Adm.,  nov. 
***,  La  criminalité  en  France,  Econ.  Fr.,  23  dot. 
J.  Reinach,  Anti-alcoolisme  et  R.  P.,  -R.  Bleue,  9  noy. 
Ruche,   Coppeaux,    Roussel,   Enquête   sur  Falcoolisme  et  la  classe  ouvrière, 

Mouv.  Socialiste,  nov. 
J.-R.  de  Fursac,  Débilité  mentale,  alcool  et  revolver,  R.  Bleue,  9  nov. 
D'  A.  Lahille,  La  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose,  R.  du  Mois,  déc. 
j.  MÉLiNE,  La  désertion  des  campagnes,  R.  Econ.  Int.,  13-20  oct. 
H.  CouGET,  L'évangélisation  de  Paris  et  l'immigration,  Corresp.,  25  nov. 

Allemagne.  —  P.   Lang,  Le  socialisme  allemand  et  le  congrès  de  Chemnitz, 

Mouv.  Socialiste,  nov. 
Urb.ilnus,  Jaurès  à  Berlin,  Gef/enwart,  30  nov. 
K.  Waltemath,  L'état  des  petits  paysans  de  la  moyenne  Allemagne,   Prruss. 

Jahrb.,  nov. 
A.  Raffalovich,  Les  régies  municipales  intéressées  en  Allemagne,  Econ.  Fr., 
.  30  nov. 

Belgique.  —  G.  Polet,  Les  régies  municipales  en  Belgique  et  la  question  des 

distributions  d'eau,  Réf.  Soc,  i"  nov. 
E.  Vandervelde,  La  liberté  syndicale  et  le   personnel  de   l'Etat  en   Belgique, 

R.  Socialiste,  15  déc. 
G.  Collard,  La  protection  de  l'enfance  en  Belgique,  Réf.  Soc,  T'  et  16  déc. 

Danemark,  Le  syndicalisme  en  Danemark,  R.  du  Mois,  déc. 

Grande-Bretagne.  —  ***,  Le  gouvernement  et  la  réforme  sociale,  Sat.  Rev., 

23  nov. 
E.  Winterton,  Les  Trade-Unions  et  les  droits  de  minorités,  Sat.  Rev.,  14  déc. 
***,  Les  unionistes  et  le  bill  sur  les  Trade-Unions,  Sat.  Rev.,  30  nov. 
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***,  Le  mensonge  du  \rdys,  Sut.  Rev.,  1  «léc. 

A.  Gigot,  La  grève  noire  tic  VJi-2  en  Angleterre,  Réf.  Soc,  ["'  nov. 

H.  ÏAYLOn,  Les  accidenls  dans  l'industrie,  Forlnight.  Rev.,  déc. 

Maiîtin  Saint-Li;on,  L'œuvre   sociale  tlu  général  liootli.  Réf.  Soc,    1"  nov.  et 

10  déc. 
J.  Gaulke,  L'armée  du  salut,  Gef/enirarf,  2  nov. 

L.  de  Behnouville,  L'association  publique  en  .\ngk'terre,  H.  Gén.  d'Adm.,  nov. 
***,  Le  désespéré,  le  mallieureu.v  et  le  fainéant  (réforme  de  la  Poor-Law),  Sat. 

Rev.,  li  déc. 
***,  La  réforme  de  la  Poor-Law,  Sal.  Rev.,  20  déc. 
J.  IL  WniTEHousE,  Le  Parlement  et  le  bill  sur  la  traite  des  lilanclies,  Conlcmp. 

Rev.,  nov. 

Italie.  —  L.  Luz.\tti,  Les  garanties  constitutionnelles  de  la  liberté  indivi- 
duelle et  les  nouveaux  devoirs  de  la  législation  sociale,  Nuov.  Antol.,  15  déc. 
J.-B.  SÉvÉïiAG,  Le  Congrès  socialiste  italien  de  ReggioEmilia,iVoMy.*'oc/flZ!s/e,  nov. 
Lepelletier,  Une  enquête  sur  le  travail  à  domicile  en  Italie,  Réf.  Soc,  i"'  déc. 
GuALBERTA,  L'écolc  des  infirmières  «  Princesse  Yolande  »,  Ra.f.ief/.  Naz.,  l"  nov. 
S.  DE  PiLATo,  Le  brigandage  en  Basilicate,  Rev.  d'ilalia,  déc. 
RossANA,  Maisons  pénales  pour  femmes,  Nuov.  Anlolog.,  19  déc. 
A.  Agabiti,  La  réforme  moderne  des  cimetières,  Rasser/.  Naz.,  l"  déc. 

Suède.  —  E.  Payen,  La  grève  générale  en  Suède,  Econ.  Fr.,  30  nov. 

États-Unis.  —  F.  Kelley,  Lois  de  salaire  minimum,  ./.  of  Pal.  Econ.,  déc. 
***,   Les  salaires  des  chemins  de  fer.  Nation,  2S  déc 

***,  M.  Gompers  philosophique  (procès  ouvrier  à  Indianapolis),  Nation,  21  nov. 
H.  T.   Levis,  La  hase  économique  pour  la  lutte  de  la  fermeture  des  magasins, 

J.  of  PoL  Econ.,  nov. 
J.  Bartu,  Les  associations  nord-américaines  de  Paris,.  Fr.-^ mer.,  nov. 

Chine.  —  Lady  Blake,  La  situation  des  femmes  en  Chine,  Nineteenlk  Cent.,  nov. 


VIII.  —  Assurances.  Mutualité.  Retraites. 

France.  —  ***,  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles,  H.  Gén.  d'Adm.  nov. 
D'  P.  Cazeneuve,  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  Gr.  Revue, 

10  nov. 
P.  Nabholz,  Le  crédit  ouvrier  pour  l'assurance  :  une  combinaison  de  l'épargne 

avec  l'assurance  mutuelle  sur  la  vie,  R.  d''Eco.  Pot.,  nov. -déc. 
G.  F.,  Les  compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie.  Econ.  Eur.,  20  déc. 
E.    Payen,   L'assistance  aux   vieillards    infirmes   et  incurables   et   la    loi    des 

retraites,  Econ.  Fr.,  21  déc. 
P.  RÉMOND,   L'amélioration    des  conditions  générales   de  l'assurance-incondie, 

Monde  Econ,,  21  déc. 
P.  Beauregard,  Les  retraites  ouvrières.  Monde  Econ.,  2S  déc. 
M.    Bellom,    La  nouvelle    législation   française   sur   les   retraites   ouvrières    et 

paysannes,  R.  Econ.  Int.,  15-20  oct. 
***,  Le  projet  de  remaniement  à  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  la  jurispru- 
dence actuelle,  Econ.  Fr.,  23  nov. 
M.  Bellom,  Une  nouvelle  imprévoyance  dans   les  institutions  de   prévoyance, 

Econ.  Fr.,  21  déc. 
J.-II.  Ricard,  La  loi  des  retraites  et  les  syndicats  agricoles,  R.  Pol.  et  Pari., 

10  déc. 
***,  L'assurance  obligatoire  des  employés  étrangers,  Econ.  Fr.,  2  nov. 

Allemagne.  —  M.  Bellom,  Les  résultats  de  l'assurance  sociale  en  .Allemagne, 

Econ.  Fr.,  9  nov. 
***,  Les  résultats  des  assurances  sociales  en  Allemagne,  />.  de  Stuf.,  nov. 

Belgique.   —   M.    Bellom,    L'assurance    populaire    en    Belgique,    Econ.    Fr ., 
2S  nov.  et  7  déc. 
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Grande-Bretagne.  —  ***,  La  loi  anglaise  sur  l'assurance  contre  la  maladie, 

l'invalidité  et  le,  chômage,  B.  de  Stat.,  sept. 
M.  Bellom,  La  loi  anglaise  d'assurances  sociales,  J.  des  Econ.,  15  déc. 
***,  La  profession  médicale  et  l'insurance  Act,  Economist,  26  déc. 

Italie.    —   C.  «R.,   Monopole    des    assurances  sur    la   vie   en    Italie,    R.    Gén. 
d'Adm.,  oct. 

IX.  —  Races.  Population.  Emigration. 

France.  —  Gholet,  L'expansion  bretonne  en  France,  Réf.  Soc,  l"  et  16  nov. 
***,  Mouvement  de  la  population  (1"  semestre  1912),  Econ.  Fr.,  16  nov. 
D"'  LowENTn.\L,  Un  péril  national  :  la  dépopulation.  Revue,  l"  nov. 
E.  BoucHERY,  La  question  de  la  dépopulation,  Econ.  Eur.,  29  nov. 
***,  La  santé  de  la-Ei'ance  de  1906  à  1910,  R.  Gén.  d'Adm.,  nov. 

Allemagne.  —  J.  de  Goïtisolo,  L'Allemande  chez  elle,  R.  llebd.,  23  nov. 

Grande-Bretagne.  —  G.  Parker,  Terre  et  émigration  britanniques,  Nineteenth 

Genl.,  nov. 
C.     Kinloch-Cooke  ,    La    migration     à    l'intérieur    de     l'Empire     Nineteenth 

Cent.,  déc. 

Italie.  —   C.   R.,  Recensement  de  la  population   italienne   pour   1911,  R.  Gén. 
d'Adm.,  oct. 

Russie.  —  E.  Taris,  État  actuel  des  problèmes  ethnographiques  au  Caucase, 
Asie  Fr.,  oct. 

États-Unis.  —  H.  E.  Hoagland,  Le  mouvement  de  la  population  rurale  dans 

rillinois.  J.  of  Vol.  Econ.,  nov. 
T.   W.   Page,  Quelques  aspects  économiques  de  l'immigration   avant   1870,  I, 

J.  of  Pol.  Econ.,  déc. 

Chine  et  Japon.  —  H.  Mylès,  Instantanés  d'Extrême-Asie,  R.  des  Se.   Pol., 

nov. -déc.  et  R.  des  Et.  Hist.,  nov. -déc. 
H.  Bunde,  Chinois  et  Japonais  aux  Etats-Unis,  Monde  Econ.,  16  et  23  nov. 
***",  Un  recensement  officiel  de  la  population  de  la  Chine,  Asie  Fr.,  oct. 


G.    —   QUESTIONS    FINANCIERES 

I.  —  Questions  fiscales. 

Généralités.  —  E.  II.  A.  Pelizman,  Récentes  réformes  fiscales  à  l'étranger,  II, 
Pol.  Se.  Quart.,  déc. 

France.  —  R.  Doucet,  Le  pressoir  fiscal.  Monde  Econ.,  30  nov. 

Paul  Leroy-Beaulieu,  Le  pillage  du  pays  par  les  pouvoirs  publics,  Econ.  Fr., 

14  déc. 
***,  Les  Revenus  de  l'État,  B.  de  Stat.,  sept.,  oct.  et  nov. 
***,  Contributions  directes  et  taxes  assimilées,  B.  de  Stat.,  oct. 
***,  Les  octrois  en  1911,  B.  de  Stat.,  oct. 
***,  Les  actes  enregistrés  et  les  déclarations  reçues  en  matière  d'enregistrement 

pendant  l'année  1911,  B.  de  Stat.,  sept. 
J.  Normand,  Les  contributions  directes  et  les  taxes  assimilées  de  Paris  et  dans 

le  département  de  la  Seine,  Econ.  Fr.,  2  nov. 
A.  Wahl,  Le  régime  fiscal  des  valeurs  mobilières  étrangères  en. France,  R.  Fin. 

Univ.,  15  nov, 
***,  La  séparation  des  Églises  et  de   l'État;  opérations  de  l'administration  des 

domaines,  B.  de  Stat.,  oct. 

Allemagne.  —  ***,  Le  produit  des  impôts  et  les  dettes  des  villes  et  des  com- 
munes rurales  les  plus  importantes  de  Prusse  en  1910,  B.  de  Stat.,  oct. 
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***,  Le  projet  de  iiiono|)olc  «lu  pétrole  en  Allemagne,  li.  du  SUiL,  nov. 

E.    Lanske,    Le    monopole    <lii   pétrole   en    Allemagne   et   la  répercussion  sur 

l'Autriclie,  Œilerr.  Hunds.,  1"  cléc. 
Danemark.  —  ***,  Modification  des  droits  d'accise  sur   l'alcool  ot  la  hièrc  en 

D.ineniark,  II.  de  Stat.,  oct. 
Grande-Bretagne.  —  R.  H.  Inglis  Palgravk,  Les  taxes  foncières  proposées, 

Nal.  Rec,  nov. 
H.  Perrey  Harkis,  Agitation  fonciér(i  et  allégement  des  taxes,  Sut.  Hev.,  déc. 

A.  Uaffalovigh,  Le  procès  de  M.  Gihson   Howles  contre  le  lise  anglais,  J.  des 
Econ.,  15  nov. 

***,  M.  Bowles  et  l'income-tax,  Economiste  9  nov. 
***,  Le  triomphe  de  M.  Bowles,  Sat.  lier.,  9  nov. 

Suisse.  —  Le  monopole  de  l'alcool  en  Suisse  en  19 H,  li.  de  Stat.,  nov. 
II.  —  QuoNtioiis  budgétaires. 

France  et  colonies.  —  P.  Delombre,  Le  Inidgetde  1913,  R.  Bleue,  1  et  IG  nov. 
G.  Maclère,  Le  rapport  de  M.  Dalimier  et  la  discussion  des  Chambres  sur  le 

budget  des  Postes  et  Télégraphes.  J.  des  Econ.,   15  déc. 
Paul  Leroy-Beaulieu,  Le  budget  des  colonies  pour  1913,  Econ.  /•'»•.,  28  déc. 
J.   Feillet,    Le   rapport  de  M.    Violette   sur  le    budget    des   colonies,    Oce'anie 

Ff.,  déc. 
Paul  Leroy-Beaulieu,  Le  budget  de  la  Ville  de  Paris,  Econ.  Fr.,  16  et  23  nov. 
G.  G.,  La  suppression  des  fortifications  de  Paris,  Econ.  Eur.,  -2'  déc. 
Spectator,  Le  projet  du  budget  de  la  Ville  de  Paris,  Monde  Econ.,  21  déc. 
—    —,     Le  projet  de    budget  industriel   du   Préfet  de    la   Seine,  Monde  Econ., 

9  nov. 
***,  Le  budget  spécial  des  nouvelles  Hébrides,  Océatiie  Fr.,  déc. 

Allemagne  et  colonies.  — G.  Martin,  Le  budget  des  possessions  allemandes, 

Qninz.  Col..  2.t  déc. 
Autriche-Hongrie.  —  A.  Zamadowski,  Le  budget  de  l'État  hongrois  pour  1913, 

/{.  d';  Hongrie,  15   nov. 
Grande-Bretagne  et   colonies.    -  ***,    La   loi  anglaise  de  Finances  pour 

1912-1913,  D.  de  Slat.,  sept. 
***,  Prévisions  budgétaires  et  crédits  au  Ganada,  U.  de  Slat.,  oct. 

B.  A.,  Le  Ijudget  australien,  Econ.  Fr.,  23  nov. 

Russie.  —  G.  Bourgarel,  Le  budget  russe  de  1913,  Econ.  Eur.,  8  nov. 
A.  Raki-alovigii,  Finances  russes,  Ecoîi.  Eur.,  13  déc. 

III.  —  Crédit  Public.  Enipruuts.  Fonds  d'État. 

Généralités.  —  Y. -M.  Goblet,  La  puissance  financière  du   monde,  La  Revue, 

lu  déc. 
H.  Gruger,  Le  crédit  à  la  petite  industrie,  JahrO.  f.  Nal.  UEk.,  nov. 

France  et  colonies.   —  ***,    Les  opérations  des  caisses  d'épargne  en  1910, 

Econ.  Fr.,  2  nov.;  Bull,  de  SlalisL,  sept. 
***,  Les  caisses  du  crédit  mutuel  agricole  en  1911,  Econ.   Fr.,  9  nov.;  ,Bull.  de 

SlatisL,  nov. 
E.  Martin  Saint-Léon,   Le  crédit  au  petit  commerce   et  à  la  petite  industrie. 

Opinion,  1  déc. 
E.  Théry,  L'organisation  du  crédit  au  petit  et  moyen  commerce  et  à  la  petite 

et  moyenne  industrie  en  France,  Econ.  Eur.,  20  et  27  déc. 
***,  La  dette  publique,  1911-1912,  B.  de  SlaL,  sept. 
Ë.  Bouctiery,  La  situation   financière  des  départements,  Bull,   de  Stai.,  oct., 

Econ.  Fr.,  6  déc. 
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E.  Brousse,   La,  situation  financière  des  communes   de   France  et   d'Algérie 
en  1911,  Réf.  Soc,  V"  déc. 

***,  La  situation  financière  de  l'Indo-Chine,  Quinz.  Col.,  10  déc. 

Allemagne.  -*■■  A.  Raffalovich,  L'organisation  du  petit  crédit  en  Allemagne, 

Ecoi).  Fr.,  14  déc. 
Belgique'?  —  G.  M.,  Organisation,  développement  et  résultats  du  crédit  agricole 

en  Belgique.  R.  gén.  d'Adm.,  oct. 
Grande-Bretagne  et  colonies.  —  ***,  L'accroissement  de  la  richesse  publique, 

Stalist.,  28  déc. 
***,  Les  émissions  des  capitaux,  Stalist..  2  et  30  nov. 
***,  Stocks  dorés  sur  tranches,  Economist,  16  nov. 
***,  La  dette  nationale  anglaise  en  1911-1912,  Bull,  de  Stat.,  oct. 
***,  Le  crédit  au  Canada,  Stalist.,  16  nov. 
***,  La  dette  égyptienne,  /{.  Fin.  Univ.,  15  déc. 
***,  La  critjque  des  finance    de  l'Inde,  Sut.  Rev.,  9  nov. 

Gfgce.  —  ***,  Les  finances  et  le  développement  de  la  Grèce  moderne,  Econo- 
mist, 30  nov. 
Roumanie.  —  ***,  La  situation  financière  du    trésor  public,   Mouv.  Econom., 

i"  déc. 
Russie.  —  ***,  Les  caisses  de  crédit  populaire  des  «  Zemstvos  »  russes.  Monde 

Econ.,  14  déc. 
Suisse.  —  P.  Gharïon,   Chronique  financière  de   la  Suisse,  R.    des  Se.  et  de 

Législ.  Fin.,  oct.,  déc. 
***,  Une  caisse  d'épargne  postale  fédérale,  Der  Economist,  21  déc. 

Amérique  Latine.  —  P.   Walle,  Les  capitaux  européens  en  Argentine,  Fr.- 
Amér.,  nov. 

F.  Lefort,  La  dette  publique  de  l'Uruguay,  R.  Fin.  Univ.,  15  déc. 

Chine.  —  E.  Caumaerts,  Les  emprunts  chinois,  R.  Econ.  Inlern.,  15-20  nov. 

***,  La  question  de  l'Emprunt  chinois,  Asie  Fr.,  oct. 

***,  La  Chine  et  le  Foreign  Office  comme  contrôleur  des  emprunts,  Economist, 

2  nov. 
***,  Encore  un  mot  sur  les  emprunts  chinois,  Economist,  16  nov. 

IV.  —  Bauques  d'émission  et  questions  uioiiétair<>:s. 

Généralités.  —   ***,  Situation    des    principaux   instituts  d'émission  dans  les 

divers  pays  à  la  fin  du  3*  trimestre  de  1912,  Bull,  de  Stal.,  nov. 
***,  La  production    de  l'or  en  1912,  Stalist.,  28  déc. 

France.  —  ***,  La  circulation  monétaire  de  la  France,  Econ.  Eur.,  13  déc. 
***,  Les  monnaies  fabriquées  à  la  Monnaie  de  Paris  et  la  circulation  monétaire 

en  1911,  Bull,  de  Stal.,  sept. 
Allemagne.  —  ***.  Les  banques  d'émission  allemandes  depuis   1904,  Bull,  de 

Slat.,  sept. 
\y.  LoTZ,  La  Reichsbank,  1876-1910,  R.  Econ.  Int.,  15-20  nov. 

Belgique.  —  L.  Polier,  Le   problème  monétaire  en   Belgique,  R.  Fin.  Univ., 

15  nov. 
Grande-Bretagne.  —   ***,  Le  marche  monétaire,  Economist,  2,   9,   16,  23  et 

30  nov.,  7,  14,  21  et  28  déc. 
***,  Le  marché  monétaire  et  le  Stock-Exchange,  Economist,  2  nov. 
***,  La  situation  monétaire,  Stalist.,  14  déc. 

***',  Perspectives  de  la  nouvelle  année  et  la  situation  monétaire,  Stalist.,  28  déc. 
***',  La  monnaie  et  la  frappe,  Economist,  2  nov. 
***,  Une  circulation  d'or  pour  l'Inde,  Slatisl.,  30  nov. 
***,  La  circulation  de  l'Inde  et  la  réserve  d'or,  Stalist.,  23  nov. 
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Grèce.  —  Valsoritis,  La  situation  monétaire  et  le  cours  du  change  en  Grèce, 

Econ.  Fr.,  14  déc. 
Portugal.  —  ***,  Le  système  monétaire  en  Portugal,  B.  de  Stal.,  oct. 
Russie. —  ***,  Les  opérations  delà  Banque  Impériale  Russe  de   1860  à   1911, 

B.  de  Slat.,  nov. 
G.  H.,  La  banque  impériale  de  Russie  en  1011,  Econ.  Eur.,  29  nov. 

Suisse.  —  ***,  Le  monnayage  en  Suisse  en  1911.  Bull,  de  Slat.,  oct. 

États-Unis.  —  H.  P.  Willis,  La  question  des  banques  au  Congrès,/,  of  Pot. 

Econ.,  iinv. 
***,  Législation  bancaire.  Nation,  28  nov. 
***,  La  réforme  monétaire  au.\  Étals-Unis,  Econ.  Eur.,  22  et  29  nov. 

Siam.  —  M.  Pernotte,  La  question  monétaire  au  Siam,  Asie  Fr.,  oct. 

V.  —  Banques  et  Bourses. 

France.  —  H.  van  Deursen,  Les  établissements  de  crédit  et  les  banques  locales 
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L'ARMÉE  ALLEMANDE 

AU  PRINTKlMPS   DE    1913 


I 


Depuis  quarante  ans,  l'armée  allemande  n'a  cessé  d'accroître  ses 
effectifs,  mais  jamais  elle  ne  l'a  fait  dans  une  aussi  forte  proportion 
que  depuis  deux  ans. 

A  la  fm  de  1871,  l'effectif  de  paix  de  l'armée  allemande,  non 
compris  les  officiers,  était  de  401,000  hommes,  dont  52,000  sous- 
officiers,  répartis  en  18  corps  d'armée'.  En  1880,  il  passait  à 
427,000  hommes,  non  compris  les  volontaires  d'un  an.  Le  Septen- 
nat de  1887  relevait  à  468,000  hommes.  En  1890,  une  Loi  spéciale 
portait  à  20  le  nombre  des  corps  d'armée,  en  en  créant  deux 
nouveaux,  à  Metz  et  à  Dantzig,  tandis  qu'une  autre  loi  élevait  à 
487,000  hommes  l'effectif  du  pied  de  paix.  En  1893,  ce  dernier 
montait  à  550,000  hommes,  dont  près  de  78,000  sous-officiers  :  la 
loi  du  15  juillet  1893,  réduisant  à  titre  d'essai  la  durée  du  service 
actif  à  deux  ans,  sauf  pour  les  hommes  versés  dans  la  cavalerie  et 
dans  l'artillerie  à  cheval,  qui  continuaient  à  faire  trois  ans,  permet- 
tait ainsi,  pour  une  même  dépense,  de  faire  passer  chaque  année 
un  plus  grand  nombre  d'hommes  sous  les  drapeaux,  portait  le 
contingent  annuel  de  170,000  hommes  à  230,000  hommes  environ-, 
accroissait  en  conséquence  d'un  tiers  le  nombre  des  hommes  instruits 
susceptibles  d'être  rappelés  en  temps   de  guerre,  augmentait  les 

1.  La  population  de  l'Empire  allemand  était  alors  de  41  millions  d'habitants. 
La  loi  du  16  avril  1871  sur  la  constitution  de  l'Empire  venait  de  spécilier  que 
l'eirectif  armé  devait  représenter  1  p.   100  de  la  jiopulation. 

2.  Le  contingent  do  170.000  hommes  ne  représentait  pas  la  moitié  du  nombre 
des  individus  reconnus  bons  pour  le  service,  par  suite  de  l'augmentation  con- 
tinue de  la  population,  qui,  en  18"J"3,  dépassait  50  millions  d'habitants. 
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cadres  et   le   nombre  des    unités,  mesures  imposées  par  l'autorité 
militaire  comme  compensation  de  la  réduction  du  service,    rajeu- 
nissait enfin  l'armée  de  campagne,  en  permettant  de  former  avec  six 
classes  seulement,  dont  trois  de  la  réserve,  les  armées  de  première 
ligne,  alors  que,  sous  les  lois  précédentes,  sept  classes  étaient  néces- 
saires, trois  de  l'armée  active  et  quatre  de  la  réserve. 
.    Le  Quinquennat  de  1899  fixait  l'effectif  de  paix  à  570,000  hommes, 
dont  80,000  sous-officiers,  augmentait  en  particulier  l'artillerie,  et 
portait  à  23  le'  nombre   des  corps  d'armée,    en  créant  un  corps 
Prussien  à  Francfort-sur-le-Mein,  un  corps  Saxon  à  Leipzig  et  un 
Bavarois  à  Nuremberg.  Le  Quinquennat  de  1905  consacrait  l'adoption 
définitive  du  service  de  deux  ans  pour  toutes  les  armes  autres  que 
la  cavalerie  et  l'artillerie  à  cheval,  prévoyait  en  revanche  toute  une 
série   de   mesures    compensatrices   (augmentation   du  nombre  des 
sous-officiers,  augmentation  des  allocations  de  munitions,  création 
de  nouveaux  champs  de  tir  et  camps  d'instruction),  jugées  indispen- 
sables  pour   que    l'armée  active   et  ses  réserves,   très    solidement 
encadrées,  puissent   «   acquérir  et  conserver  leur  valeur  guerrière 
malgré  la   réduction  du  temps   de   service  »,  et  portait  enfin  les 
effectifs   de  paix  de   l'armée   allemande  à  595,000  hommes,  dont 
88,500     sous-officiers,     presque     tous     rengagés,     sans    compter 
12,000  volontaires  d'un  an^  et  35,000  officiers  et  fonctionnaires  ou 
employés  militaires   correspondant   aux   personnels   administratifs 
assimilés  en  France  aux  officiers. 


* 
*  * 


Le  Quinquennat  voté  par  le  Reichstag  le  7  mars  1911,  et  valable 
en  principe  pour  la  période  du  1"'  avril  1911  au  30  mars  1916,- 
comporta  encore  un  nouvel  accroissement.  Depuis  deux  années  déjà, 
la  presse  militaire  allemande  faisait  remarquer  que  le  pays  était  loin 
d'avoir  sous  les  drapeaux  1/100  du  chiffre  de  sa  population,  ainsi 
que  le  spécifiait  la  Constitution  de  1871-,  et  que,  par  suite  de  Taug- 

1.  Les  volontaires  d'un  an,  jeunes  gens  ayant  passé  un  examen  spécial  et 
s'étant  engagés  à  s'entretenir  à  leurs  frais,  reçoivent  dans  les  corps  de  troupe 
une  instruction  particulière,  et  constituent  la  pépinière  des  officiers  de 
réserve. 

2.  En  France,  où   la  population  est  de  3',i    millions  d'habitants   environ,  le 
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mcritalioii  conlinuc  de  cette  population',  il  serait  aisé  d'incorporer 
aiimiollorncnt  ."iO.OOO  iiommcs  de  plus-',  pour  avoir,  en  raison  de  la 
(liu(''e  (lu  sorvii'c,  100, OOO  hommes  de  plus  sous  les  drapeaux.  Mais 
la  situalidii  liiiancière'  ne  paraissait  pas  le  permettre  :  on  venait  de 
voter  en  juillet  liK)9  plus  de  'JOO  millions  d'impôts  nouveaux,  et  il 
avait  fallu  liquider  les  déficits  ac(;umulés  des  budgets  de  lOO^J  à  lî)09 
et  faire  face  à  plus  de  IGT  millions  de  dépenses  nouvelles  résultant 
d'une  loi  (|ui.  votée  en  1909,  relevait  les  soldes,  les  indemnités  et  les 
pensions  des  officiers  et  des  sous-offîciers  ainsi  que  celles  de  tous  les 
fonctionnaires  et  employés  de  l'Empire.  Le  Quinquennat  de  1911  ne 
comporta  donc  qu'une  augmentation  d'effectif  de  11.000  hommes  de 
troupe,  augmentation  qui  ne  devait  être  complètement  réalisée  qu'à 
la  (in  do  IDlo  :  à  cette  date,  l'effectif  de  paix  de  l'armée  allemande 
devait  atteindre  G2."),000  hommes,  dont  90,000  sous-officiers 
rengagés  et  li,000  volontaires  d'un  an.  Cette  loi  augmentait  en 
même  temps  le  nombre  des  unités,  en  prévoyant  la  création  d'un 
bataillon  d'infanterie,  de  112  compagnies  de  mitrailleuses  (1  environ 
par  brigade  d'infanterie),  qui  existaient  déjà  presque  toutes  en  fait, 
mais  n'avaient  pas  l'existence  budgétaire,  de  IS  batteries  de 
campagne,  de  9  bataillons  d'artillerie  à  pied,  d'une  compagnie  de 
pionniers  et  de  o  bataillons  de  troupes  de  communication  (l  bataillon 
de  troupes  de  chemins  de  fer,  2  bataillons  d'aérostiers,  1  bataillon 
de  télégraphistes  et  1  bataillon  d'automobilistes)  :  les  deux  augmen- 
tations principales  concernaient  donc  l'artillerie  à  pied  (9  bataillons) 
et  les  troupes  de  communication  (5  bataillons),  donnant  ainsi  à  la 
loi  de   1911    comme  caractéristique  essentielle    un   développement 

rapport  entre  relïcctif  armé  du  temps  de  paix  et  le  cliilTre  total  de  la  ])oi)iila- 
lion  est  de  1,35  à  1,40  p.  100. 

1.  An  début  de  iVlll,  l'Empire  allemand  comptait  (J5  millions  d'habitants 
environ.  Le  nombre  annuel  des  naissances  en  Allemagne  dépasse  2  millions, 
quoiciue  le  tau.x  de  la  natalité  ail  baissé  depuis  187;i  de  42  à  33  p.  0/00  liabi- 
lants:  l'accroissement  annuel  de  la  population  est  actuellement  de  880,000  âmes 
en  moyenne. 

2.  Le  cliilïre  annuel  des  incorporations  en  Allemagne  en  l'JOS,  1009  et  1910 
était,  y  compris  les  engagés  volontaires,  de  2Go  à  2"0,000.  L'armée  active  ne 
comprenait  par  suite,  à  cette  époque,  que  50  p.  0/0  environ  des  jeunes  gens 
examinés  par  les  conseils  de  revision,  alors  qu'en  France  cette  proportion 
dépasse  75  j).  0/0.  Les  jeunes  Allemands  reconnus  bons  pour  le  service  mais 
non  incorporés  sont  versés  dans  le  ])remier  ban  du  Landslurm  ou  dans 
l'Ersalz-Heserve.  où  ils  ne  font  aucun  service  actif.     • 

3.  La  dette  totale  de  l'Allemagne,  obtenue  en  aj.outanl  à  la  dette  d'Empire 
(prés  de  c,  milliards)  les  dettes  des  Hlats  confédérés,  dépasse  22  milliards. 
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important  des  moyens  techniques  mis  à  la  disposition  de  l'armée, 
sans  augmentation  sensible  des  armes  principales.  A  l'expiration  du 
Quinquennat,  l'armée  allemande  devait  comprendre  :  634  bataillons 
d'infanterie,  dont  18  de  chasseurs  à  pied,  112  compagnies  de  mitrail- 
leuses  et  11  détachements  de  mitrailleuses^,  olO  escadrons  de  cava- 
lerie, 601  batteries  d'artillerie  de  campagne  (dont  22  batteries  à 
cheval),  50  bataillons  d'artillerie  à  pied,  29  bataillons  de  pionniers, 
17  bataillons  de  troupes  de  communication  et  23  bataillons  du  train. 

Mais  les  complications  politiques  de  l'année  1911,  les  polémiques  de 
presse  qui  s'ensuivirent,  déterminèrent  une  crise  grave,  et  l'opinion 
•publique,  dont  une  partie  avait  trouvé  l'Administration  de  la  Guerre 
trop  modérée  dans  ses  demandes  lors  de  l'établissement  du  projet 
de  Quinquennat,  poussa  bientôt  les  pouvoirs  publics  dans  la  voie  de 
nouveaux  armements.  Et  c'est  ainsi  que  le  gouvernement  allemand 
se  trouva  amené,  alors  que  le  Quinquennat  de  1911  paraissait  avoir 
réglé  pour  cinq  ans  la  situation  de  l'armée,  à  déposer,  sur  le  bureau 
du  Bundesrath  le  22  mars  1912,  puis  au  Reichstag  le  16  avril,  un 
nouveau  projet  d'augmentation  de  cette  armée,  en  même  temps  que 
de  la  flotte.  Un  mois  plus  tard,  le  21  mai,  le  Reichstag,  approuvant 
toutes  les  mesures  proposées  par  le  Ministre  de  la  Guerre,  général 
von  Heerigen,  adoptait  l'ensemble  des  projets  d'armement,  militaire 
et  naval-,  qui  lui  avait  été  soumis,  projets  consacrant  une  augmen- 
tation considérable  des  forces  de  terre  et  de  mer  et  dont  la  réalisation 
comporte  une  dépense  d'environ  1,100  millions  de  francs,  échelonnée 
pour  la  plus  grosse  part  sur  six  années,  de  1912  à  1917. 

Cette  nouvelle  loi  militaire  allemande,  ou  loi  du  14  juin  1912,  a 
modifié  le  nombre  des  grandes  unités,  en  créant  une  nouvelle 
inspection  d'armée'^  et  deux  nouveaux  corps  d'armée,  le  XX"  corps 

1,  Les  détachements  de  mitrailleuses  opèrent  avec  les  divisions  de  cavalerie; 
les  compagnies  de  mitrailleuses  font  partie  des  régiments  d'infanterie  et 
opèrent  avec  eux. 

2.  La  marine  allemande,  qui  est  la  deuxième  du  monde  en  importance,  après 
la  marine  anglaise,  et  qui  a  grandi  avec  une  rapidité  impressionnante,  avait 
un  programme  naval  parfaitement  défini  depuis  1900.  La  loi  de  1912  a  simple- 
ment renforcé,  dans  une  importante  proportion,  les  lois  navales  de  1900  et 
1906.  Le  nombre  des  unités  se  trouve  désormais  fixé  à  :  41  cuirassés  de  ligne 
(au  lieu  de  38).  20  grands  croiseurs-cuirassés  de  ligne,  40  croiseurs-i'claircurs 
(au  lieu  de  38),  144  grands  torpilleurs  et  72  sous-marins. 

'.].  Le  nombre  des  inspections  d'armée  se  trouve  ainsi  porté  jusqu'à  1.  Ces 
inspections  d'armée  se  répartissent  les  corps  de  l'armée  allemande,  sauf  la 
garde.  Leurs  titulaires  sont  des  princes  de  familles  souveraines,  ou  des  gêné- 
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à  Alleiislciii  sur  la  frontière  orientale  et  le  XXI''  corps  à  Saarbrucl< 
sur  lîi  froiitirrc  occidoiilale,  ce  qui  porto  à  2.'i  le  nombre  des  corps 
d'armée  on  temps  de  paix;  elle  a  augmenté  l'cfToctif  Inidgétaire  de 
29,000  hommes  environ;  ollc  a  prescrit  la  réalisation,  dès  l'automne 
do  \\)\1.  des  mesures  les  plus  importantes  prévues  dans  la  loi  de 
QuiiKjMCMiiat  do  1911,  réalisation  f(ui  devait  primitivement  s'éche- 
lonner jusqu'à  la  fin  de  1915;  elle  a  créé  enfin,  pour  compléter  la 
loi  de  Quinquennat  précitée,  un  certain  nombre  d'unités  nouvelles 
dans  les  dilTérentes  armes,  et  accru  les  effectifs  de  nombreuses 
unités  d'infanterie  et  d'artillerie. 

En  ce  qui  concerne  l'effectif  budgétaire  proprement  dit,  la  loi  du 
14  juin  1912  l'a  fixé  à  ;)41r,000  hommes,  chiffre  à  atteindre  dans  le 
courant  de  l'.M.'l.  Si  l'on  ajoute  à  ces  344,000  hommes  le  chiffre  des 
sous-offici^rs,  qui  on  1915  atteindra  vraisemblablement  95,000,  le 
chiffre  des  engagés  volontaires  d'un  an,  qui  dépassera  14,000,  et 
environ  5,000  employés  subalternes  remplissant  des  fonctions 
confiées  en  France  à  des  sous-officiers  et  à  des  soldats,  on  obtient 
un  total  de  658,000  hommes,  représentant  l'effectif  net,  comparable 
aux  effectifs  de  paix  fran(,-ais,  qui  doit  résulter,  pour  l'armée  alle- 
mande du  temps  de  paix,  de  la  loi  du  14  juin  1912,  sans  compter 
36,000  officiers  et  assimilés^  :  soit  une  augmentation  totale  de 
33,000  hommes  environ  sur  l'effectif  de  625,000  hommes  à  atteindre 
en  1916,  qui  résultait  du  Quinquennat  de  1911.  Ce  n'est  pas  tout 
d'ailleurs.  Pour  parer  aux  disparitions  de  toute  nature  qui  peuvent 
se  produire  dans  le  courant  de  l'année,  l'autorité  militaire  alle- 
mande incorpore  chaque  année,  en  plus  de  l'effectif  budgétaire, 
9  hommes  p.  0/0  :  en  tenant  compte  du  déchet  que  subissent  les 
classes  à  partir  de  leur  incorporation,  on  peut  évaluer  à  près  de 
20,000  hommes  l'excédent  qui,  par  rapport  à  l'effectif  budgétaire, 
existe  de  ce  fait  dans  l'armée  allemande  au  1"  avril  de  chaque  année. 
Si  l'on  ajoute  ces  20,000  hommes  aux  658,000  sous-officiers  rengagés 
et  hommes  de  troupe  prévus  par  la  loi  du  14  juin  1912,  et  aux 
36,000  officiers  et  assimilés,  on  arrive  pour  l'armée  allemande  à  un 


raux  arrivés  au  sommet  de  la  hiérarchie  et  spécialement  distingués  par  l'empe- 
reur. On  peut  admettre  (ju'il  y  aurait  en  temps  de  guerre  autant  d'armées  que 
d'inspections  d'arméo  en  temps  de  paix. 

1.  En   is"5,  l'armée  allemande  comptait  21, "00  officiers  et  assimilés. 


170  REVUE  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

effectif  total  réel  environ  710,000  officiers,  sous-officiers  et  hommes 
de  troupe'. 

En  ce  qui  concerne  la  création  d'unités  nouvelles,  la  loi  du 
14  juin  1912  a  prévu  la  création  de  17  bataillons  d'infanterie, 
106  compagnies  de  mitrailleuses,  6  escadrons  de  cavalerie.  41  batte- 
ries d'artillerie  de  campagne,  4  bataillons  de  pionniers,  1  bataillon 
de  troupes  de  communication  (aérostiers  et  automobilistes)  plus 
2  compagnies  de  télégraphie  (dont  1  de  télégraphie  sans  fil),  enfin 
2  bataillons  du  train.  A  la  suite  de  toutes  ces  créations,  l'armée 
allemande  doit  compter  :  651  bataillons  d'infanterie  (au  lieu  de  634), 
"516  escadrons  de  cavalerie  (au  lieu  de  510),  633  batteries  de  campagne 
(au  lieu  de  592),  50  bataillons  d'artillerie  à  pied,  33  bataillons  de 
pionniers  (au  lieu  de -29),  18  bataillons  de  troupes  de  communication 
(au  lieu  de  17),  25  bataillons  du  train  (au  lieu  de  23);  de  plus  il 
existe  un  corps  d'aviateurs  en  Prusse,  une  compagnie  d'aviateurs 
en  Bavière,  un  détachement  d'aviateurs  en  Saxe  et  un  autre  en 
Wurtemberg.  La  loi  avait  réparti  sur  quatre  années  la  formation 
de  toutes  les  nouvelles  unités  :  toutefois,  la  plus  grande  partie  des 
créations  nouvelles  a  été  réalisée  dès  le  l-""  octobre  1912;  le  reste  l'a 
été  depuis,  ou  le  sera  avant  la  fin  de  1913. 

La  loi  du  14  juin  1912  caractérisait  une  fois  de  plus  le  souci  très 

i.  En  France,  l'elTectif  de  paix  des  troupes  méli'opolilaines  est  d'environ 
30,000  officiers  (armes  combattantes  et  services)  et  533,000  hommes  de  troupe 
(France  et  Algérie-Tunisie).  Les  troupes  coloniales,  qui  comprennent  4,130  offi- 
ciers (armes  combattantes  et  services)  et  87,000  hommes  de  troupe  (troupes 
françaises  et  indigènes)  ont  d'autre  part  dans  la  métropole  un  elTectif  de 
26,000  hommes  environ. 

La  France  est  actuellement  arrivée  à  l'utilisation  maxima  de  ses  ressources 
propres,  étant  donnée  la  durée  du  service.  Et,  par  suite  de  la  diminution  de 
la  natalité,  on  prévoit  une  diminution  dans  le  rendement  des  classes  futures. 
Jusqu'en  1915,  la  France  peut  incorporer  chaque  année  216.000  hommes 
environ  :  vers  1920,  l'incorporation  annuelle  ne  sera  plus  que  de  202,000  hommes, 
et  vers  1930,  de  189,000  hommes  environ.  Pour  parer  à  cette  «  crise  des  elîec- 
tifs  »,  et  répondre  d'aulre  part  aux  armements  allemands,  on  a  adopté  en 
France  diverses  mesures  susceptibles  de  développer  le  nombre  des  engage- 
ments et  des  rengagements,  particulièrement  dans  les  armes  à  cheval,  pour 
lesquelles  le  retour  au  service  de  trois  ans  a  été  envisagé  dès  Tan  dernier;  on 
a,  en  1912,  activé,  par  des  mesures  appropriées,  le  courant  d'engagement  des 
indigènes  Algériens;  on  a  institué  en  Algérie  le  recrutemejit  j>ar  voie  d'appel 
avec  prime  et  créé  de  nouveaux  bataillons  de  tirailleurs;  on  a  organisé  et  déve- 
loppé le  recrutement  des  troupes  noires.  L'utilisation  des  ressources  en  hommes, 
tant  celles  de  l'Afrique  du  Nord  que  celles  de  l'Afrique  Occidentale  française, 
que  peut  procurer  à  la  France  son  magnifique  Empire  africain,  constitue  pour 
sa  puissance  militaire  une  atténuation  du  danger  résultant  de  la  diminution  de 
sa  natalité. 
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net  (lu  (irand  État-Major  Allemand  d'accroître  constamment  la 
valeur  oiïensivc  des  troupes,  et  do  développer  au  maximum  la  prépa- 
ration à  la  guerre  de  l'armée.  Depuis  ses  victoires  de  1S7(),  lAUe- 
mag-ne  n'avait  pas  encore  fait  d'effort  aussi  considérable...  Et  pour- 
tant, de  nombreux  députés  et  une  partie  de  la  presse  n'ont  pas 
manqué  de  faire  rcmanjuer  que  l'augmentation  prévue  par  la  loi 
de  lUli  était  encore  loin  de  correspondre  à  l'augmentation  de  la 
poi)ulation  allemande,  qu'en  1915  le  rapport  entre  l'effectif  armé  du 
temfjs  de  [)aix  et  le  cliiffre  total  de  la  population  ne  serait  cpie  d'en- 
viron 0,79  p.  0/0,  alors  qu'en  1874  il  était  de  0,98  p.  0/0,  et  qu'on 
aurait  dû  rechercher  la  réalisation  plus  complète  du  service  obliga- 
toire pour  tous  en  augmentant  plus  fortement  encore  les  effectifs  de 
paix...  Une  ((  Ligue  de  défense  allemande  »,  le  «  Wehrverein  »,  qui 
s'est  fondée  le  28  janvier  1912  à  Berlin  dans  le  but  de  «  développer 
en  Allemagne  la  conscience  patriotique  et  les  énergies  viriles  ».  et 
(|ui  aspire  ù  jouer  pour  les  forces  terrestres  de  l'Empire  le  rùle  dévolu 
pour  la  marine  au  «  Flottenverein  »,  a  poursuivi  par  une  ardente 
propagande  la  réalisation  de  «  toutes  les  mesures  susceptibles  d'aug- 
menter la  force  de  l'Armée  ».  Enfin  les  événements  des  Balkans,  par 
suite  desquels  l'Allemagne  ne  semble  peut-être  plus  pouvoir  compter, 
autant  que  par  le  passé  sur  le  concours  de  l'Autriche-Hongrie,  sont 
venus  seconder  l'action  de  ceux  qui  réclamaient  un  nouvel  accrois- 
sement de  la  j)uissance  militaire  allemande. 

Pour  être  en  mesure  de  faire  face  à  toutes  les  éventualités,  et  dans 
l'espérance  de  pouvoir  au  besoin  imposer  sa  volonté  par  la  force, 
l'Allemagne  s'est  donc  résolue  à  un  nouvel  effort  et  à  de  nouveaux 
sacrifices.  Le  dépôt  d'un  nouveau  projet  de  loi  militaire,  annoncé  en 
février  1913  par  la  presse  et  entraînant  1  milliard  de  dépenses  une 
fois  faites,  est  imminent.  Leffectil'  total  de  paix  sera  sans  doute 
augmenté  de  100  à  130,000  hommes,  grâce  à  une  incorporation 
annuelle  [)lus  forte  de  50  à  65,000  hommes,  qui  entraînera  avec 
elle  une  augmentation  annuelle  de  dépenses  de  150  à  200  millions; 
ces  nouvelles  ressources  serviront  vraisemblablement  à  compléter 
à  3  bataillons  les  quelques  régiments  d'infanterie  qui  n'en  ont 
encore  ((ue  deux,  à  accroître,  dans  une  proportion  plus  ou  moins 
forte,  les  effectifs  d'un  nombre  plus  ou  moins  élevé  d'unités  déjà 
existantes,  et  peut-être  aussi  à  constituer  un  nouveau  corps  d'armée, 
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dont  la  création  avait  déjà  été  envisagée  lors  de  l'établissement  du 
projet  de  loi  de  1912.  L'armée  allemande  du  temps  de  paix  atteindra 
alors,  y  copipris  les  officiers  et  assimilés,  l'effectif  formidable  de 
810,000  à  840,000  hommes  '. 


Parallèlement  à  l'augmentation  des  effectifs  a  eu  lieu  depuis  trente- 
six  ans  en  Allemagne  une  augmentation  constante  des  dépenses  du 
budget  de  la  guerre.  En  1881,  celles-ci  étaient  de  500  millions  de 
francs  à  peine;  en  1887,  de  530  millions.  En  1890,  des  réfections 
d'armement  les  faisaient  monter  brusquement  et  exceptionnellement 
à  900  millions,  mais  elles  retombaient  en  1891  à  600  millions. 
Elles  atteignaient  775  millions  en  1894,  845  millions  en  1901, 
885  millions  en  1905.  D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que,  de 
1875  à  1905,  l'augmentation  moyenne  des  dépenses  du  budget  de  la 
Guerre  allemand  a  été  d'environ  18  à  20  millions  par  an. 

A  partir  de  1905  et  jusqu'en  1909,  l'allure  se  précipite  :  le  budget 
de  la  guerre  atteint  en  effet  928  millions  en  1906,  998  millons  en  1907 
et  1,070  millions  en  1908.  Dans  la  même  période,  le  budget  général 
de  l'Empire  s'est  enflé,  et  on  aboutit  à  la  ((  réforme  financière  »  de 
1909,  qui  introduit  plus  de  500  millions  d'impôts  nouveaux.  Il  se 
produit  alors  un  temps  d'arrêt  dans  l'accroissement  des  dépenses 
militaires.  Le  budget  de  la  guerre  de  1909  n'est  plus  que  de  1,020  mil- 
lions, celui  de  1910,  de  1,010  millions,  celui  de  1911,  de  1,020  mil- 
lions et  demi.  Cette  réduction  n'est  obtenue  que  par  une  réduction 

1.  L'annonce  des  projets  allemands  a  suscité  en  France,  en  même  temps  qu'une 
légitime  émotion,  un  véritable  élan  national.  Le  rétablissement  du  service  de 
trois  ans  dans  toutes  les  armes  est  apparu  à  tous  comme  la  seule  solution  pos- 
sible pour  contre-balancer  les  eiïorts  militaires  des  Allemands  :  cette  mesure 
nous  donnerait  160,000  hommes  de  plus  sous  les  armes,  soit,  en  cliilTres  ronds, 
une  armée  métropolitaine  active  de  730,000  liommes,  y  compris  le  cadre  perma- 
nent (officiers  et  rengagés);  tout  en  augmentant  ainsi  le  nombre,  elle  améliore- 
rait d'autre  part  d'une  façon  indiscutable  la  (/ttal/té  de  notre  armée,  surtout 
dans  les  armes  montées.  D'autre  part  un  crédit  hors  budget  de  70  à  80  millions 
a  été  demandé  d'urgence  au  Parlement  afin  d'achever  avant  la  fin  de  1913  un 
certain  nombre  de  réformes  dans  le  matériel  et  l'outillage,  réformes  que  les 
derniers  budgets  avaient  échelonnées  sur  plusieurs  exercices.  Un  second  crédit 
de  500  millions  a  été  également  demandé  aux  Chambres,  en  vue  d'accomplir  de 
plus  importantes  réformes  et  améliorations  d'ordre  matériel,  comportant  cer- 
tains délais  cl  relatives  à  l'armement,  aux  munitions  d'arlillerie,  à  l'artillerie 
lourde,  aux  places  fortes,  à  l'aéronautique  et  an  développement  des  camps 
d'instruction. 
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momcnlanée  des  dépenses  «  accidentelles  »  et  «  extraordinaires  »  de 
casernement,  d'approvisionnements,  de  travaux  de  fortification,  les 
dépenses  permanentes  correspondant  aux  effectifs  entretenus  con- 
tinuant à  croître.  Le  budfîet  de  la  i^nerre  de  1912',  ^--revé  dune  aug- 
menta lion  de  près  (le  100  millions  résultant  des  dépenses  prévues 
par  la  nouvelle  loi  militaire  du  \\  juin  1012  (dont  plus  de  10  millions 
aux  dépenses  permanentes  d'entretien  et  82  millions  et  demi  aux 
dépenses  une  fois  faites),  s'élève  à  1,180,334,327  francs,  soit  un 
accroissement  total  de  100  millions  sur  le  budget  de  1911.  Sans  rien 
abandonner  de  la  recherche  de  l'amélioration  constante  du  matériel, 
qui  est  à  la  base  de  tous  les  projets  de  l'administration  allemande, 
le  budget  de  1912  consacre  le  développement  considérable  de  la 
valeiH-  numérirpie  et  tacti(iue  de  l'armée  allemande,  tant  par  l'accrois- 
sement énorme  des  effectifs  que  par  l'augmentation  du  nombre  des 
unités  et  des  cadres  qu'il  comporte-.  , 

Avec  les  dépenses  du  budget  de  l'armée,  les  dépenses  militaires  de 
l'Empire  comprennent  celles  du  budget  de  la  Marine.  Ces  dernières, 
qui  n'étaient  en  1875  que  de  107  millions,  atteignaient  dès  1900  près 
de  209  millions,  dépassaient,  en  190"),  307  millions  et  demi,  et  mon- 
taient en  1910  à  plus  de  5o2  millions  et  demi.  En  1911,  elles  ont  été 


1.  L'année  budgétaire  en  Allemagne  commence  au  1''  avril  et  se  termine  au 
.'tl  mars  de  l'année  suivante. 

•2.  Supéri'Hires  aux  dépenses  allemandes  juscjne  vers  1887,  les  dépenses  du 
budfjet  de  la  guerre  français,  déduction  faite  (le  celles  relatives  aux  troupes 
coloniales,  leur  ont  été  constamment  inférieures  depuis  1892.  De  1892  à  1900, 
elles  ont  oscillé  de  630  à  615  millions  environ,  ont  dépassé  en  1901  "00  millions, 
sont  retoml)ées  en  190i  à  GiiO  millions,  et  depuis  lors  ont  crû  d'une  fa(;on  con- 
tinue :  C80  millions  en  1906;  748  millions  en  1907;  775  millions  en  1908; 
790  millions  en  1909:  835  millions  en  1910;  855  millions  en  1911;  877  millions 
en  1912.  Ces  chilTres  ne  sont  d'ailleurs  pas  comparables  aux  chilTres  du  budget 
allemand  :  il  faut  les  réduire  de  plus  de  GO  millions  qui,  prévus  dans  notre 
budget  de  la  guerre  (dé|)enses  relatives  au  service  des  poudres  et  salpêtres,  au 
service  de  la  gendarmerie,  etc.),  n'ont  pas  leur  équivalent  dans  le  budget  de 
la  guerre  allemand. 

Le  budget  de  la  guerre  fran(;ais  pour  1913,  dans  lequel  la  nouvelle  charge  la 
plus  importante  a  trait  au  développement  des  services  de  l'aéronautique  mili- 
taire (19  millions  et  demi),  comporte  les  ilépenscs  suivantes  : 

I"  section  :  Troupes  métropolitaines.  \  \"  l^''"-'"^.'    •  ■       "^!'=,IF--.-  \  SI5,819,103 
"^  <  2°  .Vlgcric-lunisio  :    81,500.b.->b  \ 

S"  «ec<io«  :  Construction  des  matériels  neufs;  approvisionnements  do 

.  réserve 101.0âL;n4 

Total  des  troupes  métropolitaines  (FraïKO  et  Algérie-Tunisie).    913.870,5t')7 
5«  srclion  :  Troupes  coloniales 41,-2S~.3t>4 

Total  général 957,157.901 
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de  o72  millions  et  demi,  en  1912,  de  o90,i96,2o0  francs.  Les  dépen- 
ses totales  consenties  par  l'Empire  allemand  pour  la  défense  natio- 
nale se  sontidonc  montées  à  1,593  millions  en  1911,  pour  atteindre 
en  1912  le  chiffre  énorme  de  1,776,630,577  francs...  En  1875,  elles 
n'étaient,  pour  la  guerre  et  la  marine  réunies,  que  de  513,457,500 
francs... 


La  force  matérielle  des  armées  modernes  dépend  non  seulement 
des  effectifs  de  paix  qu'elles  entretiennent,  mais  aussi  de  l'organi- 
sation de  ces  effectifs,  du  nombre  et  de  la  valeur  des  réserves  qui 
viendront  les  renforcer  à  la  mobilisation,  enfin  de  Toutillage  mis  à 
la  disposition  des  combattants. 

La  durée  du  service  dans  l'armée  active  en  Allemagne  est,  depuis 
la  loi  de  1893,  de  deux  ans  pour  90  sur  100  des  jeunes  soldats  appelés 
chaque  année  sous  les  drapeaux  :  les  hommes  versés  dans  la  cava- 
lerie et  Tartillerie  à  cheval  font  trois  ans  de  service,  ceux  versés  dans 
le  train  ne  font  qu'un  an  environ.  A  l'expiration  du  service  actif, 
l'homme  qui  a  fait  deux  ans  de  service  dans  l'armée  active,  passe 
cinq  ans  et  demi  dans  la  réserve  de  l'armée  active,  cinq  ans  dans  le 
premier  han  de  la  Landwehr,  six  ans  dans  le  deuxième  ban  de  la 
Landwehr  ;  il  est  ensuite  versé  pour  six  ans  dans  le  Landsturm.  Pour 
les  hommes  ayant  fait  trois  ans  de  service,  ces  durées  sont  un  peu 
différentes  :  quatre  ans  et  demi  dans  la  réserve,  trois  ans  dans  le 
premier  ban  de  la  Landwehr,  huit  ans  dans  le  deuxième  ban  de  la 
Landwehr,  six  ans  dans  le  Landsturm. 

En  additionnant  le  nombre  des  hommes  contenus  dans  les  diffé- 
rentes catégories  de  l'armée,  on  constate  que  l'Allemagne  dispose 
actuellement  de  plus  de  4,600,000  hommes  instruits',  âgés  de  vingt 
à  quarante-rsix  ans,  en  dehors  desquels  elle  possède  plus  de  5  mil- 
lions d'hommes  du  même  âge,  dont  une  partie  a  bien  été  sommaire- 
ment exercée,  mais  dont  l'immense  majorité  n'a  reçu  aucune  instruc- 
tion militaire.  Le  Quinquennat  de  1911  et  la  loi  de  1912,  faisant 
passer  chaque  année  40,000  hommes  de  plus  sous  les  drapeaux, 
augmenteront  de  650  à  700,000  environ  le  nombre  des  hommes  exercés. 

1.  Total  des  forces  mobilisables  en  France  :  4  millions  et  demi  d'hommes. 
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Sur  le  pied  de  paix,  les  forces  actives  sont  réparties  depuis  le 
l"  octobre  ]î)l:i  en  2;>  corps  d'armée  :  19,  dont  la  (iarde,  sont 
Prussiens;  I,  Wurlembcrgeois;  2,  Saxons;  3,  Bavarois.  Aux  termes 
do  la  CoMslitiilioii,  ils  forment  mie  armée  uiiiqin'  [>lacée  en  temps  de 
guerre  comme  en  temps  de  paix  sous  les  ordres  de  l'Empereur.  Tou- 
tefois la  Saxe,  le  Wurtemberg  et  la  Bavière  ont  conservé  certaines 
prérogatives  militaires,  qui  n'ont  dimporlance  réelle  que  pour  la 
Bavière.  L'armée  bavaroise  constitue  une  sorte  d'armée  autonome 
ayant  conservé  son  organisation  et  son  administration  propres  sous 
l'autorité  militaire  du  roi  de  Bavière;  en  temps  de  paix,  elle  est  sim- 
plement tenue  d'appliquer  les  règlements  en  vigueur  dans  le  reste 
de  l'armée  allemande,  et  soumise  au  droit  d'inspection  dévolu  à 
l'Empereur  en  tant  que  cbef  de  la  Confédération  :  mais  en  temps  de 
guerre  elle  passe  dès  le  début  de  la  mobilisation  sous  lautorité 
absolue  de  l'Empereur. 

Les  25  corps  de  l'armée  allemande  sont  tous  à  deux  divisions. 
Avant  la  loi  du  W  juin  1012,  deux  corps  d'armée,  le  I"  à  Kœnigsberg 
et  le  XIV  à  Karlsruhe,  étaient  à  3  divisions.  Les  deux  corps  d'armée 
créés  par  la  loi  de  1912  ont  été  formés  :  le  XX"  avec  la  3'  division  du 
I"''  corps  et  une  division  nouvelle;  le  XXl"  avec  la  3'  division  du  XIV' 
et  une  division  nouvelle.  Le  noml.ire  des  corps  d'armée  massés  sur 
la  fiontiiTc  française  est  désormais  de  4  (XIV*",  XV*^,  XXI"  et 
X\  T'  corps)'  celui  des  corps  d'armée  massés  sur  la  frontière  russe 
également  de  4  (I",  V%  VI%  et  XX''  corps). 

Sur  les  oO  divisions  d'infanterie,  six  sont  à  3  brigades  d'infanterie, 
les  autres  à  deux  :  toutes  comprennent  en  plus  une  brigade  de  cava- 
lerie et  une  brigade  d'artillerie.  Sur  les  106  brigades  d'infanterie, 
4  sont  à  3  régiments,  les  autres  à  deux:  sur  les  216  régiments  d'in- 
fanterie, 197  sont  à  3  bataillons,  18  à  deux  bataillons  seulement'-. 
Les  630  bataillons  d'infanterie  et  les  18  bataillons  de  chasseurs 
sont  actuellement  divisés  en  trois  catégories  au  point  de  vue  budgé- 

1.  Il  y  ;viir;tit  lieu  d'y  ajouler  d'autre  i>art  le  Vlll"  corps,  établi  le  Ion;.'  des 
frontières  luxembourgeoise  et  belge. 

2.  Anlérieurcnient  a  la  loi  de  1912,  32  réginicnls  étaient  à  2  bataillons.  Sur  les 
1"  bataillons  créés  par  la  loi  de  1012,  14  ont  été  alTeetés  à  un  nombre  corres- 
pondant de  régiments  à  2  bataillons.  Les  18  «  petits  régiments  »  qui  restent 
recevraient  à  la  mobilisation  un  troisième  bataillon  de  réserve.  L'un  des 
accroissements  actuellement  envisagés  pour  l'armée  allemande  consisterait  à 
doter  ces  18  «  petits  régiments  »  d'un  troisième  bataillon  actif. 
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taire  de  leur  effectif  de  paix  :  bataillons  à  effectif  fort  (18  officiers, 
641  sous-officiers  et  liommes  de  troupe)  ;  bataillons  à  effectif  moyen 
(18  officiers,, 571  sous-officiers  et  hommes  de  troupe);  bataillons  à 
effectif  faible  (18  officiers,  551  sous-officiers  et  hommes  de  troupe)  : 
la  loi  de  1912  porte  de  96  (70  stationnés  en  Alsace-F^orraine  et 
26  bataillons  de  la  Garde)  à  219  le  nombre  des  bataillons  à  effectif  fort. 

La  cavalerie  allemande  est  répartie  tout  entière  en  brigades,  rat- 
tachées aux  divisions  d'infanterie  :  il  n'existe  pas  dès  le  temps  de 
paix,  comme  en  France,  de  divisions  de  cavalerie,  sauf  une  au  corps 
de  la  Garde.  A  la  mobilisation,  il  est  à  présumer  que,  en  plus  de 
celle-ci,  il  serait  constitué,  par  la  réunion  du  nombre  voulu  de  bri- 
gades, une  dizaine  de  divisions  de  cavalerie  :  mais  cet  amalgame, 
exécuté  au  dernier  moment,  précisément  pour  des  unités  qui  sont 
appelées  à  agir  dès  le  début  des  opérations  et  auraient  par  conséquent 
besoin  d'une  cohésion  permanente,  n'est  pas  sans  présenter  des  incon- 
vénients ^ 

L'artillerie  de  campagne  allemande  est,  comme  la  cavalerie,  ratta- 
chée tout  entière  aux  divisions  d'infanterie  :  le  nombre  des  pièces 
d'artillerie  de  campagne  de  chaque  corps  d'armée  est  de  144,  répar- 
ties en  21  batteries  de  6  pièces  de  canon  à  tir  rapide  et  3  batteries  de 
6  obusiers  légers,  auxquelles  il  faut  encore  ajouter  16  obusiers  lourds 
de  campagne-.  La  loi  de  1912  a  porté  le  nombre  des  batteries  de 
campagne  de  592  à  633,  et  augmenté  l'effectif  de  paix  de  111  batteries, 
en  portant  24  batteries  de  l'effectif  moyen  (attelages  pour  6  pièces)  à 
l'effectif  fort  (attelages  pour  6  pièces  et  2  caissons)  et  87  batteries  de 
l'effectif  faible  (attelages  pour  4  pièces  seulement)  à  l'effectif  moyen  : 
cette  mesure,  après  achèvement  complet,  ne  laissera  que  125  batte- 
ries à  effectif  faible,  c'est-à-dire  dans  une  situation  défavorable  très 
critiquée  par  la  presse  militaire. 

1.  En  France,  il  existe  dès  maintenant,  en  plus  des  20  brigades  de  cavalerie 
dé  corps  d'armée  et  des  3  brigades  de  cavalerie  d'Afrique,  8  divisions  de  cava- 
lerie constituées  dès  le  temps  de  paix,  dont  6  à  4  régiments  et  2  à  6  régiments. 
La  nouvelle  loi  des  cadres  de  la  cavalerie  prévoit  un  nouveau  groupement  de 
notre  cavalerie,  aboutissant  à  la  formation  de  10  divisions  à  6  régiments.  Mais 
notre  cavalerie,  sur  qui  a  lourdement  pesé  l'adoption  du  service  de  deux  ans, 
a  surtout  grand  besoin  d'une  augmentation  de  rclîectif  de  ses  unités. 

2.  En  France,  le  corps  d'armée  possède,  depuis  l'augmentation  de  l'artillerie 
réalisée  par  la  loi  des  cadres  de  l'artillerie  du  24  juillet  1909,  30  batteries  à 
4  pièces,  soit  120  pièces  (canon  de  75  millimètres).  Les  armées  disposent  en  plus 
d'artillerie  lourde.  Il  est  question  en  ce  moment  de  l'adoption  d'un  obusier 
léger  de  campagne. 


L'AliMÉE  ALLEMANDE  AU  l'BINTEMI'S   f>E   /.'//.7.  l": 

En  temps  de  guerre,  l'Allemagne  peut  actuellement,  si  elle  veut 
clôdftublcr  le  corps  de  la  darde,  dont  l'elTcctif  est  particulièrement 
fort,  disposer  de  20  corps  d'armée;  elle  peut  disposer  également  de 
W  divisions  de  cavalerie;  l'importance  des  ressources  en  réservistes 
lui  permettra  vraisemblablement,  une  fois  les  corps  actifs  complétés 
à  refTectif  de  guerre,  de  former  par  corps  d'armée  30  à  40  divisions 
de  réserve  tout  en  laissant  à  cha((ue  corps  de  troupe  des  unités  de 
dépôt  largement  pourvues;  elle  peut  enfin  y  ajouter  une  cinquan- 
taine de  brigades  mixtes  de  landwciir.  Ces  masses  énormes  seraient 
vraisemblablement  réparties  en  armées  de  première  ligne,  composées 
des  unités  de  l'armée  active  et  des  réservistes  des  plus  jeunes  classes 
et  dont  l'efTectif  pourrait  s'élever  à  1,400,000  hommes,  en  armées  de 
seconde  ligne,  formées  des  classes  les  plus  anciennes  de  la  réserve 
et  des  plus  jeunes  de  la  landwehr,  en  troupes  de  landwehr  destinées 
à  constituer  certaines  garnisons  et  à  fournir  les  troupes  d'étapes-, 
—  sans  compter  les  formations  du  landsturm  chargées  de  la  garde 
du  territoire.  A  ces  forces,  la  France  pourrait  sans  doute  dès  main- 
tenant, malgré  l'infériorité  de  sa  population,  opposer  des  forces  à 
peu  près  égales  :  une  plus  large  utilisation  de  ses  réserves,  aux 
unités  desquelles  la  loi  des  Cadres  de  l'Infanterie',  récemment  votée 
par  le  Parlement,  assure  un  meilleur  encadrement,  le  lui  permet 
en  effet,  et,  pour  le  moment,  il  n'en  résulterait  pour  elle  d'autre 
désavantage  que  d'avoir  une  armée  un  peu  moins  jeune  que  l'armée 
allemande"-. 

1.  La  |)ciisée  maîtresse  de  cette  loi  des  cadres,  c'est  que  la  force  de  notre 
armée  réside  principalement  dans  ses  réserves,  et  que,  dès  lors,  il  faut  tout 
mettre  en  œuvre  pour  organiser  solidement  ces  dernières.  Les  Allemands,  en 
raison  des  elTectifs  qu'ils  atteignent  sur  le  pied  de  paix  ont  toujours  porté  leur 
ellort  principal  sur  la  qualité  de  leur  armée  active  :  «  L'armée  active,  disait 
Clausewilz,  est  le  fer  de  la  lance  guerrière  :  partout  où  sa  pointe  passe,  le  reste 
suit.  »  Toutefois  la  loi  du  It  juin  I'.tl2  a  prévu  un  accroissement  du  nombre 
des  officiers  du  cadre  complémentaire  des  régiments  d'infanterie,  accusant 
ainsi  le  souci  des  Allemands  de  fortider  l'encadrement  des  unités  de  réserve 
appelées  à  faire  partie  des  armées  de  campagne. 

2.  .\  titre  d'exemple,  si  les  Allemands  comptent  affecter  actuellement  9  ou 
10  classes  à  leurs  troupes  de  1"  et  de  -l"  ligne,  la  France  peut,  avec  i:!  classes, 
leur  opposer  des  forces  sensiblement  égales.  Mais,  en  raison  du  nombre  plus 
considérable  d'hommes  qui  passera  dorénavant  chaque  année  sous  les  drapeaux 
en  Allemagne,  les  armées  allemandes  de  1"  ligne  auront  besoin  d'un  nombre 
moins  élevé  de  réseivistes,  tandis  ([ue  les  armées  de  2*^  ligne  se  trouveront  par 
suite  également  rajeunies.  L'augmentation  de  la  durée  du  service  actif  peut 
seule  nous  permettre  en  France  de  trouver  les  ressources  nécessaires  pour  parer 
au  danger  d'une  irruption  allemande,  susceptible  d'être  effectuée  désormais  par 
des  forces  de  i"  ligne  composées  en  majeure  partie   d'éléments  actifs  :  sans 
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Pour  doter  leurs  masses  d'un  armement  puissant  et  perfectionné, 
les  Alleniands  ne  recalent  devant  aucun  sacrifice.  C'est  ainsi  que, 
dans  l'espace  de  vingt-cinq  ans,  il  n'ont  pas  hésité  à  mettre  en  ser- 
vice deux  modèles  de  fusiP,  un  matériel  de  mitrailleuses-,  deux 
matériels  d'artillerie  de  campagne^,  deux  matériels  d'obusiers  légers  S 
un  matériel  d'oBusiers  lourds^.  Il  semble  d'ailleurs  qu'en  France 
nous  ayons  obtenu,  à  bien  moins  de  frais,  un  résultat  au  moins 
égal  en  qualité,  et  que,  dans  son  ensemble,  notre  armement  n'ait  à 
redouter  aucune  comparaison. 

D'autre  part,  les  Allemands,  instruits  par  les  guerres  les  plus 
récentes,  la  campagne  de  Mandchourie  en  particulier,  n'ont  rien 
négligé  depuis  quelques  années  pour  accroître  dans  leur  armée  les 
moyens   matériels  de   transmission ,   en   développant  l'emploi  des 

ell-e,  si  cette  irruption  se  produisait  en  automne  ou  en  hiver,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  les  recrues  ne  sont  pas  mobilisables,  notre  couverture  courrait  à 
l'avenir  le  risque  de  craquer,  suivant  l'expression  du  général  Ilarlschmidt, 
..  comme  une  toile  d'araignée  craque  sous  le  choc  d'un  gros  frelon  ». 

1.  Toute  l'infanterie  active  est  armée  du  fusil  modèle  1S9S,  du  système 
Mannlicher,  à  répétition,  avec  chargeur  de  o  cartouches.  Cette  arme  n'est 
qu'une  modification  du  fusil  modèle  1888,  encore  prévu  pour  les  corps  de 
réserve  et  de  landwehr.  Depuis  quelques  années,  elle  tire  une  balle  nouvelle, 
dite  balle  S,  possédant  une  tension  de  trajectoire  et  une  force  de  pénétration  à 
peu  près  équivalentes  à  celles  de  la  balle  D  que  tire  notre  fusil.  En  Allemagne 
comme  en  France,  on  a  déjà  envisagé  l'adoption  d'un  fusil  automatique. 

Dans  la  cavalerie,  la  carabine  modèle  1891  ne  diiïère  du  fusil  modèle  1888 
que  par.  sa  longueur  réduite  et  son  poids  inférieur.  Toute  la  cavalerie  ajle- 
mande,  quelle  que  soit  la  subdivision  d'arme,  porte  la  lance,  le  sabre  et  la 
carabine. 

2.  Le  Quinquennat  de  1911  avait  créé  par  brigade  d'infanterie  1  compagnie  de 
mitrailleuses  à  3  sections  de  2  mitrailleuses  modèle  1908  du  type  Maxim.  La  loi 
de  1011  a  doté  chaque  brigade  d'infanterie  d'une  nouvelle  compagnie  de 
mitrailleuses,  de  manière  à  en  avoir  une  par  régiment. 

3.  Le  canon  de  campagne  actuellement  en  service  est  le  canon  modèle  1896 
modifié,  à  tir  rapide  et  à  boucliers,  du  calibre  de  11  millimètres  :  le  mouve- 
ment de  recul  du  canon  est  limité  par  un  frein  hydraulique  (piston  mobile), 
et  récupéré  pai'  des  ressorts  en  acier,  qui  doivent  asssurer  le  retour  en  batterie 
sans  dépoinlage.  Ce  matériel  sort  des  usines  Rrupp.  La  récente  guerre  des 
Balkans  a  semblé  mettre  en  relief  la  supériorité  du  matériel  d'artillerie  à  tir 
rapide  Schneider-Canet,  analogue  à  notre  matériel  de  guerre  (frein  hydropneu- 
matique) et  en  service  dans  les  armées  bulgare,  serbe  et  grecque,  sur  le  maté- 
riel Krupp  à  tir  rapide  utilisé  par  les  Turcs. 

4.  L'obusier  léger  de  campagne  en  service  est  du  modèle  1898  et  du  calibre 
de  lOd  millimètres.  Sa  transformation  en  pièce  à  tir  rajùde  se  poursuit  actuel- 
mont. 

y>.  L'obusier  lourd  de  campagne  modèle  1902  est  du  calibre  de  15  centi- 
mètres, à  frein  hydraulique  et  l'essorls  récupérateurs. 
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aulomohilcs,  en  créant  de  nouvelles  troupes  de  télégraphie,  en 
augmentant  leur  matériel  télégraphique  et  téléphonique.  Ils  ont 
donné  une  grande  extension  à  l'utilisation  des  automobiles  à  poids 
lourd,  et  accordent  des  subventions  aux  maisons  de  construction  de 
camions  automobiles  remplissant  certaines  conditions  fixées  par 
l'autorité  militaire.  Ils  ont  décidé  en  1912  de  pourvoir  chacun  de 
leurs  'li\  bataillons  de  pionniers  d'une  section  de  projecteurs  puis- 
sants, mesure  qui  marque  une  tendance  très  nette  à  développer  les 
attaques  de  nuit  et  à  leur  donner  plus  d'ampleur,  en  permettant 
de  les  appuyer  par  des  feux  ajustés  d'artillerie  et  d'infanterie.  Ils 
viennent  d'adopter  un  nouvel  équipage  de  ponts,  dont  les  avan- 
tages résident  dans  une  capacité  de  support  plus  grande,  une 
meilleure  stabilité,  une  construction  simplifiée,  une  plus  grande 
mobilité  des  voitures  de  transport.  Ils  ont,  d'autre  part,  doté  leurs 
troupes  d'un  nouvel  uniforme  de  campagne  de  couleur  grise,  peu 
visible,  qui  a  fait  sa  première  apparition  aux  manœuvres  impériales 
de  1910. 

Depuis  quelques  années  enfin,  l'Allemagne  n'a  négligé  aucun 
efïort  en  vue  de  conquérir  la  suprématie  dans  le  domaine  de  l'air. 
Dès  1909,  quelques  semaines  à  peine  après  la  catastrophe  du  diri- 
geable français  «  République  »,  elle  mobilisait  une  véritable  escadre 
aérienne  qui  évoluait  triomphalement  au-dessus  de  Cologne  et  de  la 
vallée  du  Rhin.  Depuis  lors,  elle  a  connu  à  son  tour  des  heures  som- 
bres, et  les  catastrophes  ont  succédé  aux  catastrophes,  sans  parvenir 
toutefois  à  ébranler  sa  confiance  dans  le  succès  final.  Les  vides 
causés  par  certaines  pertes  ont  toujours  été  comblés,  et  elle  n'a  cessé 
malgré  tout  de  perfectionner  et  de  développer  sa  flotte  aérienne.  Elle 
possède  aujourd'hui  des  dirigeables  du  «  type  souple  ))  itels  les 
«  Parseval  »).  du  «  type  semi-rigide  »  (tels  les  Gross-Basenach).  et 
surtout  (lu  ((  type  rigide  »  (tels  les  «  Zeppelin  ».  avec  carcasse  en 
aluminium  englobant  un  certain  nombre  de  ballons  sphériques  qui 
procurent  au  système  sa  force  ascensionnelle)  :  au  total  une 
vingtaine  de  dirigeables,  dont  10  à  12  du  type  «  grand  croi- 
seur ».  Les  plus  récents  «  Zeppelin  »  cubent  jusqu'à  18,  20,  et 
même  22,000  mètres  cubes,  atteignent  des  vitesses  de  70  à  75  kilo- 
mètres à  l'heure,  possèdent  un  rayon  d'action  d'environ  500  kilo- 
mètres, distance  moyenne  des  ports  d'attache  du  Rhin  au  méridien 
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de  Paris,  peuvent  transporter,  en  dehors  d'un  nombreux  personnel, 
du  combustible  nécessaire  pour  15  ou  20  heures  de  marche  et  des 
munitions  ^.destinées  aux  mitrailleuses  dont  ils  sont  armés,  12  à 
1,500  kilogrammes  d'explosifs,  et  constituent  ainsi  de  puissants 
organes  d'exploration  stratégique  et  en  même  temps  des  engins 
offensifs  de  premier  ordre'.  Le  stationnement  et  l'entretien  de  cette 
flotte  aérienne  a  conduit  à  l'organisation  de  véritables  ports  aériens 
(hangars  à  dirigeables  et  installations  annexes),  organisation 
complétée  en  T912  parla  création  de  «  places  d'ancrage  »,  suscepti- 
bles d'assurer  aux  dirigeables  la  possibilité  de  s'arrêter  momentané- 
ment dans  des  conditions  de  sécurité  suffisantes  pour  pouvoir  effec- 
tuer des  réparations  urgentes  ou  s'approvisionner  en  combus- 
tible. 

En  ce  qui  concerne  l'aviation,  l'Allemagne  a  été  le  plus  lente  à 
trouver  sa  voie,  mais  depuis  deux  ans  et  demi  elle  a  fait  de  grands 
efforts  pour  chercher  à  regagner  en  partie  l'avance  prise  par  la 
France  dans  ce  domaine.  Actuellement,  elle  possède  environ  1:25  à 
130  appareils  militaires,  sans  compter  une  centaine  d'avions  appar- 
tenant à  des  sociétés  ou  à  des  particuliers,  et  elle  peut  disposer 
d'une  centaine  de  bons  pilotes,  tant  civils  que  militaires.  Diverses 
mesures  ont  été  prises  en  vue  de  développer  le  goût  de  l'aviation  et 
la  construction  des  appareils,  et  de  favoriser  l'instruction  des  offi- 
ciers pilotes  ainsi  que  celle  des  officiers  observateurs.  Des  stations 
d'aviation  ont  été  projetées  dans  un  certain  nombres  de  places- 
frontières,  celles  de  Metz  et  de  Strasbourg  organisées  dès  1912  : 
les  escadrilles  d'avions  commencent  ainsi  à  apparaître  sur  les 
frontières,  véritables  avant-gardes  de  l'armée  aérienne  alle- 
mande-. 

1.  Le  budget  supplémentaire  pour  1913  affecte  22  millions  et  demi  à  raéro- 
nautique,  dont  12  millions  et  demi  poui'  les  «  Zeppelin  ».  L'Allemagne  est  actuel- 
lement outillée  pour  construire  10  à  12  dirigables  par  an. 

2.  Au  point  de  vue  de  l'aérostalion,  la  France  ne  possède  qu'une  dizaine  de 
dirigeables,  de  dimensions  très  inférieures  à  la  plupart  des  dirigeables  alle- 
mands, d'une  vitesse  et  d'une  force  ascensionnelles  moins  grandes  :  aussi  les 
unités  récemment  mises  en  commande  sont-elles  des  croiseurs  aériens  d'un 
type  plus  puissant.  Au  point  de  vue  de  raviation,  elle  a  conquis  dès  le  dél)ut 
une  grande  avance  et  occupe  de  beaucoup  la  première  place.  Elle  dispose  actuel- 
lement d'environ  500  avions,  a  déjà  un  nombre  important  d'escadrilles  lu-ga- 
nisées,  et  possède  pour  cette  flottille  un  persunnel  entraîné  dont  les  qualités 
«  font  Fenvic  de  ses  voisins  •  :  les  grandes  manœuvres  de  1912  ont  permis  de 
constater  dans  une  certaine  mesure  les   services  qu'elle  peut   dès  à  présent 
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Tollo  fiiTollo    vient   d'être  sommairement   ('X[)osée,   la  puissance 
matérielle  de  l'armée  allemande  apparaît  comme  imposante,  grâce 
aux  gros  efTcctifs  dont  cette  armée  peut  disposer,  aux  ressources  en 
hommes  du  i)ays  et  aux  sacrifices  pécuniaires  si  largement  consentis 
par  la  nation,  grâce  à  la  valeur  scientifique  de  son  organisation,  à 
la  méthode  qui  préside  à  cette  organisation,  à  l'esprit  de  suite  avec 
lequel  l'autorité  militaire  s'appli((ue  à  la  faire  bénéficier  sans  tarder 
de  tous  les  progrès  de  la  science  et  de  Tindustrie,  et  à  en  perfec- 
tionner sans  cesse  tous  les  détails.  Or  l'armée  allemande  est  celle 
d'une  nation  chez  laquelle  un  parti  infiuent  et  puissant  professe, 
suivant  l'avis  des  Clause\\  itz',  des  Moltke-,  des  Falkonhausen-',  des 
SchliefTen,  des  Bernhardi,  des  \'on  der  Cioltz,  (fue  la  guerre  est  un 
Wcn,  qu'elle  est  nécessaire,  que  tous  les  efforts  de  la  nation  doivent 
tendre  à  sa  préparation.  Elle  est  celle  d'un  gouvernement  autoritaire 
pour  lequel  l'action  extérieure  peut  devenir  un  jour  un  dérivatif 
excellent  à  des  embarras  intérieurs.  Et,  depuis  deux  ans,  elle  vient 
de  procéder  à  des  accroissements  considérables,  elle  en  prépare  de 
plus  considérables  encore,  à  un  moment  où,  de  même  qu'en   1869 
Prévost-Paradol   annonçait  «    la  rencontre   de   la  France  et  de  la 
Prusse  lancées  comme   deux   locomotives  sur  la  même  voie  ».  il 
semble  qu'on  puisse  dire  que  ((  l'Europe  tout  entière,  incertaine  et 
troublée,  s'apprête  pour  une  guerre  inévitable  qui  s'avance  vers  elle 
avec  l'implacable  sûreté  du  destin...  » 

Mais  la  force  réelle  d'une  armée  ne  dépend  pas  seulement  de  sa 


aUoiidre  de  ses  appareils,  des  pilotes  qui  les  conduisent  et  des  observateurs 
qui  les  montent. 

1.  «  La  guerre,  a  dit  Clausewitz,  est  une  partie  de  la  politique  :  la  paix  ne 
doit  servir  qu'à  la  préparation  de  la  guerre  qu'il  faut  pousser  aussi  loin  que 
possilde,  rar  la  pn-paration  à  la  guerre  est  une  partie  de  la  guerre  elle- 
niénie  ». 

1.  «  La  f-'uerre,  a  dit  de  Moltke,  est  sainte  et  d'institution  divine  :  elle  entre- 
tient chez  les  liuniincs  tcuis  les  nobles  sentiments...;  elle  empêche  le  monde  de 
tomber  dans  la  pourriture.  » 

3.  «  La  guerre,  a  écrit  le  général  von  Falkenliausen.  est  aussi  vieille  que 
l'espèce  linuiaine,  et  un  moment  viendra  où,  avec  la  puissance  des  forces  natu- 
relles, le  fleuve  i>éniblemeut  endigué  rompra  sa  barrière,  et  avec  d'autant  plus 
de  violence  qu'on  aura  mis  plus  d'art  à  le  contenir  :  malheur  alors  au  peuple 
qui  ne  se  sera  pas  élevé  à  la  hauteur  de  la  lutte,  qui  aura  prêté  l'oreille  aux 
élé,i,'ies  pacilistes,  qui  ne  se  sera  pas  préparé  au  combat!...   • 
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puissance  matérielle,  si  grande  que  soit  cette  dernière  :  elle  dépend 
aussi,  et  surtout,  de  sa  valeur  professionnelle,  intellectuelle  et  morale 
aux  difféçents  degrés  de  la  hiérarchie,  de  la  Doctrine  qui  l'inspire  et 
de  l'esprit  qui  Tanime. 

(A  suivre.)  Jacques  Dany. 


LA  i:i[\MUI{L   lli:S  CdUPTKS  l)K  PRUSSE 

ET  LA  COUR  DES  COMPTES  DE  L'EMPIKE  ALLEMAND 

(/"  article.) 


A  l'occasion  du  deuxième  centenaire  de  la  Chambre  des  comptes 
de  Prusse,  un  auteur  allemand,  qui  est  en  môme  temps  un  prati- 
cien', a  publié  un  ouvrage  substantiel  sur  l'histoire  et  l'organisation 
actuelle  de  la  juridiction  des  comptes  en  Allemagne. 

C'est  en  nous  inspirant  de  ce  livre  et  de  nos  propres  recherches 
cjue  nous  allons  étudier  la  Chambre  des  comptes  de  Prusse  et  la  Cour 
des  comptes  de  l'Empire  allemand,  institutions  siamoises,  peut-on 
dire,  puisque  ces  deux  corps  ne  sont  que  les  deux  parties  d'un 
même  tout,  et  que,  sous  la  direction  du  Président  de  la  Chambre  des 
comi)tos  de  Prusse,  la  Cour  des  comptes  de  l'Empire  allemand  est 
une  institution  prussienne  utilisée  [)0ur  le  contrôle  des  linances  de 
l'Empire  allemand  et  de  la  Terre  d'Empire,  trait  qui  marque,  ici 
comme  ailleurs,  l'hégémonie  prussienne-. 

Le  livre  de  M.  de  Ditfurth  a  d'abord  un  intérêt  historique.  Il 
montre  en  eiïet  la  marche  en  avant  de  la  Chambre  supérieure  des 
comptes  de  Prusse,  émancipée  peu  à  peu  du  directoire  général, 
c'est-à-dire  de  l'autorité  ministérielle,  pour  devenir  un  organe  de 
contrôle  indépendant  de  cette  autorité  et  directement  subordonné 
au  roi.  Il  marque  l'évolution  de  cette  Chambre  à  l'avènement  du 
régime  constitutionnel,  puis  au  moment  de  la  création  de  l'Empire 
allemand. 

1.  Ziir  Geschichte  der  koni/jUcli  Preussixch'^n  Oher-Rcchniinifskammer,  von 
Thcotlor  von  Ditfnrlli.  kaiserlicliem  fjeln'inicn  Oberre^'ieningsral  unti  vortrafjen- 
deni  liai  hoini  U(Thnun|.'sliof  des  Dcutsclion  Reiclis.  Iniprinierie  impériale,  l'JO'J. 

2.  Les  divers  Klals  formant  l'iîmitire  allemand  ont  conservé  néammoins  leurs 
Cours  des  comptes  comme  elles  ont  conservé  dune  façon  {,'cnérale,  leurs  insti- 
lulions  administratives,  leurs  assemblées  représentatives,  leurs  l)ud;-'ets  propres. 
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M.  de  Ditfurth  cite  avec  conscience  les  sources  où  il  a  puisé.  C'est 
un  travail. d'un  caractère  scientifique  et  non  une  compilation.  11  a 
puisé  dans  Hertel,  qu'il  cite  souvent.  Il  cite  aussi  Walter,  et  un  tra- 
vail âe  Jacobi  paru  dans  la  Revue  mensuelle  des  fonctionnaires 
allemands  en  1903,  mais  l'auteur  nous  donne  pour  une  bonne  part 
un  travail  neuf  parce  qu'il  a  fouillé  des  documents  inédits,  les 
archives  secrètes  d'État.  Il  a  utilisé  à  l'Académie  de  Berlin  les  Acta 
Borussica,  quT contiennent  des  documents  essentiels  pour  l'histoire 
constitutionnelle  et  administrative  de  la  Prusse  au  xvni''  siècle. 

L'auteur  a  donc  mis  en  lumière  l'évolution  de  la  Cour  des  comptes. 
Il  a  voulu  aussi  perpétuer  le  souvenir  des  hommes  éminents  qui, 
pendant  deux  cents  ans,  ont  consacré  le  meilleur  de  leurs  forces  à 
cette  institution.  Il  a  voulu  leur  payer  une  dette  de  reconnaissance. 
Aussi  ce  livre  contient  de  courtes  biographies  des  présidents,  vice- 
présidents,  directeurs  et  conseillers  rapporteurs.  C'est  au  surplus 
une  œuvre  artistique  qui  contient  des  reproductions  de  gravures 
fort  belles  du  xv!!!""  siècle.  Ce  sont  les  portraits  des  présidents  en 
costume,  ce  sont  les  bâtiments  de  la  Chambre  supérieure  des  comptes 
de  Prusse  et  de  la  Cour  des  comptes  de  l'Empire  allemand. 

Ce  livre  n'a  pas  seulement  un  intérêt  historique.  Il  a  aussi  un 
intérêt  actuel  car  il  étudie  l'organisation  présente  de  ce  double 
organe  de  contrôle  :  corps  de  magistrature  ou  collégial  indépendant 
de  l'administration  et  subordonné  au  souverain,  mais  travaillant 
aussi  pour  le  compte  du  Landtag  de  Prusse  ou  du  Reichstag,  c'est-à- 
dire  mis  en  harmonie  avec  le  régime  constitutionnel. 

Et  dans  cet  ordre  d'idées,  notre  étude  nous  entraînera  à  recher- 
cher en  quoi  diffèrent  la  Cour  des  comptes  allemande,  instrument 
du  contrôle  des  Chambres  sous  le  régime  d'une  monarchie  constitu- 
tionnelle, et  la  Cour  des  comptes  de  France,  instrument  de  ce  con- 
trôle sous  le  régime  parlementaire. 

M.  de  Ditfurth  voit  un  intérêt  particulier  à  l'exposé  du  fonction- 
nement actuel  de  la  Cour  des  comptes  d'Allemagne;  cet  intérêt, 
c'est  de  tâcher  de  dissiper  certains  préjugés  :  «  Puisse  ce  livre  rece- 
voir un  accueil  amical,  dit  cet  auteur,  puisse-t-il  contribuer  à  dis- 
siper les  préjugés  qui  existent  encore  malheureusement  dans  beau- 
coup de  milieux  contre  la  Chambre  supérieure  des  comptes.  » 
«  Le  cercle  des  lecteurs  d'un  semblable  livre  est  limité  par  sa 
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nature,  car  la  Chambre  supérieure  des  comptes  est  l'autorité  la  plus 
détestée  (die  bestgehaszte  Beli«">rde),  et  l'on  n'a  pas  volontiers  affaire 
à  elle,  mais  son  utilité,  sa  nécessité  sont  à  peine  contestées  même 
par  celui  (|ui  a  été  touché  par  ses  observations  redoutées,  et  qui  en  a 
t^ardé  une  rancune  durable,  car  une  autorité  de  revision  ne  tire  pas 
seulement  son  importance  essentielle  de  son  rendement  effectif  ou 
des  reversements  dans  les  caisses  de  l'Etat,  obtenus  par  la  procédure 
de  vérification  :  par  sa  seule  existence  elle  exerce  une  influence  bien- 
faisante que  rien  ne  saurait  remplacer.  Chacun  des  fonctionnaires 
gérants  de  deniers  publics  étant  poussé  à  l'accomplissement  plus 
strict  de  son  devoir  par  la  pensée  constante  qu'une  vérification 
soigneuse  et  impartiale  de  sa  gestion  découvrira  toutes  les  fautes 
ou  incorrections  commises,  la  Chambre  des  comptes  devient,  dans  le 
sens  éminent  du  mot,  une  éducalrice ;  et  dans  le  fait,  on  peut  lui 
appliquer  le  mot  d'Ovide  :  ipsa  sua  melior  fama.  Elle  est  meilleure 
que  sa  réputation,  car  personne  ne  se  sent  appelé  à  la  défendre 
f[uand,  dans  la  presse,  on  raille,  par  des  anecdotes  plus  ou  moins 
bien  imaginées,  sa  prétendue  petitesse  d'esprit  ou  sa  prétendue 
pédanterie,  mais  celui  qui  a  su  comprendre  la  puissante  action  de 
cette  machine  d'une  efficacité  constante  sera  rempli  d'admiration 
devant  la  somme  de  travail  utile  qu'elle  donne  d'une  façon  ininter- 
rompue et  sans  recevoir  d'autres  témoignages  de  reconnaissance 
que  celui  qui  lui  est  décerné  chaque  année  par  le  souverain.  » 

Ce  que  dit  M.  de  Ditfurth  pour  l'Allemagne  peut  être  dit  pour  la 
France,  où  la  Cour  des  comptes,  même  dans  les  milieux  éclairés,  ne 
jouit  pas  toujours  d'une  bonne  réputation,  faute  d'être  connue  et 
appréciée  à  sa  valeur;  où  le  Parlement  cependant  et  l'opinion  parais- 
sent mieux  comprendre  depuis  fjuelque  temps  l'importance  du  con- 
trôle judiciaire  et  sa  portée. 

1.  —  L  histoire  de  la  Chambre  des  comptes  de  Prusse 
et  de  la  Cour  des  comptes  de  l'Empire  allemand. 

1.  —  Gknkralités. 

Le  livre  de  Al.  de  Ditfurth  est  venu  avant  son  heure,  ce  qui  est 
rare,  et  ce  qui  m'excuse  de  présenter  en  \\)[1  un  ouvrage  daté 
de  U)Oi). 
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Je  m'explique  :  le  livre  de  M.  Théodor  von  Ditfurth,  conseiller 
supérieur  du  gouvernement  impérial  et  conseiller  rapporteur  à  la 
Cour  des  comptes  de  l'Empire  allemand,  a  eu  pour  but  de  fêter  un 
centenaire,  le  deuxième  centenaire  de  la  fondation  de  la  Chambre 
supérieure  des  comptes  de  Prusse,  devenue,  en  1871,  la  Cour  des 
comptes  de  l'Empire  allemand.  Mais  la  date  de  la  fondation  de  cette 
Chambre  des  comptes  c'est  en  vérité  1714  et  non  1709  de  sorte  que 
le  livre  de  M.  de  Ditfurth  est  en  avance,  si  je  suis  en  retard,  et  cette 
publication  anticipée  a  un  grand  avantage.  Elle  sera  d'actualité, 
et  mon  compte  rendu  aussi,  jusqu'en  1914. 

.  M.  de  Ditfurth  reconnaît  lui-même  que  le  deuxième  centenaire 
de  la  fondation  de  la  Chambre  des  comptes  de  Prusse  n'arrivera 
qu'en  1914.  Voici  ce  qu'il  nous  dit  :  «  En  1909  deux  siècles  s'étaient 
écoulés  depuis  l'époque  oi^i  pour  la  première  fois  on  pensa  à  créer 
dans  le  jeune  royaume  de  Prusse,  qui  commençait,  de  s'élever  une 
autorité  de  revision  des  comptes  indépendante.  11  s'écoula  encore 
cinq  années  avant  que  cette  pensée  ait  été  réalisée.  C'est  en  1714  que 
naquit  la  Chambre  générale  des  comptes  de  Prusse  dont  la  mission 
était  de  vérifier  l'ensemble  des  comptabilités  de  l'État,  mission  que, 
après  de  nombreux  avatars,  elle  remplit  encore  aujourd'hui  sous  le 
nom  de  Chambre  supérieure  des  comptes.  Le  jour  de  son  centenaire 
n'a  pas  été  chanté  et  s'est  passé  sans  bruit,  il  m'est  apparu  que  le 
retour  du  centenaire  était  une  occasion  de  résumer  et  de  sauver  de 
l'oubli  ce  qui  dans  son  histoire  est  d'un  intérêt  général.  » 

Par  une  coïncidence  curieuse,  le  livre  de  M.  de  Ditfurth  a  paru 
peu  de  temps  après  la  publication  par  la  Cour  des  comptes  de 
France  d'un  beau  volume  qui  a  vu  le  jour  à  propos  du  centenaire 
delà  loi  organique  de  notre  Cour  des  comptes,  en  date  du  16  sep- 
tembre 1807.  A  Berlin  comme  à  Paris,  la  Cour  des  comptes  a  fêté 
scientifiquement  son  centenaire,  par  l'édition  de  deux  volumes  fort 
intéressants  tous  deux,  et  qui,  conçus  sur  le  même  plan,  font  hon- 
neur aux  Cours  des  comptes  des  deux  pays. 

Mais  dans  cette  comparaison,  nous  réclamons  pour  la  France  la 
priorité  d'origine.  Si  la  Cour  des  comptes  de  France  a  fêté  en  1907 
son  premier  centenaire,  la  Chambre  des  comptes  allemande  en  1909 
son  deuxième  centenaire,  observons  que  notre  Cour  des  comptes, 
héritière  des  Chambres  des  comptes,  remonte  par  ses  origines  à 
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saint  Louis  ou  tout  du  moins  à  Philippe  le  Bel,  et  que  la  Révolu- 
tion, puis  l'Empire  n'ont  fait  qu'adapter  aux  nouveaux  régimes 
politiques  le  principe  d'une  juridiction  des  comptes  indépendante  de 
l'administration  qui  a  géré  les  deniers  publics. 

2.  —  La  Cuambre  des  comptes  de  Prusse 

sous    LA   MONARCniE   ABSOLUE. 

A.  La  Chambre  des  comptes  au  XVJII"  siècle.  —  Dès  qu'un  Etat 
ordonné  existe,  le  besoin  se  fait  sentir  de  tenir  le  compte  des  recettes 
et  des  dépenses  de  cet  État,  de  faire  vérifier  ce  compte  par  une  auto- 
rité désintéressée,  chargée  de  prononcer  sur  la  décharge  à  accorder 
ou  à  refuser  aux  agents  qui  ont  manié  les  fonds  et  établi  la  compta- 
bilité. Et  pour  le  montrer,  M.  Von  Ditfurth  remonte  à  la  république 
athénienne,  aux  Àoy-'^raî,  et  il  compare  avec  raison  le  XoY'.7Tr,p'.ov  à  la  ■ 
Chambre  supérieure  des  comptes. 

Dans  une  étude  sur  l'institution  de  la  Cour  des  comptes  en  France 
et  dans  les  principaux  Etats  étrangers',  que  M.  Von  Ditfurth  me 
fait  l'honneur  de  citer,  j'ai  montré  que  tous  les  grands  Etats  ont 
possédé  et  possèdent  sous  des  noms  divers  une  Cour  des  comptes, 
c'est-à-dire  un  organe  de  contrôle  de  la  comptabilité  publique,  séparé 
et  indépendant  de  l'administration  qui  gère  les  deniers  publics.  Il 
en  a  été  et  il  en  est  ainsi  en  Prusse. 

Le  royaume  de  Saxe,  dans  cet  ordre  d'idées,  a  devancé  la  Prusse. 
Dès  le  milieu  du  xiV  siècle,  il  existait  en  Saxe  une  autorité  de  revi- 
sion des  comptes  séparée  de  l'administration.  Cette  autorité  en  vertu 
d'un  rescrit  de  Frédéric-Auguste  I",  du  24  mai  1707,  prit  le  nom 
de  Chambre  des  comptes  ou  de  collège  des  comptes,  Obei^  Rech- 
nu7njskammer;  ce  collège  était  directement  subordonné  au  souverain 
comme  les  autres  autorités  supérieures.  Une  ordonnance  royale  du 
9  avril  1877  a  réorganisé  la  Chambre  supérieure  des  comptes  de 
Saxe,  Oher  Rechnungskammer,  avec  le  caractère  d'une  autorité  collé- 
giale subordonnée  au  Conseil  des  ministres,  mais  indépendante  des 
divers  départements  ministériels  considérés  isolément. 

En  Prusse  et  dans  le  Brandebourg  c'est  Frédéric-Guillaume  qui, 
pour   la  première  fois,  réalisa  le  principe  d'une  Cour  des  comptes. 

1.  Puliliée  en  18'JO  par  le  Bulletin  sur  la  Société  de  Législation  comparée. 
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La  première  pensée  d'une  autorité  de  contrôle  séparée  de  l'admi- 
nistration, M.  von  Ditfurth  la  trouve,  pour  la  Prusse,  dans  un 
rapport  dui  12  décembre  1709,  œuvre  d'un  secrétaire  privé,  Chris- 
tian Millier,  qui  propose  la  création  d'une  autorité  de  revision 
semblable  à  celle  de  Saxe,  dont  il  avait  admiré  le  fonctionnement  à 
Dresde.  Dans  ce  rapport,  Christian  Mûller  fait  connaître  que  son 
projet  c^'nrdonnance,  rédigé  en  24  paragraphes,  s'inspire  des  prin- 
cipes des  Chambres  des  comptes  souveraines  qui  fonctionnaient  et 
fonctionnent  en  France,  en  Angleterre,  en  Hollande  et  en  Saxe,  en 
les  adaptant  à  la  situation  administrative  spéciale  de  la  Prusse. 
•  Ce  n'est  cependant  qu'en  1714  que  la  Chambre  des  comptes  de 
Prusse  {Reckenkammer)  est  fondée,  à  titre  de  collège  séparé  de 
l'administration  (ordonnance  du  22  novembre  1714).  La  Cour  des 
comptes  conserve  le  nom  de  General  Reckenkammer  jusqu'en  1723. 
Elle  est  installée  à  Berlin  dans  les  bâtiments  de  la  vieille  poste. 

Le  fonctionnement  de  la  nouvelle  autorité  fit  naître  chez  les  chefs 
d'administration  ce  que,  de  nos  jours  encore,  le  prince  de  Bismarck 
a  appelé  la  «  mauvaise  humeur  avec  laquelle  un  ministre  tout-puis- 
sant est  obligé  à  une  conversation  avec  d'autres  personnes  sur  les 
affaires  de  son  propre  département  ».  Cependant  une  ordonnance 
du  K)  juin  1717  reconnaît  encore  une  fois,  en  termes  non  douteux, 
la  complète  indépendance  de  la  Chambre  générale  des  comptes. 

Plusieurs  auteurs  allemands,  Bornhak  et  Isaacsohn,  admettent 
que  la  Chambre  générale  des  comi)tes  de  Prusse  a  été  formée  à 
l'image  de  celle  d'Angleterre,  de  France  et  de  Saxe.  En  effet  dans 
l'organisation  de  1714  la  Chambre  des  comptes  est  un  collège;  les 
comptes  sont  vérifiés  par  les  divers  conseillers  (Ràtcn),  et  la  déci- 
sion sur  les  observations  faites  est  prise  dans  les  séances  de  chaque 
section  ou  en  séance  plénière;  le  collège  est  responsable  directement 
envers  le  roi  et  n'a  à  prendre  d'ordres  que  de  lui.  La  compétence  de 
la  Chambre  est  fort  étendue;  elle  décharge  les  comptables  de  toute 
responsabilité.  Ce  sont  bien  là  des  traits  du  système  français. 

En  1723,  la  Chambre  générale  des  comptes  est  remplacée  par  la 
Chambre  supérieure  des  comptes  de  la  guerre  et  des  domaines, 
subordonnée  au  directoire  général  (General  IJirektorium).  Cette 
nouvelle  Chambre  des  comptes  est  divisée  en  deux  sections  totale- 
ment séparées,  celle  de  la  guerre  et  celle  des  domaines. 
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Ces  sections  vérifiaient  les  comptes  principaux  des  provinces,  mais 
leurs  observations  étaient  soumises  au  directoire  général  (jui  prenait 
les  décisions.  Seuls  les  comptes  d'accises  et  les  comptes  peu  impor- 
tants restaient  soumis  aux  autorités  administratives  provinciales. 
Les  comptes  des  deux  caisses  principales  d'Etat  à  Berlin  n'étaient 
vérifiés  et  certifiés  par  la  Chambre  des  comptes  qu'au  point  de  vue 
des  calculs;  ces  comptes  étaient  contresignés  par  les  cinq  ministres 
dirigeants,  et  le  roi  en  personne  donnait  la  décharge. 

Cette  organisation  faisait  un  grand  pas  en  arrière  au  point  de  vue 
(lu  principe  de  l'indépendance  de  la  Chambre  des  comptes  par  rap- 
port aux  administrations  contrôlées. 

Après  la  mort  de  Frédéric-Guillaume  1"'',  le  31  mai  1740,  Frédéric  11 
s'occupa  de  réorganiser  la  Chambre  des  comptes.  En  mars  1744,  il 
réunit  les  deux  départements  de  comptabilité  de  la  guerre  et  des 
domaines  en  un  seul  collège  de  contrôle,  divisé  en  trois  groupes: 
chacun  sous  la  présidence  d  un  directeur;  mais  le  collège  tout  entier 
se  réunissait  pour  examiner  les  rapports.  Toutefois  pour  l'examen 
des  comptes  principaux,  un  membre  du  directoire  général  prenait  la 
présidence.  Un  ordre  de  cabinet  du  12  avril  1744  donne  à  l'un  des 
directeurs  le  titre  de  président  et  lui  confère  le  pouvoir  de  traiter 
personnellement,  au  sein  du  directoire  général,  les  affaires  de  son 
ressort. 

A  cette  époque  donc,  la  Chambre  des  comptes  a  repris  quel(|ue 
indépendance  i»ar  rapi)ort  au  directoire  général.  Frédéric  II  aime  à 
appeler  la  Chambre  des  comptes  ((  l'œil  du  monarque  ».  Il  attache 
une  grande  importance  au  choix  du  personnel  de  la  Chambre  des 
comptes.  Il  ne  veut  pas  y  placer  des  incapables  (ohnvermogende 
Leutc).  11  y  veut  des  hommes  qui  soient  bien  choisis  irecht  ges- 
chickt)  et  qui  puissent  travailler.  Et,  quand  le  directoire  général 
en  177!)  recommande  au  roi  un  auditeur  supérieur  pour  une  place 
à  la  Chambre  des  comptes,  il  écrit  de  sa  propre  main  en  marge 
du  rapport  :  «  1°  Est-il  honorable?  2°  Comprend-il  les  affaires  de 
comptabilité?  .3"  Est-il  appliqué?  »  Et  il  ajoute  :  '■<  Un  juriste  n'est 
pas  un  maître  dans  les  comptes  »,  ce  qui  ne  veut  pas  dire,  n'en 
déplaise  à  l'ombre  du  grand  Frédéric,  qu'il  ne  faut  pas  de  juristes  à 
la  Cour  des  comptes,  chargée  d'apprécier  chaque  jour,  sans  pouvoir 
propre  il  est  vrai  dans  le  système  allemand,  des  questions  de  respon- 
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sabilité  ou  de  légalité.  Mais  si  cela  veut  dire  qu'il  ne  suffit  pas  d'être 
juriste  pour  être  un  maître  dans  les  comptes,  alors  nous  donnons 
raison  au  ggand  roi. 

11  veut  assurer  l'apurement  approfondi  des  comptes,  il  veut  que 
cet  apurement  soit  prompt.  A  cet  effet  il  prend  des  mesures  un  peu 
mesquines,  mais  peut-être  pratiques.  Il  est  attribué  au  calculateur  qui 
découvre  une  erreur,  une  récompense  de  8  groschen,  qu'il  touche  du 
comptable  en  défaut. 

Par  son  instruction  du  30  mai  1768,  Frédéric  donna  à  la  Chambre 
supérieure  des  comptes  un  rang  immédiatement  inférieur  au  direc- 
toire général.  «  11  en  fait  une  partie  même  du  directoire,  et  lui  donne 
un  rang  supérieur  à  celui  de  toutes  les  Chambres  provinciales  de  la 
guerre  et  des  domaines.  Le  roi  décide  aussi  que  le  président  de  la 
Chambre  sera  toujours  en  même  temps  conseiller  financier  secret 
dans  le  Directoire  général.  En  1768  il  augmente  le  personnel  de  la 
Chambre  de  6  membres,  et  crée  un  personnel  de  fonctionnaires  subor- 
donnés. Enfin,  en  1770,  la  Chambre  des  comptes  s'adjoint  un  nouveau 
personnel  de  référendaires  et  d'assesseurs,  lesquels  en  partie  restèrent 
dans  les  postes  de  conseillers,  en  partie  furent  placés  dans  les  admi- 
nistrations, après  avoir  été  formés  à  l'école  de  cette  Chambre  des 
comptes.  Une  instruction  de  1784  concerne  la  répartition  des  con- 
seillers de  la  Chambre  supérieure  des  comptes  pour  la  revision  des 
caisses  publiques  de  Berlin  et  les  revisions  extraordinaires. 

«  Pendant  quarante  ans  le  monarque  organisateur  se  préoccupa 
d'améliorer  la  comptabilité  de  l'Etat,  et  d'élever  la  situation  de  l'au- 
torité de  revision...  Quand  Frédéric  II  termina  à  Sans-Souci,  le 
17  août  1786,  sa  glorieuse  carrière,  les  membres  de  la  Cour  supé- 
rieure des  comptes  pleurèrent  la  disparition  non  seulement  d'un 
maître  incomparable,  mais  aussi  d'un  protecteur  et  dun  bienfai- 
teur. )) 

A  cette  époque  cependant,  en  Allemagne  comme  d'ailleurs  en 
France,  les  budgets  et  les  comptes  de  deniers  publics  restent  secrets  : 
une  ordonnance  du  2  avril  1730  prend  des  mesures  pour  mieux 
assurer  le  secret  des  budgets  et  des  comptes.  Et  cette  ordonnance  a 
été  prise  à  la  suite  d'un  incident  qu  il  est  curieux  de  noter.  Plusieurs 
années  après  la  mort  d'un  conseiller  secret  de  la  Chambre  supérieure 
des  compt.es,  la  veuve  de  ce  conseiller  trouve  chez  elle  dans  un  coffre 
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un  état  général  du  domaine,  chose  grave  à  une  époque  où  les 
comptes  d'État  sont  entourés  de  mystère.  Aussitôt  des  mesures  sont 
prises  et  Ion  réclame  de  la  Chambre  plus  d'attention  et  de  vigilance 
en  ce  qui  concerne  le  secret  des  budgets  et  des  comptes.  On  interdit 
aux  membres  de  la  Chambre  et  aux  agents  subalternes  de  la  Chambre 
d'en  donner  connaissance  à  des  étrangers. 

Aussi  bien,  en  1745,  car,  par  une  vraie  fatalité,  les  Cours  des 
comptes  de  tous  pays  ont  grand'peine  à  s'installer,  la  (Chancellerie 
secrète  du  roi  médite  de  s'emparer  des  bâtiments  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Berlin.  Elle  l'obtient  du  roi  et  la  Chambre  des  comptes 
resta  plus  de  soixante-dix  ans  jusqu'à  son  transfert  à  Potsdam,  dans 
un  local  étroit,  en  partie  obscur  et  malsain,  exposé  à  des  risques 
d'incendie  et  où  elle  manquait  de  la  place  nécessaire  pour  ses 
archives. 

B.  La  Chambre  des  comptes  au  XIX"  siècle.  —  C'est  au  xix*^  siècle- 
que  la  Chambre  supérieure  des  comptes  prend  sa  forme  définitive. 
L'instruction  du  18  décembre  1824,  en  effet,  document  très  complet 
et  détaillé  sur  le  fonctionnement  et  la  procédure  de  la  Chambre  des 
comptes,  est -encore  en  vigueur  dans  ses  grandes  lignes'. 

Celte  instruction  est  due  à  une  commission  instituée  le  3  juin  1823 
par  Frédéric-Guillaume.  Cette  commission  avait  émis  des  proposi- 
tions sur  la  situation  à  donner  à  la  Cour  des  comptes  et  sur  son 
organisation  générale.  Ces  propositions  furent  adressées  au  prési- 
dent de  la  Chambre  des  comptes,  M.  de  Ladenberg  avec  l'ordre 
d'élaborer  une  nouvelle  instruction  pour  lui-même,  ainsi  que  pour 
la  cour  des  comptes,  qui  pût  être  soumise  à  l'approbation  souve- 
raine. Avec  un  zèle  plein  de  feu,  ce  président  commença  un  travail 
dont  les  résultats  furent  soumis  au  roi  le  6  décembre;  le  projet 
d'instruction  fut  retourné  à  son  auteur  en  vertu  d'un  ordre  de 
cabinet  qui  donna  à  ce  travail  la  suite  qu'il  comportait. 

((  On  a  considéré  comme  un  modèle  celte  instruction  pour  la  Cour 
des  comptes  de  1824,  à  raison  de  sa  perfection,  de  sa  clarté,  de  sa 
précision.  Cette  instruction  avec  laquelle  nos  lois  nouvelles,  si  vite 
édifiées,  ne  peuvent  se  mesurer,  est  vraiement  complète.  Le  plus 
grand  éloge  qu'on  puisse  lui  décerner,  c'est  qu'elle  a  une  valeur  pra- 

1.  Voir  le  commentaire  de  Ilertel  dans  son  livre  sur  la  Chambre  des  comptes 
de  Prusse. 
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tique,  réputée  encore  de  nos  jours.  Car  elle  ne  donne  pas  seulement 
un  sec  enseignement  sur  la  manière  dont  les  affaires  de  la  Chambre 
des  comptes  doivent  être  expédiées  ;  elle  contient  encore  une  codifi- 
cation complète  des  principes  légaux  d'administration  et  de  compta- 
bilité, qui  jusque-là  étaient  établis  par  des  règlements  particuliers 
ou  qui  étaient  conservées  ou  développés  par  la  seule  pratique.  » 

D'après  cette  instruction,  la  mission  de  la  Chambre  était  de  déter- 
miner l'exactitude  des  comptes  de  toutes  les  caisses  d'Etat  de  Prusse 
sur  la  base  de  pièces  jùstificantives,  afin  de  découvrir  les  déficits, 
malversations  et  dépenses  illégales,  et  de  veiller  à  ce  que  chaque 
dépense  d'Etat  fût  imputée  sur  le  fonds  à  ce  destiné  par  le  budget, 
et  n'excédât  pas  ce  fonds,  enfin  de  signaler  toutes  les  fautes  d'admi- 
nistration relevées  dans  la  vérification  des  comptes. 

Dans  toute  cette  mission,  et  cela  montre  l'importance  décisive  de 
la  nouvelle  instruction,  la  Chambre  des  comptes  fonctionne  désor- 
mais comme  organe  du  Roi.  Celui-ci  se  réserve  la  décision  sur  les 
questions  formant  l'objet  d'un  différend  entre  la  Chambre  et  les 
ministres.  En  effet  l'instruction  (§  50)  pose  avec  une  concision  lapi- 
daire le  vieux  principe  toujours  de  nouveau  contesté  et  criblé  de 
critiques  au  cours  du  siècle  :  «  La  Chambre  supérieure  des  complcs 
est  un  collège  indépendant.^  qui  71  est  subordonné  quà  notre  propre 
pouvoir  souverain.  »  Par  ce  moyen,  dit  M.  Ditfurth,  cette  autorité  a 
regagné  en  définitive  cette  pleine  indépendance,  sans  laquelle  elle 
ne  peut  remplir  efficacement  la  haute  mission  qui  lui  a  été  assignée 
dans  l'organisme  de  l'Etat. 

Il  est  vrai  qu'auparavant  la  Chambre  des  comptes  avait  déjà  le 
devoir  d'examiner  la  partie  matérielle  des  comptes,  ainsi  que 
d'exercer  un  contrôle  administratif  des  mêmes  comptes.  Mais  soa 
action  devait  rester  sans  résultat  aussi  longtemps  que  les  chefs 
d'administration  eux-mêmes  pouvaient  se  soustraire  à  tout  contrôle 
sérieux.  Car,  si  les  ministres  sont  des  autorités  administratives 
supérieures,  la  conduite  de  leurs  affaires  doit  être  néanmoins  sou- 
mise à  une  vérification  ultérieure;  laquelle,  conséquemment,  ne 
peut  être  bien  faite  que  par  une  autorité  supérieure  de  revision, 
autonome  et  indépendante  de  ces  autorités  administratives  et 
responsable  seulement  envers  le  souverain.  C'est  à  cette  époque  que 
le  principe  a  été  formulé  d'une  façon  précise  et  a  pris  une  valeu  ■ 
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permanente;  car  la  législation  ultérieure  n*a  plus  ébranlé  les  prin- 
cipes nouveaux.  Elle  n'a  fait  que  les  étendre  et  les  fortifier. 

Cependant  le  §  5  de  V instruction  concernant  le  chef  président  de  la 
Chnrnhre  supérieure  des  comptes,  en  date  du  16  mars  1831  donne 
à  ce  président  seul  un  vote  décisif  ivotinn  decisivinn),  et  aux  direc- 
teurs et  conseillers  un  vote  seulement  consultatif  [rotma  considta- 
livum).  Par  ce  moyen,  la  constitution  collégiale  était  supprimée, 
sauf  dans  les  cas  rares,  où  il  s'agissait  de  la  fixation  d'un  déficit, 
ou  lorsque  le  président  lui-même  demandait  une  votation.  l^our 
apprécier  la  grave  portée  de  cette  mesure,  on  doit  se  souvenir  que 
la  Chambre  supérieure  des  comptes  n'a  pas  à  prendre  des  mesures 
administratives,  mais  à  vérifier  et  à  juger  des  faits  accomplis,  que 
par  conséquent  son  action  est  à  comparer  non  avec  celle  des  auto- 
rités administratives,  mais  avec  celle  des  juges.  De  même  que,  pour 
les  juges,  la  forme  collégiale  est  considérée  comme  une  garantie 
contre  la  partialité  de  la  décision,  et  cela  parce  que  les  influences 
de  toutes  sortes,  qui  sont  propres  à  mettre  en  péril  l'indépendance 
du  jugement,  peuvent  être  exercées  plus  facilement  sur  une  seule 
que  sur  plusieurs  personnes,  de  même,  la  Chambre  supérieure  des 
comptes  a  été  organisée  par  son  fondateur  royal  comme  un  Collège 
dont  les  membres  ont  voix  égale  au  chapitre,  et  dont  le  président 
n'est  que  primiis  inter  pares. 

Sans  doute,  porte  l'exposé  des  motifs  d'une  loi  sur  la  Cour  des 
comptes  (Hertel,  p.  233),  chaque  affaire  et  spécialement  la  revision 
des  comptes  n'est  pas  susceptible  sur  tous  les  points  d'une  délibéra- 
tion collégiale,  mais  le  principe  ne  peut  être  abandonné,  à  savoir  que 
chaque  décision,  prise  au  nom  de  la  Cour  des  comptes,  doit  être  con- 
sidérée comme  l'expression  de  la  conviction  et  de  l'opinion  du 
Collège. 

.Malgré  la  valeur  des  arguments  formulés  contre  la  suppression 
de  la  constitution  collégiale,  l'instruction  concernant  le  chef  prési- 
dent resta  plus  de  quarante  ans  en  vigueur  et,  pendant  cette  période, 
on  maintint  cette  règle  anormale  que  les  rapports  pouvaient  être 
approuvés,  les  ordonnances  et  les  décisions  prises  au  nom  de  la 
Chambre  supérieure  des  comptes  et  au  nom  du  Collège,  en  apparence 
sur  la  base  de  l'opinion  concordante  de  tous  les  membres  de  la 
Chambre,   en   réalité  par   le   président   seul,    dans  l'exercice  d'un 
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pouvoir  personnel.  Néanmoins  les  successeurs  du  président,  de 
Ladenberg,  ne  firent  qu'un  emploi  discret  ou  nul  de  leur  pouvoir 
de  décision.  *La  suppression,  formelle  sur  ce  point  de  l'instruction 
de  1831,'.  fut  l'œuvre  du  §  40  du  règlement  sur  la  procédure  de  la 
Chambre  supérieure  des  comptes  du  22  septembre  1873. 

D'autre  part  cette  instruction  du  16  mars  1831,  faisait  un  devoir 
aux  conseillers  du  département  de  vérifier  après  coup,  chaque  mois, 
un  ou  deux  des-comptes  vérifiés  préalablement  par  les  reviseurs  de 
leur  bureau;. ils  devaient  le  faire  article  par  article  en  faisant  une 
comparaison  avec  les  budgets  et  les  pièces  justificatives.  Cette 
prescription  qui,  dit  M.  de  Ditfurth,  était,  somme  toute,  plus  nui- 
sible qu'utile,  fut  supprimée  par  une  décision  du  président  de  la 
Chambre  en  date  du  15' juin  1869. 

Il  est  intéressant  de  noter  que  notre  loi  du  16  septembre  1807 
contient  une  disposition  analogue.  Les  conseillers  maîtres  doivent 
vérifier  par  eux-mêmes  quelques  parties  des  comptes  et  leurs  pièces 
justificatives  afin  de  s'assurer  par  épreuve  que  les  référendaires  ont 
bien  rempli  leur  mission.  Mais  en  fait  depuis  longtemps,  faute  de 
temps  et  peut-être  aussi  parce  que  leur  vérification  ferait  double 
emploi  avec  celle  des  référendaires,  les  conseillers  maîtres  se  fient 
aux  travaux  de  recherches  des  référendaires  sans  qu'aucune  dispo- 
sition de  loi  ou  de  règlement  ait  supprimé  leur  droit  de  contrôle. 

Pour  achever  de  décrire  l'organisation  de  la  Chambre  des  comptes 
de  Prusse  sous  la  monarchie  absolue,  disons  que  le  roi  avait  le  droit, 
dont  il  n'aurait  usé  d'ailleurs  qu'une  fois  depuis  1850  et  par  l'entremise 
d'un  membre  de  la  maison  royale  de  Prusse,  de  prendre  connaissance 
personnellement  des  travaux  de  la  Chambre  des  comptes.  Satis- 
faisant un  désir  autrefois  exprimé  par  un  prince  de  Prusse,  le  roi 
Frédéric-Guillaume  IV,  en  1852,  voulut  que  le  prince  héritier  du 
trône,  le  prince  Frédéric-Guillaume,  devenu  plus  tard  l'empereur 
Frédéric  apprît  à  connaître  de  ses  yeux  la  marche  des  affaires  de 
la  Chambre  des  comptes.  Tous  les  membres  et  les  employés  de  la 
Chambre  furent  présentés  au  prince  en  son  palais,. puis  le  prince 
assista  à  la  séance  du  collège  du  11  novembre  1853  et  suivit  les  déli- 
bérations. 

Voilà  la  formule  et  le  fonctionnement  de  la  Cour  des  comptes  sous 
le  régime  de  la  monarchie  absolue.  Les  corps  judiciaires  n'y  exercent 
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(jii'tiii  pouvoir  tlûlé.mié;  le  pouvoir  juridiclionnol  \'  est  retenu  par 
le  roi  quand  il  le  juge  à  propos. 

Cette  formule,  notre  ancienne  monarchie  l'a  appliquée,  mais  en 
déléguant  aux  Chambres  des  comptes  un  pouvoir  propre  de  juri- 
diction sous  la  simple  réserve  du  droit  d'évocation  ou  de  revision. 
Nos  Chambres  des  comptes  étaient  indépendantes  des  autorités 
administratives;  elles  exerraient  un  pouvoir  propre  de  juridiction 
et  rendaient  des  arrêts,  mais  le  roi  pouvait  évoquer  les  affaires  en 
son  conseil  et  à  son  gré  retenir  ce  pouvoir  judiciaire.  C'était  Torgani- 
sation  des  Parlements  appliquée  au  contrôle  des  finances  publiques. 
Le  pouvoir  de  tous  nos  grands  corps  judiciaires.  Parlements, 
Chambres  des  comptes.  Cours  des  aides  respectait  le  pouvoir  du 
monarque,  mais  le  tempérait  en  lui  servant  de  contrepoids. 

En  Allemagne,  sous  la  monarchie  absolue,  le  pouvoir  personnel 
du  souverain  n'est  pas  tempéré  de  la  même  manière  par  la  Chambre 
des  comptes.  Celle-ci  n'a  pas  de  pouvoir  personnel  ou  propre.  Elle 
est  complètement  subordonnée  au  roi.  Sous  l'ancien  régime,  l'orga- 
nisation prussienne  est  donc  inférieure  à  l'organisation  française  au 
point  de  vue  de  l'équilibre  des  pouvoirs.  La  monarchie  prussienne 
n'a  pas  connu  le  contrepoids  des  Parlements  judiciaires.  ' 

Il  reste  que  la  monarchie  prussienne  a  compris,  comme  la 
monarchie  française,  la  nécessité  d'un  corps  de  contrôle  indé- 
pendant de  l'administration;  c'est  le  principe  essentiel  de  la  Cour 
des  comptes,  réduit  à  sa  plus  simple  expression. 

3.    —    L'ÉVOLUTION    DE    LA    CUAMBRE    DES    COMPTES 
sous   LE    RÉGIME    CONSTITUTIONNEL. 

En  1810,  une  constitution  représentative  est  promise  à  la  Prusse; 
mais  cette  promesse  n'est  pas  sérieusement  tenue;  cependant  on 
réclame  de  plus  en  plus  haut  un  changement  dans  l'ordre  consti- 
tutionnel et  la  réforme  corrélative  de  l'organisation  administrative, 
encore  soumise  au  régime  du  pouvoir  absolu. 

Aussi  quand,  le  7  juin  IS'i-O,  Frédéric-Guillaume  IV  monte  sur  le 
trône,  il  règne  en  Prusse  une  atmosphère  orageuse  qui  aboutit  à  la 
tempête  de  l'année  1848  «  laquelle  dévaste  mais  aussi  purifie  la 
Prusse  et  l'Allemagne  ».  La  réorganisation  politique  qui  eut  lieu  à 
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cette  époque  conféra  à  la  Chambre  supérieure  des  comptes  de  nou- 
veaux devoirs,  dont  l'importance  doit  être  mise  en  lumière. 

Le  5  décertibre  1848,  Frédéric-Guillaume  IV  donna  à  l'Etat  prussien 
la  constitution  dite  octroyée.  L'article  103  de  ce  document  prévoyait 
que  l'ensemble  des  comptes  de  l'administration  de  l'Etat  serait  pré- 
senté aux  Chambres  par  la  Chambre  supérieure  des  comptes  En 
même  temps  on  prévoyait  l'élaboration  d'une  loi  sur  la  Chambre 
supérieure  des  comptes.  L'article  104  de  la  constitution  du  31  jan- 
vier 1850  portait  :  ((  Pour  les  dépassements  du  budget,  l'approbation 
rétroactive  des  Chambres  est  nécessaire.  Les  comptes  de  l'exécution 
du  budget  sont  vérifiés  et  arrêtés  par  la  Chambre  supérieure  des 
comptes.  Le  compte  général  de  l'administration  de  l'Etat  et  une  vue 
d'ensemble  sur  la  dette  publique  sont  présentés  chaque  année  aux 
Chambres,  avec  les  observations  de  la  Chambre  supérieure  des 
comptes  à  fin  de  décharge  du  gouvernement.  Une  loi  spéciale  déter- 
minera l'organisation  et  les  attributions  de  la  Chambre  supérieure 
des  comptes.  » 

Encore  aujourd'hui  la  loi  fondamentale  d'Etat  en  vigueur  n'établit 
pas  les  rapports  immédiats  auxquels  on  avait  pensé  tout  d'abord 
entre  la  Chambre  des  comptes  et  la  représentation  du  peuple  nou- 
vellement créée.  Cependant  la  Chambre  des  comptes  devait  servir 
dorénavant  non  plus  exclusivement  le  gouvernement  mais  aussi  la 
représentation  du  peuple.  Outre  le  contrôle  des  comptes  et  de  l'admi- 
nistration qui  lui  était  jusque-là  seulement  confié,  un  contrôle  poli- 
tique ou  parlementaire  lui  était  donné,  c'est-à-dire  qu'elle  avait  à 
communiquer  à  la  représentation  du  peuple  les  résultats  de  sa  véri- 
fication en  tant  que  ces  résultats  touchaient  l'intérêt  constitutionnel 
et  pouvaient  servir  de  base  à  la  décision  parlementaire  sur  la  décharge 
à  accorder  ou  à  refuser  au  gouvernement. 

La  loi  ne  disait  pas  ce  que  les  observations  devaient  contenir 
dans  ce  but,  et  comment  elles  devaient  être  élaborées.  La  Chambre 
des  comptes  était  elle-même  dans  le  doute  à  ce  sujet.  Les  deux 
Chambres  du  Landtag  se  plaignirent  de  la  façon  dont  la  Chambre 
des  comptes  remplissait  son  devoir  constitutionnel.  Notamment  en 
1857,  la  Chambre  des  Seigneurs  fît  des  observations  sur  ce  point. 

Vérifier  l'exactitude  matérielle,  la  légalité  et  la  régularité  de  chaque 
recette  et  de  chaque  dépense  était  évidemment  chose  impossible  pour 
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le  l-.aii(ltai,',  aii(|uel  était  seulement  présenté  un  compte  appuyé  d'un 
certiiicat  de  régularité.  11  lui  fallait  l'aide  de  la  Ciiambre  des  comptes. 
Aussi,  sur  les  instances  do  la  Cliamhro  des  députés  et  sur  la  proposition 
correspondaiilo  du  ministère  d'Ktat,  le  roi  (îuillaume  1  "' par  ordoij- 
nance  du  21  juin  IS(i2  dota  la  Chambre  des  comptes  d'une  instruc- 
tion spéciale  concernant  les  observations  qu'elle  avait  à  présenter  au 
Landtag. 

Mais  cette  ordonnance  prétait  à  la  critique;  elle  écartait  de  toute 
communication  à  la  représentation  du  peuple  les  remarques  essea- 
lielles  de  la  Chambre.  Car  cette  communication  ne  devait  concerner 
que  les  dépassements  du  budget  et  les  dépenses  sans  crédit,  en  un 
mot  les  seules  infractions  aux  fixations  du  budget.  Les  infractions 
à  la  Constitution  et  aux  autres  lois  étaient  exclues  des  observations 
de  la  Chambre,  qui  ne  devaient  contenir  qu'une  énumération  des 
virements  de  fonds,  laquelle  n'offrait  que  peu  d'intf'-rét  pour  la 
représentation  du  pays. 

La  Chambre  des  comptes  refusa  de  reconnaître  la  définition  de 
ses  devoirs,  donnée  par  une  autorité  qu'elle  jugeait  incompétente; 
elle  posa  en  principe  que  l'objet  de  ses  observations  destinées  au 
Landtag  ne  pouvait  être  réglé  que  par  la  loi. 

Aussi  bien,  de  la  limitation  de  son  droit  de  présenter  des  observa- 
tions au  Landtag  découlait  pour  l'autorité  de  revision  l'inconvénient 
d'un  jugement  défavorable  sur  les  résultats  de  son  contrôle. 

De  leur  côté,  les  deux  Chambres  demandèrent  énergiquement, 
presque  à  chaque  session,  la  loi  sur  la  Cour  des  comptes  prévue  par 
la  Constitution.  En  1802  le  gouvernement  présenta  un  premier 
projet,  qui  fut  délibéré  par  une  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  mais  la  dissolution  vint,  et  le  projet  n'aboutit  pas. 

C'est  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  l""  décembre  1871 
(|ue  fut  présenté  le  projet  qui  devint  la  loi  du  27  mars  1872  sur  l'or- 
ganisation et  les  attributions  de  la  Chambre  supérieure  des  comptes. 

Cette  loi  étend  le  cham[)  des  observations  de  la  Chambre  des 
comptes  destinées  au  Landtag.  Elle  ne  limite  plus  ces  observations 
aux  virements  de  crédits.  Elle  autorise  et  par  conséquent  engage  la 
Chambre  des  comptes  à  signaler  au  Landtag  toutes  les  infractions 
aux  lois  et  règlements  financiers. 

Cependant  la  tradition  monarchique  survit,  et  la  Chambre  des 
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comptes  remet  au  roi  seul,  et  non  au  Landtag,  le  rapport  qui  contient 
l'état  de  ses  travaux  et  ses  vues  de  réforme  et  d'amélioration.  La  loi 
de  1872  cr'ée  une  Chambre  des  comptes  constitutionnelle  mais  non 
parlementaire. 

C'est  cette  loi  qui  est  encore  en  vigueur  et  qui  a  été  étendue  à  la 
Cour  des  comptes  d'Allemagne,  Elle  a  résisté  à  Tépreuve  du  temps  et 
son  champ  d'action  s'est  étendu.  Il  faut  en  conclure  que  cette  légis- 
lation est  en  liarmonie  avec  les  institutions  politiques  prussiennes  et 
allemandes,  qu'elle  est  appliquée  suivant  l'esprit  de  ces  institutions 
et  qu'elle  répond  aux  besoins  du  contrôle  administratif  et  parlemen- 
taire tel  qu'il  s'exerce  dans  ces  monarchies  constitutionnelles. 

(A  suivre.)  ■  Victor  Marge. 


i 


LES  DÉBUTS  DE  LA  RÉVOLUTION 

DANS  LES  PROVINCES  CHINOISES 


Depuis  longtemps  dans  l'Empire  Chinois  les  nominations  dues  à 
la  faveur  ou  à  Targent,  la  fiscalité  capricieuse,  les  concussions,  le 
manque  de  force  aux  mains  des  autorités,  l'oubli  des  principes  dans 
la  hiérarchie  raandarinale,  la  rupture  d'équilibre  entre  les  classes  de 
la  société,  le  relâchement  des  liens  entre  les  diverses  parties  du  pays, 
par-dessus  tout  l'absence  d'esprit  public  faisaient  prévoir  de  graves 
changements.  Malgré  les  révoltes  et  la  guerre  étrangère,  malgré  la 
mort  de  tous  les  hommes  d'Etat  de  formation  purement  chinoise, 
l'empire  des  Mantchous  restait  debout;  il  ne  paraissait  pas  ébranlé 
au  décès  même  de  la  grande  Impératrice  douairière  qui  l'avait  relevé 
et  soutenu  près  de  cinquante  ans.  Il  semblait  qu'une  vertu  secrète 
tînt  assemblées  les  pièces  de  ce  corps  que  l'on  voyait  prêtes  à  se 
disjoindre.  La  création  d'une  armée  nationale,  la  nationalisation 
des  grandes  voies  ferrées,  l'augmentation  des  dépenses,  la  tendance 
à  la  centralisation,  comme  des  médecines  trop  fortes,  ont  eu  raison 
du  colosse  affaibli. 

Des  mouvements  comme  les  séditions  de  Xgan-khing  (novem- 
bre 190S),  de  Canton  (printemps  1911),  comme  les  émeutes  de  Han- 
kheou,  de  Vi-tchhang,  de  Fou-tcheou  en  1911,  ébranlent  le  monde 
officiel  qui  doute  de  sa  force  et  de  son  droit,  qui  se  laisse  intimider 
par  les  théoriciens  constitutionnels  et  révolutionnaires.  L'insurrec- 
tion toute  provinciale  du  Seu-tchhwan  (septembre  1911)  est  aussitôt 
suivie  de  la  révolte  organisée;  l'incendie  s'allume  à  Wou-tchhang, 
en  ([uelques  semaines  il  a  gagné  les  trois  quarts  du  pays;  là  où 
manque  l'organisation  révolutionnaire,  l'anarchie  s'installe  sponta- 
nément. La  lutte  entre  le  pouvoir  impérial  et  les  révolutionnaires 
de  Wou-tchhang  et  de  Nanking  a  surtout  attiré  l'attention,  on  a 
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trop  oublié  la  chute  simultanée,  et  bien  caractéristique,  de  l'arma- 
ture officielle  dans  toutes  les  provinces,  presque  dans  chaque  ville. 
C'est  cet  elïondrement  soudain  que  je  veux  rappeler  ici. 


Le  gouvernement  militaire  a  Wou-tchhang. 

-  Le  9  octobre  1911  dans  l'après-midi,  une  explosion  avait  eu  lieu 
dans  une  maison  de  la  concession  russe  de  Han-kheou  et  avait  été 
suivie  d'un  commencement  d'incendie.  Les  agents  de  police  décou- 
vrirent dans  l'immeuble  des  produits  propres  à  la  fabrication  d'explo- 
sifs, de  la  fausse  monnaie,  des  effets  d'équipement  militaire,  des 
cartes  et  tout  un  plan  pour  l'attaque  de  Wou-tchhang,  des  guidons 
et  des  manifestes  révolutionnaires.  Le  consul  russe  avisa  les  auto- 
rités chinoises  et  ses  agents  arrêtèrent  plusieurs  Chinois,  contre 
lesquels  des  charges  sérieuses  furent  relevées.  Depuis  plusieurs 
semaines,  le  vice-roi  Jwei-tcheng  était  averti  de  la  présence  de  révo- 
lutionnaires dans  ses  troupes  et,  par  des  appels  fréquents,  par  une 
surveillance  continuelle,  il  s'était  efforcé  de  découvrir  les  meneurs  et 
de  maintenir  la  discipline;  mais  les  événements  du  Seu-tchhwan, 
l'ayant  privé  d'une  partie  de  ses  soldats,  affaiblirent  sa  position  et 
surexcitèrent  les  esprits,  les  désertions  devinrent  de  plus  en  plus 
fréquentes.  Une  mutinerie  décidée  pour  le  1"'  octobre  avait  été 
découverte  avant  d'avoir  éclaté;  le  9  octobre,  un  ordre  de  soulève- 
ment du  comité  révolutionnaire  fut  par  erreur  remis  au  général 
Tchang  Pyeou.  Doublement  le  complot  était  découvert;  les  portes  de 
Wou-tchhang  furent  fermées,  on  procéda  à  des  perquisitions,  arres- 
tations et  exécutions.  lAlais  le  10,  à  deux  heures  du  matin,  les  révoltés 
attaquèrent  une  première  fois  sans  succès  le  yamen  du  vice-roi  ;  il 
est  probable  que  Ton  combattit  la  plus  grande  partie  du  jour;  à 
huit  heures  du  soir,  la  sédition  était  maîtresse  des  tours  de  guet  de  la 
muraille;  le  yamen  du  vice-roi,  bientôt  celui  du  gouverneur-tréso- 
rier étaient  en  flammes;  Jwei-tcheng  et  le  général  Tchang  Pyeou 
durent  se  retirer  devant  l'émeute.  Ce  dernier,  avec  quelques  troupes 
fidèles,  gagna  la  rive  gauche  du  Yang-tseu  et  s'établit  sur  la  voie 
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ferrée  au  nord  de  Han-kheou;  le  vice-roi  passa  le  fleuve  sur  une 
canonnière  f(ui  jeta  l'ancre  devant  Han-kheou,  à  proximité  des 
navires  de  guerre  étrangers.  Les  concessions  européennes  étaient 
gardées  par  les  compagnies  de  débaniuement  et  par  des  volontaires 
de  toutes  nationalités.  Le  \2.  au  malin,  les  troui)es  rebelles  s'empa- 
rèrent de  llan-yang  et  de  l'arsenal,  qui  sont  situés  sur  la  rive  gauche 
du  Yang-tseu,  en  face  de  Wou-tchhang-,  en  amont  et  au  sud  de  Han- 
kheou;  traversant  ensuite  le  Han,  elles  entrèrent  sans  difficulté  dans 
la  ville  chinoise  de  Han-kheou  et  s'apprêtèrent  à  couper  la  ligne  du 
chemin  de  fer.  Profltant  de  l'arrivée  des  rebelles,  une  bande  de 
vauriens  se  porta  sur  la  prison  et  ouvrit  les  portes  aux  détenus, 
environ  i,000,  qui  se  ruèrent  immédiatement  au  pillage  et  à  l'incendie; 
l'armée  des  rebelles  se  joignit  aux  étrangers  pour  mettre  fin  à  ce 
désordre.  Les  brigandages  de  la  populace,  des  réfugiés  très  nombreux 
fW),000)  et  dénués  de  tout  étaient  infiniment  plus  à  craindre  que  la 
lutte  des  partis  organisés;  dès  le  début  du  soulèvement,  les  révolu- 
tionnaires avaient  assuré  les  Européens  de  leurs  intentions  pacifiques, 
n'en  voulant  qu'à  la  dynastie  mantchoue-  Le  13.  l'assemblée  provin- 
ciale réunie  à  Wou-tchhang  déclarait  se  séparer  du  Trône;  un 
gouvernement  provisoire  fut  constitué;  on  nomma  un  délégué  aux 
affaires  civiles  (ce  fut  le  président  de  l'assemblée),  un  délégué  aux 
afïaires  étrangères  et  un  président.  Cette  charge  fut  confiée  à  Li 
Vuen-hong,  le  général  en  second  des  troupes  du  Hou-pei  ;  cet  officier 
né  au  Hou-pei  avait  servi  sous  Li  Hong-tchang,  puis  sous  Tchang 
Tciii-tong  et  avait  pour  ce  dernier  organisé  l'armée  moderne  de  la 
province;  il  avait  séjourné  au  Japon  et  y  serait  entré  en  relations 
avec  les  révolutionnaires;  Tchang  Pyeou  avait  toujours  réussi, 
surtout  sous  le  vice-roi  Jwei-lcheng,  à  le  rejeter  dans  l'ombre.  Un 
personnage  peut-être  encore  plus  important,  mais  qui  resta  d'abord 
au  second  plan,  était  Hwang  Hing,  natif  du  Hou-nan,  protégé  de 
Tchang  Tchi-tong;  après  avoir  étudié  au  Japon,  il  fonda  en  rentrant 
une  société  antidynastique  et  il  était  le  commandant  en  chef  des 
rebelles  de  Wou-tchhang.  L'un  des  premiers  soins  du  gouvernement 
insurrectionnel  (14  octobre)  fut  d'adresser  au  consul  anglais  une 
communication,  lui  promettant  le  respect  des  traités  et  des  engage- 
ments pris  par  le  gouvernement  des  Tshing  ainsi  ([ue  la  protection 
pour  les  personnes  et  les  biens  des  étrangers.  Ces  promesses  furent 
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tenues,  dans  la  mesure  du  possible;  la  population  chinoise  ne  fut 
pas  non  plus  molestée.  Quelques  jours  avaient  suffi  pour  substituer 
aux  autorités  officielles  un  gouvernement  nouveau  d'apparence 
régulière'. 

Les  troupes  mutinées,  organisées  à  l'européenne,  étaient,  avec 
celles  du  Tchi-li,  les  meilleures  de  l'Empire;  tenant  les  trois  villes 
de  Wou-tchhang,  Han-yang,  Han-kheou,  elles  s'appuyaient  sur  le 
premier  point  stratégique  de  la  vallée  du  Yang-tseu.  Deux  divisions 
furent  envoyées  du  nord  (12  octobre)  sous  les  ordres  de  Yin-tchhang, 
ministre  de  la  Guerre;  l'amiral  Sa  Tchen-ping  dut  amener  ses 
•bateaux;  deux  jours  après,  le  commandement  en  chef  avec  la  charge 
de  vice-roi  des  Deux  Hou,  fut  confié  à  Yuen  Chi-khai,  le  créateur  des 
troupes  modernes  du  Tchi-li,  assuré  du  dévouement  de  ses  anciens 
soldats  :  il  ne  fallait  pas  moins  que  cette  considération  et  la  gravité 
de  la  situation  pour  décider  le  Régent  et  l'Impératrice  douairière  à 
recourir  à  l'homme  qu'ils  avaient  condamné  à  la  retraite.  Yuen 
correspondit  avec  la  Cour,  fit  ses  préparatifs,  se  mit  en  route  et, 
finalement,  avant  d'avoir  rejoint  son  poste,  fut  nommé  premier 
ministre  tout  en  gardant  son  commandement  en  chef  (l"''  novembre); 
il  entra  à  Pékingle  13.  Yin-tchhang,  arrivé  le  17  octobre  à  Sin-yang, 
sur  la  frontière  du  Hou-pei,  s'y  tint  invisible  dans  un  train  dont  la 
machine  restait  sous  pression  ;  il  fut  rappelé  à  Péking  le  27  et  laissa 
la  direction  de  l'expédition  aux  généraux  Fong  Kwe-tchang  et  Twan 
Khi-jwei.  Malgré  les  changements  de  chefs  et  malgré  les  mutineries 
militaires  de  Tsi-nan,  Te-tcheou,  Pao-ting,  Thai-yuen,  les  troupes 
impériales  étaient  entrées  dans  la  province  révoltée,  avaient  fait  leur 
jonction  avec  Tchang  Pyeou.  Mais  les  matelots  de  l'amiral  Sa  étaient 
peu  sûrs,  une  des  canonnières  fut  coulée  par  son  propre  équipage 
qui  se  joignit  aux  rebelles  ;  ceux-ci  trouvèrent  aussi  moyen  de  se 
procurer  quelques  bateaux;  les  communications  fluviales  étaient 
maintenues  par  les  compagnies  étrangères.  Du  18  octobre  au  milieu 
de  novembre.  Han-kheou  fut  le  centre  de  la  lutte,  bombardé  et 
incendié  à  chaque  nouvel  engagement  ;  dès  le  début  les  impériaux 
avaient  été  repoussés  et,  malgré  leurs  efforts  répétés,  ne  ressaisis- 
saient pas  l'avantage  ;  le  19  octobre,  l'ex-vice-roi  Jwei-tcheng  sur  une 

1.  North  China  Herald,  14  octobre  l'Jll,  pp.  G.r,  SU,  101,  103,  etc.;  21  octobre, 
pp.  133,  136,  141,  14,5,  l.jl,  15"  à  lo'J,  174. 
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canonnière  avait  descendu  le  fleuve  jusqu'à  Kyeou-ivyang.  Tandis 
que  Vucii  Clii-kli.ii  [>oursuivait  des  négociations  avec  Li  Yuen-liong 
à  partir  du  11  novembre,  le  général  Kong  Kwe-tchang  commençait 
une  marche  en  avant  sur  le  Han,  reprenait  llan-yang  le  27,  grâce  au 
désaccord  qui  s'était  mis  entre  les  troupes  du  Hou-nan  et  celles  du 
Hou-poi  :  les  premières  s'étaient  retirées  en  bon  ordre  dans  leur 
province.  Quelques  jours  plus  tard  (4  décembrej,  un  armistice  de 
trois  jours  fut  conclu'. 


SÉCESSION    DE    TCHIIANG-CUA,    GqANG-HAI  ;    PRISE    DE    NÀNKIXG. 

A  ce  moment  le  Yang-tseu  formait  en  gros  la  limite  entre  la  Chine 
impériale  et  la  Chine  révoltée.  La  rébellion  en  effet  ne  s'était  pas 
arrêtée  aux  trois  grandes  villes  du  Hou-pei  ;  comme  une  traînée  de 
poudre,  elle  s'était  allumée  dans  toutes  les  provinces  soit  par  la 
force  de  l'exemple  ou  par  l'action  des  comités,  dans  quelques  cas  par 
les  expéditions  des  troupes  soulevées;  et  elle  paraissait  plus  dévas- 
tatrice là  où  elle  naissait  sans  organisation,  d'une  anarchie  spon- 
tanée. A  Yi-tchhang,  en  amont  de  Han-kheou,  dix  mille  coulis 
employés  sur  les  chantiers  du  chemin  de  fer  devenaient  des  hôtes 
inquiétants  du  jour  où  les  combats  autour  de  Wou-tchhang  avaient 
fait  fermer  les  banques  et  suspendre  les  arrivages  de  riz;  les  corpo- 
rations de  marchands  organisèrent  une  police  volontaire;  mais  ce 
fut  avec  soulagement  que  tous  les  habitants,  et  même  le  préfet  et  le 
sous-préfet,  virent  le  19  octobre  paraître  des  révolutionnaires  qui 
avaient  annoncé  leur  arrivée;  quelques  Mantchous,  hommes  et 
femmes,  furent  mis  à  mort;  chacun  mit  sur  sa  manche  l'insigne 
blanc  et  travailla  de  concert  à  payer  et  à  rapatrier  les  coulis,  mais  il 
fallut  plusieurs  semaines  pour   éclairçir  la  situation-'.    A    Kyeou- 

1.  North  China  Herald,  li  octobre  1911,  p.  103;  21  octobre,  pp.  143,  137; 
28  octobre,  pp.  212,  215,217;  4  novembre,  pp.  283,  201,  202,293,303;  11  novembre, 
pp.  333,  338,  36i;  18  novembre,  pp.  431,  433,  437  ;  23  novembre,  pp.  503.  311,  316, 
317;  2  décembre,  pp.  380,  583,  583,  304;  0  décembre,  pp.  633  à  657,  666,  etc.  — 
L'Asie  française.  1011,  p.  533. 

2.  NorUi  China  Herald,  28  octobre  1911,  pp.  217,  220;  4  novembre,  pp.  280,  290; 
11  novemlire.  ]i.  360;  18  novembre,  p.  430,  etc. 
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kyang,  en  aval  de  Han-kheou,  le  yamen  fut  incendié  par  les  rebelles 
(24  octobre),  la  ville  se  soumit  aussitôt  ainsi  que  le  fort  de  Hou- 
kheou  au  débouché  du  lac  Pho-yang;  l'ex-vice-roi  des  Deux  Hou 
descendit  donc  jusqu'à  Chang-hai;  Nan-tchhang,  capitale  du  Kyang- 
si,  après  plusieurs  mouvements  réprimés,  passa  à  la  révolution 
presque  sans  lutte  le  P'  novembre'.  Yo-tcheou  déclara  sa  sécession 
le  25  octobre,  ouvrant  au  parti  réformateur  le  district  du  lac  Tong- 
thing;  Wou-hoii  et  Ngan-khing,  au  Ngan-hwei,  suivirent  l'exemple 
dans  la  première  quinzaine  de  novembre,  mais  le  désordre  persista 
si  longtemps  dans  la  seconde  de  ces  villes  que  des  troupes  furent 
envoyées  de  Kyeou-kyang  (24  novembre)  pour  y  mettre  fin-.  Un 
avantage  plus  important  fut  l'accession  à  la  révolution  de  Tchhang- 
cha,  la  capitale  du  Hou-nan.  Au  milieu  d'octobre,  les  demandes  de 
remboursement  affluèrent  à  la  banque  d'Etat  (Ta  tshing)  et  à  la 
banque  provinciale;  une  proclamation  destinée  à  calmer  les  esprits, 
amena  des  troubles  assez  sérieux  pour  que  le  consul  de  Grande-Bre- 
tagne jugeât  utile  de  mettre  ses  nationaux  sur  leurs  gardes.  Le 
gouverneur,  sentant  l'opposition  des  deux  régiments  impériaux 
exercés  à  l'européenne,  appela  quelques  milliers  d'hommes  de  la 
milice  provinciale,  troupe  depuis  longtemps  rivale  des  régiments 
nouveaux;  le  22  octobre  au  matin,  ceux-ci  se  présentèrent  devant  le 
yamen  du  gouverneur  qui,  se  voyant  impuissaiit,  défendit  de  faire 
feu.  Le  général  de  la  milice,  saisi  par  les  réguliers,  fut  exécuté;  le 
gouverneur  s'esquiva  par  un  trou  fait  dans  le  mur  de  sa  résidence. 
Aussitôt  fut  arboré  le  drapeau  blanc  de  la  révolution  (quelques-uns 
par  erreur  mirent  un  drapeau  rouge);  des  proclamations  parurent, 
signées  du  président  de  l'assemblée  provinciale,  un  homme  de 
l'aristocratie,  et  annonçant  l'indépendance  du  Hou-nan,  promettant 
protection  aux  étrangers;  des  affiches  furent  apposées  portant  les 
mots  Ta  hem,  Chine  (par  opposition  à  Ta  tshing,  nom  de  la  dynastie), 
ou  Ta  han  min  kire  iran  swei,  Vive  la  république  de  Chine.  Dans 
l'après-midi,  un  gouverneur,  militaire,  tuu-fou,  fut  nommé,  mais  il 
fut  remplacé  deux  jours  après  et  le  successeur  fut. le  lendemain  tué 
par  des  soldats.  En  quelques  jours,  le  drapeau  blanc  flotta  dans 

1.  Norlh  China  Herald,  28  octobre  1911,  pp.  2^0,  226;  18  novembre,  p.  iiO. 

2.  Norlh    China   Herald,   11    novembre   l'JH,   p.   ;ifr3;   18   noveml)re,   p.   447; 
25  novembre,  pp.  ."iOi,  ."iS.^. 
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toute  In  vîilléi'  du  lac  Tong-tliini,^  et  île  la  rivière  Syang;  les  recrues, 
en  grand  nombre,  furent  exercées  pendant  une  quinzaine,  puis 
dirigées  vers  le  llou-pei,  où  afiluèrent  aussi  les  hommes  du  Kyang- 
si.  L'ordre  fut  d'abord  maintenu  partout;  peu  à  peu  les  luttes 
(l'iiilluiMicc  se  firent  sentir;  au  début  de  décembre,  des  établissements 
allemands  (Arnhold  et  Karbergj  furent  attaqués;  vers  la  même 
époque,  les  troupes  du  Mou-nan  firent  défection  à  Han-yang  et  lais- 
sèrent les  impériaux  reprendre  Tavantage'.  A  Chang-hai,  les  soldats 
de  la  milice  locale,  après  un  essai  infructueux  le  'A  novembre, 
s'emparèrent  le  4  de  l'arsenal  du  Kyang-nan,  malgré  la  résistance 
courageuse  d'une  partie  des  réguliers  ;  les  officiers  des  forts  de  W'ou- 
song  s'esquivèrent  sans  bruit,  plusieurs  canonnières  et  torpilleurs 
passèrent  aux  rebelles;  dans  l'action  on  remarqua  un  certain 
nombre  de  soldats  distingués  par  un  ruban  blanc  qui  portrait 
inscrit  le  vœu  de  mourir  pour  la  cause  révolutionnaire-.  Dès  le  4,  le 
((  gouvernement  militaire  du  peuple  chinois  »  adressa  au  consul 
général  de  Grande-Bretagne  une  communication  pour  le  prier  de 
coopérer  au  maintien  de  l'ordre;  cette  pièce  était  datée  de  l'an  4609 
de  Hwang-tî,"  le  fondateur  de  l'État  chinois.  Le  lendemain,  une 
réunion  convoquée  par  quelques  membres  de  l'Assemblée  nationale 
et  de  l'assemblée  provinciale  décida  d'inviter  le  général  commandant 
à  Sou-tcheou  a  proclamer  l'indépendance  et  les  préfets  de  Sou-tcheou, 
Song-kyang,  ïchen-kyang,  etc.  à  maintenir  l'ordre.  Un  gouverne- 
ment local  fut  organisé  sans  retard,  comprenant  un  magistrat  civil, 
(fui  se  mit  à  juger  les  procès  et  supprima  l'emploi  de  la  question,  et 
un  commandant  militaire  ayant  sous  ses  ordres,  disait-on,  7,000  hom- 
mes; des  renforts  lui  furent  envoyés  par  les  révolutionnaires  de 
Nanking.  L'autorité  impériale  étant  abolie  à  Chang-hai,  le  magistrat 
de  la  Cour  mixte  était  dépouillé  de  son  autorité;  pour  assurer 
l'administration  de  la  justice  sur  les  concessions,  le  corps  consulaire 
représenté  par  son  doyen  s'entendit  i  II  novembre)  avec  le  pouvoir 


[.  Sorlh  China  Herald,  is  octol)rc  l'.tll,  p.  'li't:  t  novenilire,  pp.  :>S8,  2'.i5; 
Il  novcmin'e,  p.  iîtiS;  25  novemlire,  p.  ^oïl;  2  ilécemhre.  p.  "i'.'O;  'J  décembre, 
p.  1)111  ;  etc. 

2.  Les  soldats  «  voués  »  apparurent  dans  d'autres  corps  et  dans  d'autres 
régions;  il  y  eut  aussi  à  Chang-hai  et  ailleurs  des  femmes  armées  et  combat- 
tantes, quelques-unes  à  cheval.  Le  gouvernement  révolutionnaire  découragea 
les  uns  et  les  autres  {\orlfi  China  Herald,  2  déccmlire  ivll,  p.  :<N3:  16  décembre, 
p.  'i'-\  ;  30  décemlire,  p.  b!65;  20  janvier  l'.tl2,  p.  ll'l:  :{  février,  p.  300). 
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révolutionnaire  pour  charger  provisoirement  des  fonctions  de  juge 
trois  anciens  magistrats  de  la  Cour  mixte'.  Sou-tcheou  suivit  immé- 
diatement l'impulsion  de  Chang-hai,  le  gouverneur  acceptant  des 
révolutionnaires  un  sceau  pour  exercer  sa  charge  sur  les  cinq  pré- 
fectures du  sud  du  Kyang-sou;  parmi  celles-ci,  la  place  de  Tchen- 
kyang  offre  une  importance  particulière  par  le  voisinage  de  Nanking 
et  parce  qu'elle  commande  le  débouché  du  grand  canal  dans  le 
Yang-tseu;  c'est  à  Tchen-kyang  que  le  13  novembre  une  bande  de 
révolutionnaires  «  voués  à  mourir  »  obtint  la  défection  de  treize  des 
vaisseaux  de  l'amiral  Sa  :  les  équipages  touchèrent  double  solde-. 
Le  Tche-kyang  est  contigu  au  Kyang-sou  méridional;  sa  capitale, 
Hang-tcheou,  fut  prise  (o  novembre),  les  habitants,  qui  n'avaient 
pas  envie  de  résister,  furent  méthodiquement  désarmés  par  les 
soldats  de  la  garnison  passés  à  la  rébellion,  sauf  les  Mantchous;  le 
gouverneur,  un  Mantchou,  fut  mené  prisonnier  à  Chang-hai.  Les 
principales  villes,  Kya-hing,  Chao-hing,  Ning-po,  Thai-tcheou, 
Wen-tcheou  firent  accession  à  la  révolution  du  6  au  8  novembre; 
presque  partout  les  magistrats  furent  d'accord  pour  se  rallier  au 
nouveau  régime  et  le  changement  se  passa  avec  ordre,  sauf  dans  la 
région  de  Thai-tcheou,  qui  fut  désolée  par  une  bande  de  brigands  se 
donnant  pour  une  troupe  du  gouvernement  populaire;  d'autres 
bandes  parurent  bientôt  dans  la  campagne'^. 

Restaient  sur  la  rive  sud  du  fleuve  Nanking  et  sa  banlieue  entourés 
de  tous  côtés  par  les  territoires  rebelles.  Le  vice-roi,  Tchang  Jen- 
tsyun,  peut-être  moins  résolu  que  fidèle,  était  soutenu  par  l'énergie 
du  général  chinois  Tchang  Hyun'';  ces  chefs  avaient  sous  leurs 
ordres  dans  le  ressort  environ  800  soldats  mantchous,  9,000  hommes 
des  anciennes  troupes  de  la  province,  en  outre  des  troupes  de  nou- 
velle formation,  soit  une  division  et  une  brigade  plus  quelques 
régiments  d'artillerie,  génie,  etc.;  mais  à  part  les  Mantchous,  sur 

1.  North  China  Herald,  M  novembi-e  1911,  pp.  oiS  à  333,  369;  18  novembre, 
p.  433. 

2.  Norlh  China  Herald,  M  novembre  1911,  pp.  338,  360,  368;  18  novembre, 
p.  4ii. 

3.  Norlh  China  Herald,  11  novembre  1911,  pp.  337,  339,  362,  363,  365,  367; 
18  novembre,  pp.  432,  433,  440,  4il;  23  novembre,  pp.  311,  517;  9  décembre, 
p.  634;  30  décemlire,  p.  866;  27  janvier  1912,  p.  231. 

4.  A  fait  une  carrière  toute  militaire;  se  distingua  près  de  l'Impératrice  douai- 
rière lors  de  la  fuite  de  la  Cour  en  1900  {North  China  Herald,  18  novembre  1911, 
p.  431). 
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combien  de  ces  hommes  pouvait-oii  compter?  Dès  la  fin  d'octobre, 
des  troubles  graves  étaient  prévus  et  toute  la  population  aisée  avec 
meubles  et  vêtements  encombrait  le  chemin  de  fer  de  Chang-hai.  Le 
S  novembre,  une  rencontre  sanglante  se  produisit  entre  la  nouvelle 
armée  révolutionnaire  et  une  partie  fidèle  des  anciennes  troupes; 
les  révolutionnaires  avaient  déjà  lancé  des  proclamations  signées  de 
Syu  Ghao-tcheng,  un  mandarin  militaire,  prenant  le  titre  de  gou- 
verneur pour  le  gouvernement  populaire  et  militaire.  Le.  général 
Tchang  avait,  dit-on,  entamé  des  pourparlers  avec  les  rebelles  qui  ne 
voulurent  pas  le  payer  assez  cher;  il  prit  alors  le  commandement 
suprême,  enferma  dans  leurs  j^amens  le  vice-roi  et  le  maréchal 
mantchou  Ïhye-l3'ang,  mil  à  mort  une  partie  de  ses  gardes,  dont  il 
se  défiait,  proclama  l'état  de  siège,  ferma  les  portes  et  lança  dans  la 
ville  ses  fidèles  qui  commencèrent  à  massacrer  et  à  piller;  il  fit 
ensuite  recruter  de  nouveaux  soldats  dans  les  alentours.  Les  ((  noU' 
vellcs  ))  troupes  campées  dans  les  environs  de  la  ville  reçurent  des 
renforts  révolutionnaires  provenant  de  ïchen-kyang  et  de  Sou- 
tcheou  à  partir  du  milieu  du  mois;  le  siège  était  imminent.  Le 
D''  Timothy  Richard  et  le  D''  Gilbert  Reid,  deux  missionnaires  connus 
par  leur  long  dévouement  aux  Chinois,  essayèrent  d'amener  une 
trêve  (11  et  12  novembre)  en  publiant  à  Chang-hai  deux  appels 
auxquels  Wou  Thing-fang  et  Wen  Tsong-yao,  deux  Cantonais, 
répondirent  par  une  lettre  ouverte  exposant  l'impossibilité  dune 
entente  avec  les  Alantchous  ;  ce  manifeste  tirait  beaucoup  de  force  de 
sa  rédaction  modérée,  de  son  libéralisme  élevé,  aussi  bien  que  de  la 
qualité  des  signataires,  Wou  Thing-fang  étant  docteur  en  droit 
(anglais),  ex-ministre  de  Chine  aux  Etats-Unis,  Wen  Tsong-yao, 
ancien  élève  de  Queen's  Collège  (llong-kong),  ayant  rempli  des 
fonctions  officielles  à  Canton,  au  Tibet  et  à  Nanking.  Une  démarche 
personnelle  de  M.  Reid  près  du  général  Tchang  Hyun  resta  vaine. 
Cependant  les  troupes  des  trois  provinces  Ngan-hwei,  Kyang  sou, 
Tche-kyang,  environ  i;3,0()0  hommes,  étaient  arrivées  près  de  Nan- 
king; des  combats  se  succédèrent  du  20  novembre  au  1"  décembre; 
le  2  au  matin,  la  ville  fut  rendue  aux  assaillants  qui  ne  s'abstinrent 
ni  d'exécutions  ni  de  pillage.  Le  général  Tchang  avec  des  troupes 
loyalistes,  emmenant  le  maréchal  mantchou  et  le  vice-roi,  avait 
traversé  le  fleuve  et  se  dirigeait  vers  le  Chan-tong  ou  vers  Thyen- 
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tsin'.  Cette  armée  en  retraite  allait  sans  doute  accroître  le  désordre 
d'une  région  profondément  troublée.  Dans  tout  le  nord  du  Kyang-sou 
et  du  Ngan-fiwei,  en  effet,  le  mouvement  révolutionnaire  ne  semble 
pas  avotr  été  organisé  avec  la  même  méthode  qu'au  sud  du  Yang- 
tseu  ;  plusieurs  villes  adoptèrent  le  drapeau  blanc,  mais  ce  qu'on  vit 
surtout,  ce  furent  des  scènes  de  pillage,  depuis  Phou-kheou  et  Yang- 
tcheou  jusqu'à  Tshing-kyang  phou.  Sou-tshyen,  Syu-tcheou  et 
Hwai-yuen  ;  les_mandarins  cédaient  la  place,  ou  étaient  chassés  par 
l'émeute,  le  parti  réformateur  n'avait  pas  de  force  pour  saisir  le  pouvoir, 
les  assemblées  municipales  essayaient  en  vain  de  maintenir  l'ordre  ; 
soldats  les  uns  contre  les  autres,  malandrins  ouvrant  les  prisons, 
déclarant  les  impôts  abolis,  tous  attaquant  les  cultivateurs  et  les 
citadins,  ceux-ci  à  leilr  tour  se  réunissant  en  bandes  pour  résister, 
parfois  profitant  de  l'occasion  pour  exercer  une  vengeance  ou  piller 
quelque  village  moins  misérable;  tout  ce  trouble,  durant  de  longs 
mois,  dans  un  pays  dévasté  déjà  par  deux  ans  d'inondations,  de 
famine,  d'épidémie,  y  a  porté  la  misère  au  comble-.  Dans  combien 
de  régions  en  a-t-il  été  de  môme,  sans  que  les  communications,  trop 
rares,  aient  laissé  connaître  les  faits?  ce  n'est  pas  la  face  la  plus 
visible  de  la  révolution,  c'est  peut-être  la  plus  répandue;  les  lettrés, 
les  mécontents  ont  péroré  contre  le  gouvernement  mantchou  qui  ne 
valait  pas  grand'chose;  le  peuple,  qui  ne  s'inquiétait  guère  des 
Mantchous,  a  été  pillé  et  massacré  :  sera-t-il  moins  pressuré  à 
l'avenir? 


Canton  et  le  midi. 

La  chute  de  Nanking  compensait  et  au  delà  la  reprise  de  Han- 
yang  par  les  impériaux;  d'ailleurs  tout  le  midi  était  révolutionnaire 

1.  Norlli  China  Herald,  28  octobre  l'.tll,  p.  213;  4  novembre,  p.  283;  il  no- 
vembre, pp.  361,  307;  18  novembre,  pp.  420.  430,  431,  434,  446,  449,  ioO:  25  no- 
vembre, pp.  506.  507,  511,  312;  2  décembre,  pp.  580  à  583,  586,  391:  9  décembre, 
pp.  652,  65i,  657,  601,  605;  10  décembre,  pp.  726,  732;  15  décembre,  p.  739; 
23  décembre,  p.  806. 

2.  No?~th  China  Herald,  11  novembre  1911,  p.  365;  18  novembre,  pp.  439,  4i2, 
443,  4i6,  41.7;  25  novembre,  p.  503;  2  déceml)re,  pp.  587,  590,  392:  9  décembre, 
p.  661;  10  décembre,  p.  73i;  30  décembre,  p.  805;  0  janvier  1912,  p.  28:  27  janvier, 
p.  230;  10  février,  p.  309;  27  avril,  p.  2iil:  2'.i  juin,  p.  '.tl7;  3  août,  p.  315.  —  Rela- 
tions de  Chine,  avril  et  juillet  1912. 
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et  républicain.  Canton,  la  ville  orgueilleuse,  impatiente  de  l'autorité, 
patrie  des  principaux  révolutionnaires  et  réformateurs  de  Swen  Wen 
à  Khang  Yeou-wei,  avait  le  J2'i  octobre  accueilli  par  une  bombe  le 
nouveau  mnréclial  mantchou  Fong-chan  à  son  débarquement; 
reflet  (le  lengin  fut  si  terrible  que,  [)armi  les  trente-trois  victimes, 
il  fui  difficile  d'identifier  le  corps  du  maréchal  ;  les  gardes  mantchous 
tirèrent  sur  la  foule;  puis  l'ordre  se  rétablit.  Le  28,  au  milieu  de 
lentliousiasme  général,  le  drapeau  des  rebelles  fut  arboré  sur  la 
maison  d'assemblée  des  soixante-douze  corporations;  le  vice-roi 
Tcliang  -Ming  khi.  f|ui  jouissait  d'une  grande  considération,  ordonna 
qu'on  le  fît  disparaître.  Malgré  la  tranquillité  de  la  rue,  le  peuple 
restait  effrayé  et  troublé,  les  Mantchous  et  les  mandarins  se  sentaient 
menacés  et  n'étaient  pas  en  force,  la  faiblesse  de  Péking  les  paraly- 
sait; beaucoup  d'entre  eux,  beaucoup  de  riches  marchands  prenaient 
le  bateau  pour  Hong-kong  où  ils  rencontraient  des  révolutionnaires 
exilés  ({ui  attendaient  l'heure  de  rentrer;  le  port  britannique  était 
encombré  d'hôtes  de  passage  que  l'on  ne  savait  où  loger.  Le 
S  novembre,  la  chambre  de  commerce  proclama  la  république  indé- 
pendante du  Kwang-tong  :  d'après  une  autre  version,  la  proclamation 
fut  faite  le  9  par  l'assemblée  provinciale:  le  drapeau  cantonais  (bleu 
avec  une  étoile  blanche)  fut  hissé;  le  vice-roi  proposa  de  recourir  à 
un  plébiscite,  puis  refusa  l'offre  ({ui  lui  était  faite  de  prendre  charge 
du  nouveau  gouvernement;  le  lendemain  il  quitta  la  ville  avec 
()0(),000  taëls  du  Trésor,  déclarant  quil  se  retirait  provisoirement  à 
Hong-kong.  Un  nommé  Wou  Hao-man,  précédemment  étudiant  au 
Japon,  employé  dans  une  maison  anglaise,  puis  éditeur  de  divers 
journaux,  fut  nommé  chef  du  gouvernement  cantonais:  il  fit  part 
(12  novembre)  de  sa  nomination  aux  consuls  et  promit  de  protéger 
les  étrangers.  Les  consuls  de  France  et  do  Grande-Bretagne  avaient 
fait  mettre  à  terre  des  compagnies  de  débarquement.  .Mais  o, 000  pri- 
sonniers avaient  été  relâchés  et  40,000  pirates,  de  diverses  bandes 
unies,  étaient  en  fait  les  maîtres  de  la  ville  où  ils  maintenaient 
Tordre,  entre  les  troupes  régulières  anciennes  et  nouvelles  et  contre 
les  autres  bandes'  ;  leurs  patrouilles  parcouraient  la  ville  armées  de 

1.  Norlfi  China  Herald,  i-  noveiiihre  l'.ill,  pp.  2U0à2'.ti;  11  novoinlire.  p.  366; 
IS  novemiire,  pp.  416s  431,  434,  I3(i,  i3",  li8,  44.'J;  2."i  noveml)re,  pp.  508,  olo; 
2  déccmhre.  p.  "iSi.  —  Je.\n  Rodes,  dans  L'Asie  française,  1"J12,  p.  186.  Le  Tevips, 
20  février  et  9  mars. 
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revolvers  et  tenant  des  bombes  dans  le  creux  de  la  main.  Le  gouver- 
nement républicain  local  s'était  en  effet  accordé  avec  une  partie  des 
brigands  et*  s'appuyait  sur  eux  pour  remplir  son  office;  mais  lors- 
qu'un liouveau  vice-roi  voulut  prendre  sa  garde  et  sa  police  dans 
une  autre  bande,  il  eut  pour  ennemis  tous  ceux  qu'il  écartait.  Des 
dons. volontaires  très  importants  étaient  faits  par  tous  les  commer- 
çants. Dans  ces  conditions  spéciales,  le  vice-roi  président  prit  quel- 
ques bonnes  mesures,  décida  d'administrer  d'après  les  lois  et  règles 
établies,   maintint   le  likin    pour  faire  face  aux  dépenses  les  plus 
urgentes,  simplifia  le  mode  de  compte  en  usage  pour  la  perception 
des  impôts  et  droits;  un  peu  plus  tard,  en  janvier,  son  successeur 
osa  même  faire  emprisonner  deux  directeurs  de  journaux,  ce  qui  fut 
jugé  contraire  aux  principes  républicains;  les  deux  directeurs  furent 
défendus  par  le  chef  des  pirates  de  l'ouest.  Toute  la  province  avec 
une  partie  des  mandarins  s'était,  avant  le  15  novembre,  ralliée  au 
nouveau  régime.  L'ordre  régnait  à  peu  près  dans  quelques  grands 
'  centres,  Fat-chan,  Wou-tcheou  ;  mais  à  Canton  même,  les  soldats  se 
battaient  souvent  dans  la  rue,  quelques-uns  entrèrent  dans  des  tem- 
ples, sortirent  et  décapitèrent  toutes  les  statues  et  en  firent  des  feux 
de  joie  ;  plusieurs  yamens  furent  pillés  sans  qu'on  pût  connaître  les 
coupables.  A  Swa-tao,  la  discorde  existait  entre  les  révolutionnaires 
hoklo  et  hakka  qui  avaient  assumé  la  direction  des  affaires  locales  ; 
un  peu  plus   lard  (la  février),  les  troupes  locales  s'opposaient  au 
débarquement  des  Cantonais  venus  pour  percevoir  des  taxes;  Lyen- 
tcheou,   dans  le  nord,  suppliait  qu'on  envoyât   des   troupes  pour 
défendre    les   gens  paisibles;   Pak-hoi,   Lyen-tcheou   l'on,  au   sud, 
furent  dévastés  par  des  miliers  de  brigands  au  début  de  décembre;  à 
Hai-nan  longtemps  calme,  Khyong-tcheou  ferma  ses  portes  au  tao- 
thai  envoyé  de  Canton  et  qui  fut  repoussé  par  les  troupes  du  sous- 
préfet  et  des  corporations  (26  décembre);  des  gens  furent  tués  dans  la 
bataille;  on  déclara  ensuite  qu'il  y  avait  eu  erreur;  il  fallut  (fin  jan- 
vier) une  intervention  armée  de  Canton  pour  rétablir  la  paix.  Fin 
décembre  aussi,  les  troupes  locales  de  Lyen-tcheou  fou  se  mutinèrent 
et  exécutèrent  leur  commandant.  Quant  aux  campagnes,  elles  étaient 
de  manière  continue  la  proie  des  bandes  ([ui  pillaient,  massacraient 
les  paysans,  attaquaient  ou  rançonnaient  les  jonques  et  même  les 
bateaux  européens;  les  cultivateurs  se  réfugiaient  dans  la  montagne. 
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Canton  no  recevait  [)liis  de  denrées  et  le  trouble  en  augmentait;  tous 
les  gens  aisés  étaient  partis  ;  cependant  la  surexcitation  était  grande 
contre  les  Mantchous  et  contre  Yuen  Chi-khai,  traître  à  la  race  chi- 
noise; dès  le  début  des  hostilités  sur  le  Yang-tseu,  les  influences 
locales  cantonaises  avaient  fait  maintenir  sur  le  tiiéàtrc  de  la  rébel- 
lion les  régiments  cantonais  qui  étaient  sur  le  point  de  regagner  leur 
province;  plus  tard,  en  décembre  et  janvier,  Canton  fabriquait  des 
armes  à  force,  exerçait  des  soldats,  recrues  de  toutes  conditions,  y 
compris  des  étudiants:  on  préparait  une  expédition  contre  le  nord 
oîi  le  gouvernement  républicain  se  louait  des  troupes  cantonaises  et 
réclamait  l'envoi  de  100,000  hommes  (?)  de  plus'. 

Dans  la  province  du  Fou-kyen,  à  E-moui,  le  changement  de  gou- 
vernement s'opéra  sans  grand  trouble;  le  tao-thai  ayant  disparu,  la 
chambre  de  commerce  et  la  municipalité  proclamèrent  l'indépendance 
de  la  ville  (vers  le  10  novembre)  et  peu  de  jours  après  les  consuls' 
furent  avisés  que  l'administration  serait  assurée  par  une  section  du 
gouvernement  militaire  de  la  république  de  Chine"-.  A  Fou-tcheou, 
au  contraire,  les  Mantchous  s'étaient  fortifiés,  le  combat  dura  près 
d'un  jour  (9  et  10  novembre)  entre  eux  et  les  rebelles,  le  vice-roi 
Songcheou  se  donna  la  mort,  le  maréchal  mantchou,  prisonnier,  fut 
exécuté  malgré  la  parole  donnée;  à  part  ce  meurtre  et  des  actes  de 
brigandage  commis  par  une  bande  de  bateliers,  ni  la  population  ni 
les  étrangers  n'eurent  en  somme  à  souffrir-'.  A  Vun  nan  fou,  la 
révolte  éclata  le  30  octobre,  sous  la  conduite  de  l'un  des  généraux  ;  le 
yamen  du  vice-roi  et  l'arsenal  furent  pris  après  environ  vingt-quatre 
heures  de  résistance  et  le  général  rebelle  fut  proclamé  président  de  la 
république  du  Ynn-nan;  le  gouverneur-trésorier  fut  mis  à  mort,  mais 
le  vice-roi  fut,  quelques  jours  plus  tard,  conduit  jusqu'à  la  gare  où  il 
s'embar((ua  pour  le  Tonkin.  Les  craintes  conçues  par  les  étrangers 

1.  Norlh  China  Herald,  25  novembre  l'Jll,  pp.  j03,  306,  oli,  .j23;  2  décembre, 
pp.  582,  584.  386;  9  décembre,  p.  661;  16  décembre,  pp.  726,  "27,  731:  23  décembre, 
pp.  7'Ji,  707,  798;  30  décembre,  pp.  866  à  868;  6  janvier  r.il2,  p.  28;  20  janvier, 
pp.  176,  178;  27  janvier,  pp.  239,  211;  10  février,  pp.  364,  308;  17  février,  p.  441; 
24  février,  pp.  303,  306;  9  mars,  p.  040.  —  Honçikonç]  Pr/'sx,  9  décembre  1911, 
pp.  398,  399;  18  décemi)re,  pp.  413,  416:  23  décembre,  p.  423;  30  décembre,  p.  438, 
et  presque  tous  les  numéros  de  cette  période. 

2.  ^'o)•lh  China  Herald,  Il  novembre  19H,  i».  361;  18  novemijrc,  pp.  436,  449; 
2  décembre,  p.  593. 

3.  Nord  China  Herald,  Il  noveml)re  l'.Ul,  p.  366;  18  novembre,  pp.  430,  434, 
436,  441;  23  novembre,  p.  323.  —  llonff/wnr/  Press,  20  novemiu-e  ll'll,  jt.  379. 
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ne  se  réalisèrent  qu'à  Mong-tseu  où  les  établissements  européens 
furent  livrés  au  pillage  (3  décembre),  les  chefs  militaires,  sans 
argent,  ayaat  autorisé  leurs  soldats  à  se  payer  de  la  sorte;  le  gouver- 
nement de  Yun-nan  fou  intervint  rapidement  et  mit  à  mort  le  plus 
coupable  des  officiers.  Quand  Kwei-yang  (Kwei-tcheou)  apprit  les 
événements  de  Yun-nan  fou  (3  novembre),  les  élèves  de  l'école  mili- 
taire demandèrent  au  gouverneur  de  déclarer  Tindépendance  de  la 
province  ;  l'armée  refusant  de  le  suivre,  le  gouverneur  remit  ses  sceaux 
et  se  retira  sans  être  molesté;  mais  plusieurs  magistrats  furent 
chassés  et  dépouillés  par  les  étudiants;  les  notables  dans  chaque 
localité  essayèrent  d'arrêter  le  brigandage  ;  ils  y  réussirent  peu  et,  en 
décembre,  des  faits  de  meurtre  et  de  vol  se  passaient  en  plein  jour  à 
Kwei-yang  malgré  le-  nombre  des  soldats  accru  au  grand  détriment 
du  trésor  provincial'.  Le  Kwang-si  fit  sécession  vers  le  7  novembre. 


Le  Seu-tcuhwan  et  le  nord-ouest. 

La  vaste  et  riche  province  du  Seu-tchhwan  avait  donné  le  signal 
de  la  rébellion  aux  ordres  de  la  Cour;  l'agitation  contre  la  reprise  du 
chemin  de  fer  avait  été  le  fait  d'abord  des  commerçants  et  notables, 
puis  des  étudiants  et  des  lettrés;  s'ajoutant  à  la  misère,  au  brigan- 
dage endémique,  au  trouble  produit  par  les  idées  de  réforme,  elle 
réunit  et  souleva  tous  les  éléments  de  désordre  contre  les  mandarins 
et  contre  les  étrangers,  mais  non  contre  le  gouvernement  des  Man- 
tchous,  du  moins  pendant  tout  le  début  :  par  là  les  événements  du 
Seu-tchhwan  tranchent  sur  ceux  du  centre,  du  sud  et  de  Test.  La 
haine  contre  l'étranger,  que  Ion  accuse  de  vouloir  ruiner  et  partager 
la  Chine,  est  notée  de  tous  côtés;  les  consuls  prirent  des  mesures 
pour  rassembler  et  mettre  en  sûreté  leurs  nationaux;  les  résidants 
de  l'intérieur,  principalement  des  missionnaires  protestants  avec 
femmes  et  enfants,  rejoignirent  Tchhong-khing  d'abord,  puis  Vi- 

1.  Norl/i  China  Herald.  2X  octohi'c  l'.tll,  p.  212;  2."J  novembre,  p.  "il.");  16  dé- 
cembre, p.  "30;  23  décembre,  j)]).  "07,  Sût;  30  décemlire,  p.  861;  20  janvier  1912, 
]).  168;  17  février,  j).  445. 
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tclilinng  et  Chaiig-liai;  mais  un  polit  nombre  d'entre  eux  furent 
impli(|U(;s  clans  les  désordres,  assiéj^és,  assaillis  directement.  I^a 
première  atta(|iic  contre  un  Européen  fut,  vers  le  20  octobre,  une 
tentative  d'assassinat,  à  Tchong-pa  fnord  d<>  Tchheng-tou)  sur  un 
ecclésiastique  protestant;  le  meurtrier  était  soudoyé  par  le  chef  d'une 
société  secrète.  A  peu  [>rès  à  la  même  époque,  le  P.  Castanet  fut 
assassiné  près  de  II\vei-li  au  sud  de  la  province;  le  25  octobre,  la 
mission  Legendre  fut  attaquée  vers  Ning-yuen  par  une  bande  de 
brigands;  assiégée  pendant  i)lusieurs  jours,  elle  ne  dut  son  salut 
qu'à  l'éiicrgiquo  protection  d'une  famille  ciiinoise.  Les  troupes  ayant 
été  pour  la  plupart  appelées  à  Tchheng-tou,  le  pays  restait  aban- 
donné aux  brigands  qui  opéraient  par  bandes  de  plusieurs  centaines. 
Ce  n'est  que  bien  avant  en  janvier  que  l'apaisement  parut  et  permit 
aux  fugitifs  de  rejoindre  leurs  postes'.  Depuis  le  début  d'octobre,  la 
révolte  était  générale;  les  milices  locales,  tâchant  de  s'emparer  des 
armes  des  troupes  régulières,  les  bandes  de  brigands,  soit  séparé- 
ment soit  unies,  pillaient  à  travers  la  campagne,  surprenaient 
(pielques  villes,  en  assiégeaient  d'autres.  Ya-tcheou  dut  se  défendre 
pendant  plusieurs  semaines  jusqu'au  milieu  de  novembre;  à  Xing- 
yuen,  le  sous  préfet  fut  tué  (26  octobre)  et  la  ville  tomba  presque 
aux  mains  des  assaillants  et  des  prisonniers  tirés  de  leur  geôle; 
Kliwci-lcheou,  Tseu-tchcouT  Kya-ting  étaient  occupés  par  les  rebelles, 
les  communications  étaient  coupées.  Les  villes  qui  entourentTchheng- 
tou  dans  la  plaine,  étaient  successivement  prises  et  pillées  par  les 
brigands,  puis  reprises  par  les  troupes  régulières  de  la  province  qui, 
vers  la  mi-novembre,  avaient  ressaisi  l'ascendant  à  peu  près  partout. 
L'armée  de  Twan-fang,  coopérant  à  la  soumission  des  rebelles, 
s'était  avancée  de  Khwei-tcheou  à  Tchhong-khing  où  elle  séjourna 
puis  à  Tseu-tcheou  où  elle  avait  été  bien  accueillie*. 

Jusqu'au  23  novembre,  Tchhong-khing  était  resté  calme.  Ce  jour- 
là,  ïwan-fang  et  ses  troupes  étant  loin,  les  étrangers  furent  avisés 
officiellement  que  le  tao-thai  allait  remettre  la  ville  aux  révolution- 
naires qui  se  présentaient  aux  portes  et  menaçaient  d'alta(|uor.  Ces 

1.  .\ortlt  China  Ucvald,  2")  novembre  1911,  pp.  509,  .j13,  oKs;  1  décembre, 
p.  587;  0  décembre,  pp.  fioT,  Gt>3,  66";  -27  janvier  1012,  p.  210;  10  février,  pp.  365, 
367,  371.  —  VAsir.  Française,  l',ll2,  p.  39. 

2.  Norlh  China  Herald,  i  novembre  1911,  p.  28i;  2o  novembre,  p.  j23;  9  dé- 
cembre, p.  662;  IC)  décembre,  p.  730;  10  février' 1912,' p.  371. 
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révolutionnaires,  que  l'on  croyait  plus  d'un  millier  et  qui  étaient  au 
plus  quelques  centaines,  comprenaient  des  soldats  des  milices  locales, 
des  brigands  et  des  déserteurs  de  l'armée. de  Twan-fang;  mal  armés, 
non  exercés,,  ils  ne  représentaient  pas  une  force  sérieuse.  Aucune 
résistance  ne  fut  tentée;  le  tao-thai  depuis  plusieurs  jours  préparait 
des  drapeaux  blancs.  Tchhong-khing,  sans  aucun  désordre,  passait  à 
la  révolution  antidynastique  à  l'heure  même  où  Ion  annonçait  la 
reprise  de  Kya-ting  par  les  troupes  du  vice-roi.  Twan-fang,  averti 
du  caractère  iTT)uveau  des  faits,  réunit  pour  une  fête  ses  soldats  qu'il 
sentait  peut-être  travaillés  par  le  parti  rebelle;  il  prévoyait  la  séces- 
.  sion  irïiminente  de  la  province  et  ne  se  souciait  pas  de  rejoindre  à 
Tchheng-tou  Tchao  Eul-fong,  l'ex-vice-roi,  près  duquel  il  n'aurait 
pas  eu  de  position  définie;  il  fit  exposer  aux  hommes  la  situation 
du  gouvernement  mantchou  et  déclara  qu'il  voulait  par  Si-ngan 
rejoindre  l'Empereur;  il  promettait  aux  troupes  pour  cette  expé- 
dition 40,000  taëls  payables  à  Si-ngan;  les  officiers  et  les  hommes 
exigèrent  le  versement  immédiat,  la  réunion  se  sépara  en  désordre. 
Le  général  fut  alors  abandonné  par  presque  tout  le  monde,  même 
par  son  personnel  mantchou;  il  essaya,  le  27,  de  s'échapper  sous  un 
déguisement;  reconnu,  arraché  de  sa  chaise,  mené  à  pied  dans  un 
temple  voisin,  il  fut  aussitôt  décapité  debout,  refusant  de  s'age- 
nouiller sur  l'ordre  des  mutins.  Son  frère  fut  tué  également;  les  deux 
têtes  furent  portées  au  Hou-pei  pour  toucher  les  récompenses 
promises.  Twan-fang,  un  grand  seigneur  lettré,  érudit,  avait  montré 
des  qualités  d'homme  d'État; en  arrivant  à  Tchhong-khing,  il  savait 
la  situation  désespérée;  seule  peut-être  l'union  avec  Tchao  Eul-fong 
aurait  pu  changer  la  face  des  affaires  ^  L'ex-vice-roi  avait  toujours 
à  batailler  autour  de  Tchheng-tou;  dans  la  capitale,  soutenu  par  les 
notables  et  par  la  ligue  de  la  voie  ferrée,  il  tâchait  d'apaiser  le  peuple 
en  promettant  de  diminuer  les  taxes,  de  supprimer  la  loterie  et 
autres  formes  du  jeu;  mais  sur  le  soulèvement  du  début  se  greffait 
le  mouvement  révolutionnaire  produit  et  excité  par  les  nouvelles  du 
reste  de  la  Chine.  Dans  ces  conjonctures  difficiles,  Tchao  Eul-fong 
songea  au  suicide,  puis,  sur  les  instances  de  quelques  familiers,  il 


1.  North  China  Herald,  1.6  décembre  1911,  p.  "30;  30  décembre,  p.  865;  6  jan- 
vier 1912,  p.  25. 
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consentit  (i\  novembre)  à  nég'ocier  en  qualité  de  vice-roi  avec  les 
chefs  oppiosanls.  Une  convention  en  onze  articles  fut  conclue.  Le 
vice  roi  s'enf^agea  à  déposer  son  sceau  dans  le  trésor  provincial, 
c'est-à-dire  à  abandonnor  ses  fonctions,  toutes  les  charges  du  gouver- 
nement seraient  transférées  aux  Seutchhwanais  et  exercées  sous  fa 
direction  d'un  délégué  de  rassemblée  provinciale;  Tcliao  Eul-fong 
faciliterait  le  passage  au  nouveau  régime  par  des  proclamations  et 
par  des  mesures  d'organisation  militaire,  après  quoi  il  se  retirerait 
dans  son  armée  de  la  frontière  tibétaine  pour  y  exécuter  les  instruc- 
tions de  la  Cour  et  servir  de  protection  à  la  province;  la  solde  de  ses 
troupes  et  tous  les  frais  d'administration  de  la  région  frontière 
seraient  payés  par  le  trésor  provincial.  Tous  les  mandarins  devraient 
être  traités  avec  courtoisie;  ils  seraient  libres,  soit  de  quitter  le  Seu- 
tchhwan,  soit  de  s'y  fixer;  les  fonctionnaires  locaux  (sous-préfets 
par  exemple)  seraient  maintenus  en  fonctions,  sauf  désir  contraire 
de  leur  part.  La  solde  et  les  rations  de  la  garnison  mantchoue 
continueraient  de  lui  être  versées  jusqu'au  jour  où  des  moyens 
d'existence  lui  seraient  fournis.  La  remise  des  pouvoirs  se  fit  sans 
difficulté;  le  27  novembre,  la  république  fut  proclamée  en  présence 
des  délégués  de  tous  les  corps  d'état;  toute  la  population  avait 
l'insigne  blanc  sur  la  manche,  le  nouveau  drapeau  fut  arbore,  il 
portait  sur  blanc  dix-huit  petits  ronds  noirs  (les  dix-huit  provinces) 
et  au  centre  un  plus  grand  renfermant  le  caractère  H<in  (Chine!'. 

La  proclamation  de  la  république  à  Tchheng-tou,  à  Tchhong- 
khing  et  dans  toutes  les  villes  importantes  n'amena  aucun  apaise- 
ment; les  présidents  locaux  désignés  par  les  révolutionnaires  ne 
s'entendaient  pas  entre  eux;  aux  brigands  se  joignaient  en  nombre 
croissant  des  soldats  débandés  qui  avaient  gardé  leurs  armes.  Le 
11  décembre,  Tchheng-tou  fut  en  proie  à  ces  bandes  qui  pillèrent  les 
banques,  les  boutiques,  allumèrent  l'incendie  sur  treize  points;  le 
président  délégué  de  l'assemblée  provinciale,  le  général  son  vice- 
président  disparurent  au  premier  coup  dfe'^feu.  Les  étrangers  ne 
furent  pas  directement  molestés,  mais,  dès  le  lendemain,  la  plu[>art 
partirent  pour  Tchhong-khing.  L'ancien  vice-roi  avait  en  vain  tâché 
de  rétablir  l'ordre;  il  semblait  dangereux  aux  nouveaux  gouvernants  ; 

[.  Norlh  China  Herald,  30  décembre  1911,  p.  867.' 


216  REVUE  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

des  messages  furent,  dit-on,  saisis  par  lesquels  il  appelait  ses  tronpes 
de  la  frontière  tibétaine;  le  22  décembre,  six  cents  soldats  atta- 
quèrent so*i  yamen  et,  après  un  simulacre  de  jugement,  le  décapi- 
tèrent^ plusieurs  autres  hauts  mandarins  du  régime  déchu  eurent  le 
même  sort;  le  général  Thyen  fut  mis  à  mort  à  Tchhong-khing.  Une 
coalition  des  principaux  révolutionnaires  et  de  la  ligue  de  la  voie 
ferrée  expédia  les  affaires  urgentes  et  ramena  un  peu  de  calme;  du 
papier  monnaie  fut  lancé  en  quantité  modérée;  à  la  fin  de  janvier  le 
brigandage  avait  diminué,  le  gouvernement  républicain  était  reconnu 
dans  toute  la  province,  les  impériaux  du  Cheàn-si  n'étaient  plus  a 
craindre  et  les  troupes  du  feu  vice-roi  avaient  été  délogées  de  Ya- 
tcheou  vers  le  9  janvier  ^ 

Les  événements  de  la  région  qui  s'étend  du  Seu-tchhwan  et  du 
Hou-pei  au  Tchi-li  apparaissent  bien  plus  confus,  en  partie  par 
manque  de  correspondances  locales;  les  étrangers  y  furent  vivement 
attaqués,  plusieurs  périrent,  d'autres  se  cachèrent  ou  s'enfuirent  au 
prix  des  plus  grands  dangers;  pendant  de  longs  mois,  plusieurs 
villes  furent  privées  de  toutes  communications  avec  l'est.  A  Si-ngan 
(Cheàn-si)  les  troubles  commencèrent  le  22  octobre  et  durèrent  une 
quinzaine  de  jours  sous  la  forme  la  plus  aiguë,  combats  entre  Chi- 
nois et  Mantchous,  incendies,  massacres;  le  25  octobre,  la  ville  était 
perdue  pour  les  impériaux.  Le  29  octobre,  le  gouverneur  du  Chan-si 
fut  tué  dans  son  yamen,  le  quartier  mantchou  fut  incendié,  toutes 
les  boutiques  de  la  ville  furent  pillées,  le  31  l'ordre  était  à  peu  près 
rétabli  et  un  gouvernement  provisoire  était  formé.  Le  général  Wou 
Lou-tcheng,  envoyé  de  Pao-ting  à  Thai-yuen  avec  le  titre  de  gouver- 
neur du  Chan  si,  fut,  avant  d'avoir  rejoint  son  poste,  tué  dans  sa 
tente  par  une  trentaine  de  Mantchous,  une  véritable  bataille  fut 
livrée  entre  soldats  mantchous  et  chinois  (6  novembre).  Au  Ho-nan. 
l'assemblée  provinciale  délibérait  et  s'apprêtait  à  faire  accession  au 
nouveau  régime,  elle  était  retenue  par  rinfluence  de  Yuen  Chi-khai, 
originaire  de  la  province,  et  par  l'insuffisance  des  troupes  révolu- 
tionnaires; mais  les  troupes  fidèles  n'étaient  pas  payées,  les  mem- 
bres des  sociétés  secrètes  s'assemblaient.  Dans  les' trois  provinces, 

i.  Norlk  China  IlnraUl,  G  janvier  1912,  p.  2.j;  13  janvier,  p.  '.)7  ;  20  janvier, 
p.  168;  27  janvier,  pp.  237,  2i0;  i  février,  p.  298;  10  février,  pp.  365,  368,  371; 
2  mars,  p.  5Ci;  9  mars,  p.  633. 
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le  brig-andage  était  partout.  Toutefois  elles  n'étaient  pas  totalement 
perdues  poiu-  la  Cour  et,  en  décembre,  les  impériaux  du  Clieàn-.si 
semblaient  inquiétants  aux  révolutionnaires  seutcbhwanais;  au 
milieu  du  mois,  les  impériaux  battaient  sur  la  frontière  du  Ho-nan 
cl  du  Clicàn-si  les  trou[)es  des  trois  provinces  et  s'ouvraient  la  route 
(lu  nord  vers  Thai-yuen  ;  le  IM,  la  voie  ferrée  de  Thai-yuen  était  libre 
jusquti  Tcheng-ting,  ville  située  sur  le  Peking  Han-kheou,  centre 
important  de  la  défense  mantclioue  ;  vers  la  fin  du  mois,  l'arrivée  des 
impériaux  à  Pbing-yang  (sud  de  Tliai-yuen)  contraignait  les  révo- 
lutionnaires à  lever  le  siège  et  à  se  replier  vers  le  sud-ouest.  Le 
8  janvier,  on  annonçait  la  jonction  des  révolutionnaires  du  Cbeàn-si 
et  leur  marche  sur  le  Ho-nan,  à  laquelle  s'opposait  le  général  Kyang 
Kwei-thi;  vers  le  lu,  les  troupes  du  Kan-sou^  sous  le  commande- 
ment du  vice-roi  Cheng-yun  et  de  généraux  musulmans  arrivaient 
sur  les  frontières  du  Clicàn-si;  mais  au  milieu  de  février,  ni  le 
général  Kyang  ni  le  vice-roi  n'avaient  avancé  davantage;  à  ce 
moment,  Kyang  Kwei-thi  eut  ordre  de  quitter  Thong-kwan  et  de  se 
retirer,  tandis  que  larniée  du  Kan-sou  recevait  incessamment  des 
renforts  de  guerriers  occidentaux,  des  barbares-. 


Mantciiourie,  Chan-tong,  environs  de  Péking. 

A  Moukden  comme  dans  plusieurs  villes  du  midi  et  du  centre,  la 
tension  politique  se  manifesta  d'abord  par  l'inquiétude  financière, 
par  la  présentation  du  papier  monnaie  pour  remboursement,  par  la 
raréfaction  de  la  monnaie  métallique.  Le  vice-roi  ïchao  Eul-swen, 
ayant  besoin  d'argent  pour  envoyer  des  troupes  à   Péking,  négocia 

1.  Le  In-iKanduKe  et  la  chasse  aux  Manlchoiis  et  aux  étrangers  sévirent  au 
Kan-sou  comme  dans  les  autres  provinces  du  nord  (Norlh  China  Herald, 
10  février  lyl2,  p.  309;  16  mars,  p.  "0"). 

■2.  Nurlh  China  Herald,  2iS  octobre  1911,  pp.  21o,  222,  22:î  ;  t  novenilire,  pp.  282, 
2'J2,  2'.ii;  H  novembre,  pp.  336,  361,  363,  366;  18  novembre,  pp.  i31  à  ;33;  2;i  no- 
vembre, pp.  508,  512,  olo,  518,  ol'J,  522;  2  décembre,  pp.  580,'  582,  592;  9  décembre, 
pp.  6.i8,  667;  16  décembre,  pp.  72i,  720,  728,  731,  735,  736,  738,  739;  23  déccnibre, 
pp.  793,  794,  803;  13.janvier  1912,  pp.  87,  95,  98,  101,  100;  20  janvier,  pp.  171,  177; 
3  février,  p.  302;  lu  février,  p.  309;  9  mars,  p.  633;  16  mars,  pp.  707,  709;  23  mars, 
pp.  771,  772. 
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avec  les  Russes  un  emprunt  de  cinq  millions  de  roubles;  l'assemblée 
provinciale  le  menaça  de  proclamer  l'indépendance  si  l'emprunt  était 
contracté,  et  il  s'inclina  (13  novembre).  Mais  dès  lors,  Tchao  coopère 
étroitement  avec  l'assemblée;  un  comité  de  sûreté  publique  étant 
formé  par  les  notables  et  les  corporations  en  vue  de  protéger  la  vie 
et  les  biens  de  tous  les  habitants  sans  acception  de  race  ni  de  religion, 
le  vice  roi  en  fut  élu  président;  ce  gouvernement  provisoire,  discrète- 
ment et  sans  rorapre  avec  la  Cour,  assura  la  police,  prit  en  mains  les 
affaires  de  la  banque  d'État  et  de  la  banque  provinciale,  distribua  des 
secours   aux  nécessiteux;   des   troupes   purent  être  envoyées  vers 
Péking  sur  l'ordre  de  la  Cour  et  on  vit  se  dessiner  en  janvier  un 
mouvement  pour  la  défense  de  la  dj'nastie.  Plus  de  deux  mois  de 
calme  furent  gagnés  de  la  sorte;  à  la  fin  de  janvier,  les  révolution- 
naires devenant  plus  hardis,  les  arrestations  et  exécutions  commen- 
cèrent à  partir  du  23  :  le  vice-roi  était  sous  l'impression  de  meurtre 
récent  de  son  frère  au  Seu-tchhwan.  Dans  les  premiers  jours  de 
février,   trois   vaisseaux    de   guerre  et  quatre   transports,    venant 
de  Wou-song  et  ayant  touchée  Tchi-feou,  débarquèrent  des  troupes 
républicaines  à  louest  du  Ya-lou  ;  la  Russie  et  le  Japon  en  vue  des  éven- 
tualités probables  avaient  déjà  renforcé  leurs  garnisons;  le  Japon  pro- 
testa contre  la  violation  de  son  territoire.  Plusieurs  points  nouveaux, 
Kharbin,  Tchhang-tchhwen,  furent  occupés  par  les  révolutionnaires 
déjà  maîtres  de  Xyeou-tchwang  et  Kirin  qui  s'étaient  déclarés  indé- 
pendants (mi-novembre)  ;  Kirin  n'arbora  toutefois  le  drapeau  blanc 
que  le  17  février.  Vers  cette  époque  les  croiseurs  républicains  étaient 
déjà  rentrés  à  Tchi-feou  et  les  impériaux  restaient  assez  maîtres  de  la 
situation  pour  que  des  négociations  aient  dû  être  poursuivies  avec 
eux  à  Moukden  comme  au  Kan-sou'. 

L'assemblée  du  Chan-tong,  après  une  sorte  d'ultimatum  au 
gouvernement  impérial,  proclama  une  république  indépendante  le 
11  novembre  et  élut  comme  président  (13  novembre)  le  gouverneur 
Swen  Pao-khi;  une  quinzaine  plus  tard,  elle  reconnut  l'insuffisance 


1.  A'or//t  China  Herald,  21  octoln'e  r.Ml,  p.  ll'.i;  H  novembre,  p.  361;  IS  no- 
vembre, pp.  433,  43G,  431,  441  ;  2  décembre,  pp.  d!S5,  58'.»,  591  ;  16  décembre,  pp.  735, 
736;  23  décembre,  p.  VJi;  30  décembre,  p.  864;  6  janvier  1912,  p.  31;  13  janvier, 
p.  102;  20  janvier,  pp.  n4,  175;  27  janvier,  p.  240;  3  février,  pp.  298,304: 10  février, 
pp.  361,  360;  17  février,  pp.  440,  445;  24  février,  [pp.  502,  503;  2  mars,  p.  566; 
30  mars,  p.  848. 
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des  ressources  do  la  [irovince  et  fit  soumission;  un  décret  du 
i"''  décembre  accorda  le  pardon  à  tous.  A  Tchi-feou,  à  Teng-tcheou, 
même  à  Tshing-tclieou  (|ui  a  une  forte  colonie  mantchoue,  tout  se 
passa  aussi  paisiblement.  Le  dépait  du  gouverneur,  rap()elé  au  début 
de  janvier,  ébranla  la  situation  sans  dissiper  la  méfiance  du  peuple  à 
l'égard  des  méridionaux,  républicains  ou  autres.  Le  lo  Janvier,  trois 
cents  révolutionnaires  venant  de  ïaircn,  territoire  japonais,  débar- 
quèrent à  Teng-tchcou  et.  sans  trouver  de  résistance,  prirent  posses- 
sion de  la  ville;  des  troupes  de  Chang-bai  occupèrent  Tchi-feou  (14 
ou  [")  janvier);  une  expédition  des  impériaux  décidée  au  commence- 
ment de  février  ne  paraît  pas  avoir  eu  lieu' . 

Ainsi  malgré  la  résistance  du  Kan-sou  et  l'habileté  déployée  à 
Moukden,  le  cercle  se  resserrait  de  jour  en  jour  autour  de  Péking. 
Dans  le  Tchi-li,  àTe-tcheou,  à  Pao-ting,  les  mutineries  militaires  de 
(in  octobre  n'avaient  pas  eu  de  suite;  Tcheng-ting  restait  aux  impé- 
riaux; de  même  Thyen-tsin,  malgré  les  lettres  et  les  placards  des 
républicains  depuis  le  2o  octobre.  La  révolte  de  la  garnison  de 
Lwan-tclioou  il"''-!  janvier)  fut  domptée  par  les  troupes  de  I*ao- 
ting  et  de  Tcheng-ting,  la  voie  ferrée  de  Tshin-wang  tao  fut  alors 
gardée  par  les  troupes  dépendant  des  Légations;  cette  explosion 
aux  portes  de  la  Capitale,  peu  après  la  tentative  de  meurtre  sur  le 
général  Tchang  llwai-tchi  commandant  à  Thyen-tsin  (27  janvier)  et 
sur  le  Mantchou  Lyang-pi  (29  janvier),  montraient  le  trouble  gagnant 
le  cœur  même  de  l'Empire-'.  Le  général  Tchang  Hyun  en  (juiltant 
iNauking  s'était  établi  (début  de  décembre)  à  Syu-tcheou,  préfecture 
du  Kyang-sou  contiguë  au  Chan-tong,  communiquant  facilement 
avec  Péking;  ses  troupes  furent  renforcées  d'un  millier  d'hommes 
qui  venaient  du  sac  de  Tshing-kyang;  il  fit  respecter  la  discipline, 
rétablit  l'ordre  dans  la  région  désolée  par  les  brigands.  C'est  contre 
lui  que  furent  massés  à  Xanking  et  au  nord  de  Nanking  les  soldats 
provenant  [irincipalement  du  Kw  aug-tong  et  du  Kyang-si.  A  la  fin 

1.  Xorlh  China  Herald.  4  novemhre  l'Ul,  p.  288;  Il  novemlire.  p.  361;  18  no- 
vcinhre,  pp.  i:}i,  i3",  4H  ;  2.ï  novemhre,  pp.  508,  .jlO;  2  déceinlire,  pp.  582,  584; 
'.t  décemhre,  pp.  (j.lo,  C75;  Ui  décembre,  pp.  'rH),  728;  23  décembre,  p.  800;  30  dé- 
cembre, p.  8f')3;  13  janvier  l'.tl2,  pp.  103,  lO.i;  20  janvier,  p.  Hi;  27  janvier,  p.  241  ; 
3  février,  p.  2".M"):  10  février,  pp.  3(18,  300;  21-  février,  p.  501. 

2.  Norlli  China  Herald.  2-?  oclobre  101 1,  p.  227;  l  novembre,  p.  200;  18  novembre, 
pp.  430  à  432;  ti  janvier  1012,  pp.  30,  33;  13  janvier,  pp.  05,  07;  20  janvier,  p.  172; 
3  février,  p.  200;  10  février,  p.  36i. 
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de  janvier,  Tchang  Hyun  fut  désigné  comme  vice-roi  des  Deux 
Kyang  ;  cette  nomination  indiquait  de  la  part  de  la  Cour  l'intention 
de  reprendre  la  lutte  suspendue  par  l'armistice  du  4  décembre;  le 
vice-roi  du  Hou-kwang,  Twan  Khi-jwei,  se  préparait  à  rouvrir  aussi 
les  hostilités;  mais  les  deux  généraux  ne  pouvaient  compter  sur  la 
fidélité  de  toutes  leurs  troupes;  pendant  une  absence  de  Tchang 
Hyun,  appelé  au  midi  par  des  pourparlers,  les  troupes  mutinées 
pillèrent  à  fomi  la  ville  de  Syu-tcheou  (7  février).  Le  mouvement 
offensif  préparé  ne  s'exécuta  pas*. 


Dans  chaque  province,  le  changement  de  régime  se  teintait  de 
caractères  locaux;  à  Canton,  imbu  d'esprit  particulariste,  dominé 
par  les  corporations  et  les  bandes  de  pirates;  à  Chang-hai,  pénétré 
d'idées  doctrinaires  à  l'européenne  et  endigué  par  les  nécessités 
commerciales;  superficiel  au  Chan-tong  et  suivant  les  impulsions  du 
nord  ou  du  midi;  au  Seu-tchhvan,  à  Moukden,  brigandage  arrêté 
par  deux  hommes  d'énergie  avec  un  succès  bien  différent;  à  Wou- 
Ichhang  révolution  organisée,  dirigée  de  près  par  l'état-major  du 
parti.  Cependant  Nanking  prit  bientôt  le  rôle  de  capitale  de  la  Chine 
républicaine  et  tâcha  d'obtenir  à  la  fois  l'abdication  de  la  dynastie 
et  la  déchéance  de  Péking;  il  y  eut  dès  lors  une  politique  républi- 
caine, opposée  aussi  bien  à  la  défense  impérialiste  qu'aux  tendances 
séparatistes  ou  fédéralistes. 

Maurice  Courant. 


1.  No7'lh  China  Herald,  27  janvier  1912,  p.  238:  3  février,  pp.   296,  29",  305; 
10  février,  p.  366;  24  février,  p.  501. 


LA  NOUVELLE  MONNAIE  PORTKiAISE 


La  jeune  République  Portugaise  vient  de  lancer  dans  la  circu- 
lation les  premières  pièces  de  sa  nouvelle  monnaie. 

Il  ne  sera  donc  peut-être  pas  dépourvu  d'intérêt  pour  les  lecteurs 
de  cette  Revue  de  connaître  les  points  essentiels  de  la  nouvelle  loi 
monétaire,  car,  il  faut  le  dire,  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une 
refonte  de  monnaie.  Le  gouvernement  de  la  jeune  république  n'a 
pas  limité  son  ambition  à  substituer  au  profil  d'un  roi  le  profil  clas- 
sique de  la  dame  au  bonnet  phrygien;  il  a  changé  l'unité,  le  nom, 
le  poids  et  le  titre  des  monnaies  portugaises. 

Pour  bien  pouvoir  comprendre  et  juger  la  portée  de  la  nouvelle 
loi,  il  est  essentiel  de  connaître  l'ancien  régime  nonétaire. 

C'est  une  loi  du  9  juillet  18.j4  qui  a  fixé  les  grandes  lignes  du 
régime  que  le  gouvernement  de  Lisbonne  vient  de  modifier.  Cette 
loi  adoptait  l'étalon  or  et  fixait,  comme  unité  monétaire  de  compte, 
\Qreal  (au  pluriel  reis.) 

La  loi  de  1854  ne  s'occupa  que  des  monnaies  d'or  et  d'argent, 
laissant  de  côté  la  monnaie  de  billon  qui  a  été  réglementée  posté- 
rieurement. 

L'unité  réelle  pour  les  monnaies  d'or  était  la  couronne  dont  la 
valeur  était  fixée  à  10,000  reis.  Le  titre  des  monnaies  d'or  était  fixé  à 
916  2/3  de  fin,  la  tolérance  pour  le  titre  et  pour  le  frai  étant  de  1  mil- 
lièmes. Le  tableau  suivant  résume  le  poids  et  la  valeur  des  monnaies 
d'or  de  la  loi  de  18o4  dont  la  valeur  libératoire  était  illimitée. 


MONNAIES    D  OR 


Couronne 17,T3o  gr. 

Demi-couronne 8,808  — 

Cinquième  de  couronne   .  3,547  — 

Dixième  île  couronne.   .    .  1,774  — 


VALEUR 

ÉQLIVALENCE 

10,000  reis. 

00.99   IV. 

o.OOO    — 

27.99  — 

•2,000    — 

11.18  — 

1,000    — 

0.59  — 
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En  plus  de  ces  monnaies  d'or,  la  loi  accordait  cours  légal  aux 
souverains,  et  demi-souverains  anglais  du  poids  de  7.981  grammes 
et  3.990  grammes  leur  attribuant  la  valeur  de  4,500  et  '2,2o0  reis 
respectivement. 

En  raison  de  l'importance  des  relations  commerciales  du  Portugal 
avec  l'Angleterre,  le  cours  légal  de  la  monnaie  anglaise  amenait 
régulièrement  un  grand  afflux  d'or  anglais  dans  le  pays.  La  circu- 
lation se  composait,  en  fait,  de  plus  de  monnaie  d'or  anglaise  que 
de  monnaie  d'or  portugaise. 

"  Ce  fait  a  eu  comme  conséquence  que  le  mot  couronne  ne  fut  jamais 
adopté  par  le  public  pour  désigner  l'unité  réelle  d'or  créée  par  la 
loi  de  1854.  La  frappe  des  couronnes  n'a  jamais  dépassé  le  cbiffre 
de  183,103  couronnes  soit  une  valeur  d'un  peu  plus  de  10  millions 
de  francs  et  le  total  de  la  frappe  de  monnaie  d'or  portugaise  com- 
prenant les  divisions  de  la  couronne  n'a  atteint  que  le  chiffre  assez 
peu  élevé  de  7,950,000,000  reis  soit  un  peu  plus  de  44  millions  de 
francs. 

La  circulation  de  l'or  au  Portugal  se  composait  donc  de  six 
variétés  de  pièces;  la  couronne  et  ses  sous-divisions  et  la  livre  et  la 
demi-livre  anglaises.  Ces  pièces  anglaises  et  la  demi-couronne 
étaient  les  plus  répandues  dans  la  circulation. 

Pour  la  monnaie  d'argent  le  titre  fixé  par  la  loi  de  1854  était 
comme  pour  l'or,  celui  de  916  2/3  de  fin  avec  une  tolérance  de  2  mil- 
lièmes pour  le  titre,  et  de  3  millièmes  pour  le  frai. 
-  L'unité  réelle  pour  la  monnaie  d'argent  était  une  pièce  dénommée 
d'après  la  loi,  tosido  dont  la  valeur  était  de  100  reis.  Elle  repré- 
sentait donc  un  centième  de  la  couronne  d'or.  Les  autres  pièces 
d'argent  étaient  les  multiples  du  iostâo,  les  deux  et  les  cinq  tostôes 
et  sa  sous-division  le  demi-tostào.  Plus  tard  en  1899  une  loi  du 
21  juillet  créa  un  nouveau  multiple  du  tosfào,  la  pièce  de  dix  toslôes 
ou  mille  reis  et  supprima  les  pièces  de  un  tostdo  et  demi-/o5/«o.  Fina- 
lement une  loi  du  9  septembre  1908  rétablit  la  frappe  des  pièces  de 
un  tostdo  tout  en  baissant  le  titre  de  ces  pièces  et  de  celles  de  deux 
tostôes  à  835  de  fin. 

En  résumé  voici  comment  se  composait  la  circulation  des  mon- 
naies d'argent  au  Portugal  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la 
nouvelle  loi  monétaire. 
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DKNOMINATION  VALELU  l'OIDs  TrmE 

TosUio 100  reis.  2.;".  gr.  83o 

Dois  tostôes    .    .    .  -00    —  ;j      —  — 

Cinco  losloes  .    .    .  ."HtO    —  12.5  —  916  2  3 

Ue/  tosloes.    .    .    .  I,(l00    —  2;i      —  — 

11  est  intéressant  d'observer  (jue,  si  l'unité  réelle  de  la  monnaie 
d'or  créée  par  la  loi,  la  couronne,  n'a  pas  été  adoptée  dans  l'usage 
courant,  ce  «nii  a  été  dû  à  sa  valeur  trop  élevée  et  à  la  prédominance 
de  la  monnaie  d'or  anglaise,  un  sort  semblable  est  échu  à  l'unité 
réelle  de  la  monnaie  d'argent.  On  n'employait  pas  dans  la  pratirfue 
la  dénomination  loslâo,  que  pour  compter  jusque  2.")  tostôes.  Pour 
les  sommes  supérieures  on  se  servait  de  l'unité  de  compte  reis  ou 
encore  du  compte  en  lirre.'i,  ou  en  moedas.  Dernièrement  la  monnaie 
de  vùlle  rex.s  (dez  tostôes)  était  devenue  à  cause  de  sa  valeur  approxi-- 
mative  de  la  pièce  de  cinq  francs,  une  sorte  d'unité  monétaire  de 
compte  très  employée,  surtout  dans  les  statistiques. 

Le  pouvoir  libératoire  des  pièces  d'argent  était  limité  par  la  loi 
à  ;),()()<  >  reis. 

11  nous  reste  maintenant  à  parler  de  la  monnaie  de  billon. 

Une  loi  du  31  mai  1881  créa  des  pièces  en  bronze  de  la  valeur 
de  20,  10  et  o  reis,  auxquelles  la  loi  du  21  juillet  1S9!>  ajouta  des 
monnaies  de  nickel  de  la  valeur  de  100  et  oO  reis.  Ces  dernières 
pièces  étaient  composées  d'un  alliage  de  75  p.  0/0  de  cuivre  et 
25  p.  0/0  de  nickel. 

En  1908  la  loi  du  9  septembre  substitua  à  ces  deux  pièces  une 
seule  pièce  de  50  reis  et  augmenta  le  pouvoir  libératoire  de  la  mon- 
naie de  billon  qui  était  de  500  reis  et  fut  porté  h.  1,000  reis. 

Le  tableau  suivant  résume  la  valeur  et  le  poids  des  monnaies  de 
billon  en  circulation  dernièrement. 


E.NOMI  NATION 

POIDS 

MÉTAL 

ÉiJlIVAl.KNCE 

50  reis 

4  gr. 

nickel 

0.27  Ir. 

20    — 

12  — 

bronze 

0.11   — 

10    — 

6  - 

— 

O.Oo  — 

;',      

3   - 



0.02  — 

Tel  était  dans  ses  lignes  générales  le  système  monétaire  qui  vient 
d'être  aboli.  Il  faut  ajouter,  qu'en  réalité  ce  système  ne  fonctionnait 
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plus  que  pour  la  monnaie  d'argent  et  de  billon.  Depuis  1891,  le 
Portugal  est  au  régime  du  cours  forcé,  et  l'agio  de  l'or,  disparu 
entièrement  de  la  circulation,  se  maintient  toujours  assez  haut. 

Ce  ré'gime  boiteux  pèse  lourdement  sur  la  situation  économique 
du  pays  et  occasionne  de  très  fréquents  troubles  dans  sa  vie 
financière. 

Quoique  dès  son  origine  on  se  soit  préoccupé  de  rétablir  la  circu- 
lation normaler^n  n'a  jamais  réussi  à  mettre  en  vigueur  l'ensemble 
de  mesures  nécessaires  pour  réussir.  C'est  surtout  la  mauvaise  poli- 
tique budgétaire  qui  a  toujours  empêché  le  retour  à  la  normalité. 

Malgré  tout,  la  situation  s'était  beaucoup  améliorée  dans  les  der- 
nières années  et  à  deux  reprises,  croyant  proche  le  rétablissement  de 
la  circulation  de  l'or,  les  financiers  de  la  monarchie  ont  présenté 
aux  chambres  des  projets  de  remaniement  du  système  monétaire. 

Il  est  intéressant  de  signaler  en  passant  les  bases  de  ces  deux  pro- 
positions de  loi  quoiqu'elles  n'aient  pas  abouti. 

La  première  en  date  a  été  présentée  par  le  ministre  M.  Pequito, 
professeur  de  comptabilité  à  l'Institut  commercial. 

M.  Pequito  avait  basé  sa  proposition  sur  le  modèle  du  système  de 
l'Union  latine. 

L'unité  monétaire  était  le  luso,  qui  pesait  0.2903  grammes  d'or 
fin,  son  équivalence  avec  l'ancien  système  se  faisait  en  stabilisant 
l'agio  de  l'or  au  cours  de  10  p.  0/0.  La  valeur  du  luso  était  donc 
de  200  reis  de  l'ancienne  monnaie. 

Les  pièces  d'or  de  la  proposition  de  M.  Pequito  étaient  au  titre 
de  900  millièmes  et  de  la  valeur  de  oO,  25  et  10  lusos. 

Les  pièces  d'argent  étaient  le  demi-luso,  le  luso,  2  et  iî  lusos. 
Les  trois  premières  étaient  au  titre  de  835  millièmes  et  la  dernière  au 
titre  de  900. 

Pour  la  monnaie  de  billon  on  adoptait  le  cupro-nickel  aux  cou- 
pures de  10,  5,  2,  et  1  centième  de  luso. 

La  frappe  des  pièces  d'argent  et  de  billon  continuait  à  être  réservée 
à  l'Etat  et  sa  limite  était  fixée  par  la  loi. 

Le  cours  légal  des  pièces  d'or  anglaises  était  maintenu  au  taux 
de  25  lusos  par  livre  sterling. 

Le  pouvoir  libératoire  des  pièces  d'argent  et  de  billon  fixé  à 
25  lusos  pour  les  premières  et  à  2.5  pour  les  secondes  correspondait 
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aux  limites  de  la  loi  de  IS.Tt,  mais  dans  la  proposition  de  M.  Pequito. 
il  était  élové  au  double  pour  les  payements  à  l'Ktat. 

La  seconde  proposition  de  loi,  dont  nous  avons  parlé,  a  été 
déposée  en  lîHO  [)ar  le  ministre  M.  Soares  Branco,  professeur  à 
l'Ecole  militaire. 

Son  unité  monétaire,  rappelant  une  ancienne  monnaie  portugaise, 
était  le  rruzado  au  poids  de  U.G."J()3  grammes  d'or  fin,  dont  l'équiva- 
lence avec  la  monnaie  de  compte  de  la  loi  de  JS;j4  était  de  400  reis 
pour  cliaffiic  cruzado. 

Les  pièces  d'or  au  titre  de  OIG  2/.3  seraient  de  20,  10  et  o  cruzados. 

Pour  les  monnaies  divisionnaires  le  cruzado  se  divisait  en  cen- 
tièmes appelés  ceilis. 

Les  pièces  d'argent  au  titre  de  s;3;i  seraient  de  la  valeur  de  un 
cruzado,  demi-cruzado  et  25  ceilis. 

Quant  à  la  monnaie  de  billon  on  prévoyait  l'emploi  du  cupro- 
nickel pour  des  pièces  de  10  et  o  ceilis  et  de  Taluminium  pour  les 
monnaies  de  2.o,  1  et  1/4  de  ceilil. 

Le  pouvoir  libératoire  des  pièces  d'argent  était  limité  à  12  cruzados 
et  celui  de  la  monnaie  de  billon  à  3  cruzadox^  ces  deux  chiffres  étant 
portés  au  double  pour  les  payements  à  l'Etat. 

Quoi  qu'on  puisse  penser  de  ces  deux  propositions  de  loi,  elles  n'ont 
pas  trouvé  grande  faveur  devant  les  parlements  de  la  monarchie. 

On  se  rendait  compte,  en  effet,  que  l'utilité  de  la  promulgation 
d'un  nouveau  règlement  monétaire  exigeait  une  condition  essen- 
tielle, l'assainissement  de  la  circulation  fiduciaire,  or,  malheureuse- 
ment, sur  ce  point,  la  situation  ne  faisait  quempirer. 

D'un  autre  côté,  les  améliorations  du  change  qu'on  escomptait  dans 
les  deux  projets  ne  se  maintenaient  pas  avec  assez  de  fermeté  et 
étaient  suivies  toujours  de  baisses  plus  ou  moins  importantes. 

L'incroyable  gâchis  politique  où  s'embourbait  le  pays  dans  les 
dernières  années  de  la  monarchie  rendait  du  reste  très  difficile  toute 
discussion  sérieuse  de  mesures  du  genre  des  deux  propositions  que 
nous  venons  d'exposer. 

Quelques  mois  après  le  changement  de  régime  on  apprenait,  non 
sans  surprise,  que  le  gouvernement  provisoire  venait  de  promulguer 
par  décret  dictatorial,  une  nouvelle  loi  monétaire. 

La  chose  était  d'autant  plus  extraordinaire,  que  nul  des  effets  du 
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nouveau  règlement  ne  pouvait  se  produire  avant  plusieurs  mois,  et 
qu'aucun  motif  d'urgence  ne  pouvait  Justifier  le  procédé  dictatorial 
dans  une  telle  matière. 

C'était  bien  là  un  magnifique  exemple  de  l'esprit  démocratique 
des  nouveaux  maîtres!  Ils  faisaient  de  la  dictature  par  dilettantisme  ! 
D'un  autre  côté  la  situation  économique  et  financière  ne  semblait 
pas  très  favorable  pour  une  telle  réforme.  Le  change  se  maintenait 
toujours  assez  bas.  La  circulation  fiduciaire  venait  encore  d'être 
aggravée  par  l'émission  de  55  millions  de  francs  de  billets.  L'équi- 
libre budgétaire  semblait  chaque  fois  plus  lointain  et  des  signes 
'inquiétants  de  crise  économique  se  dessinaient  un  peu  partout. 

L'inexpérience  du  ministre  des  Finances,  M.  Relvas,  qui,  quoique 
assez  bon  musicien,  ne  pouvait  se  recommander  ni  de  titres  univer- 
sitaires, ni  de  la  pratique  des  affaires,  pouvait  faire  supposer,  qu'il 
s'agissait  simplement  du  désir  un  peu  enfantin  de  faire  disparaître 
des  goussets  du  public  l'effigie  abhorrée  du  roi. 

Il  n'en  était  rien. 

Le  remaniement  monétaire  de  M.  Relvas  était  la  reproduction  en 
grand  et  en  pire  des  procédés  de  quelques  financiers  de  la  monarchie, 
qui  parfois  avaient  trouvé  dans  de  petits  remaniements  monétaires 
une  source  de  profits  pour  le  trésor  toujours  à  court  de  recettes. 

Le  décret  dictatorial  du  gouvernement  provisoire  visait  surtout  la 
création  de  quelques  25  millions  de  francs  de  recettes  extraordinaires 
au  moyen  d'une  refonte  de  la  monnaie.  C'était  bel  et  bien  un  nouvel 
emprunt  forcé,  fait  à  la  circulation. 

Ceci  dit,  pour  expliquer  l'orientation  économique  de  la  loi  moné- 
taire dictatoriale,  examinons  maintenant  ses  principales  dispositions. 

Le  nouveau  régime  monétaire  reste  fidèle  au  monométalisme,  son 
unité  monétaire  est  Vescudo  (écu)  ayant  le  poids  de  1.6257  grammes 
d'or  fin. 

L'équivalence  de  Vescudo  avec  l'ancienne  monnaie  de  compte  est 
de  un  escudo  égal  à  1,000  reis. 

Les  monnaies  d'or  prévues  par  la  nouvelle  loi  sont  de  10,  5,  2  et 
1  escudo  au  titre  de  900  millièmes. 

La  tolérance  pour  le  frai  et  pour  le  titre  est  fixée  à  2  millièmes. 

Le  tableau  suivant  résume  la  valeur,  diamètre  et  poids,  des  nou- 
velles monnaies  d'or. 
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DÉNOMINATION  UIA.MKTHE  POIDS  ÉljL  IVALENCK 

10  escudos 30  mm.  18.0650  gr.  55.00  fr. 

5       —  •.    .    .  o'f    —  9.0325  —  27.'J'J  — 

■2       -  10    —  3.6i:<0  —  11.18  — 

I       —  15    —  1.8065  —  5.59  — 

La  monnaie  anglaise  d'or  reçoit  le  cours  légal  au  taux  de  4,  o  escu- 
dos par  livre  sterling. 

i'our  la  monnaie  divisionnaire  Vi'srudo  est  divisé  en  cent  parties 
dénommées  cenlavos. 

Les  pièces  d'argent  sont  de  :  1  escudo,  oO,  20  et  10  centavos.  La 
première  au  titre  de  !)00  millièmes,  les  autres  au  titre  de  835  millièmes. 

\'oici  la  valeur,  diamètre  et  poids,  des  nouvelles  monnaies  d'argent. 

TITHE  DÉNOMINATION  DIAMÈTRE  POIDS  ÉQUIVALENCE 

900     1  escudo.  37  mm.  23  gr.  5.59  fr. 

835    50  cenlavos.  30  mm.  12.5—  2.89  — 

20    —  2i-  —  5  —  1.1 1  — 

—    10    —  19  —  2.5—  0.;iG — 

Pour  la  monnaie  de  billon  on  a  adopté  le  bronze-nickel  au  titre  de 
75  p.  0/0  de  bronze  et  25  p.  0/0  de  nickel.  La  loi  a  prévu  des  mon- 
naies d'un  1/2,  1,  2  et  4  centavos  dont  le  poids  et  le  diamètre  est  le 
suivant. 

DÉNOMINATION  DIAMÈTRE  POIDS  ÉQUIVALENCE 

4  cenlavos 23  mm.  5  gr.  0.22  fr. 

2         —  21     —  4  —  0.11  — 

1         -  19     —  3  —  0.05  — 

1/2     —  17     —  2  —  0.02  — 

Le  pouvoir  libératoire  des  pièces  d'argent  est  lixé  à  10  esrudos, 
celui  de  la  monnaie  de  billon  à  1  escudo. 

Pour  mieux  faire  ressortir  les  changements  introduits  par  la 
nouvelle  loi,  nous  les  résumerons  en  quelques  mots  en  les  considé- 
rant par  rapport  à  chacun  des  métaux  monétaires. 

Monnaies  d'or.  —  On  maintient  les  mômes  quatre  pièces  d'or  de  la 
loi  de  1854  en  changeant  leur  dénomination  et  en  abaissant  le  titre 
de  1)16  2/3  à  900. 

Monnaies  d'argent.  —  On  conserva  les  mêmes  quatre  pièces  de  la 
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loi  antérieure  mais  on  en  abaissa  le  titre  de  916  2/3  à  900  pour  les 
pièces  de  1,000  reis  (un  escudo)  et  de  916  2/3  à  835  pour  les  pièces  ■ 
de  500  reis.(oO  centavos). 

Monnaies  de  hillon.  —  On  substitua  la  pièce  de  nickel  de  50  reis 
par  une  pièce  en  bronze  nickel  de  la  valeur  de  40  reis  dénommée 

4  centavos.  Les  pièces  en  bronze  de  20,  10,  et  5  reis  furent  substituées 
par  des  pièces  de  la  même  valeur,  mais  de  moindre  poids  en  bronze 
nickel. 

Ce  sont  doiTc  l'abaissement  du  titre  et  le  changement  de  dénomi- 
nation que  constituent  les  deux  modifications  essentielles. 
.     Les  èaractéristiques  de  la  nouvelle, loi  monétaire  portugaise  peu- 
vent être  synthétisées  de  la  façon  suivante  : 

Étalon,  —  L'or. 

Monnaie  de  compte  et  réelle.  —  L'Escudo. 

Monnaie  légale.  —  Les  pièces  d'or  portugaises  et  anglaises.  En 
fait,  le  billet  de  Banque  à  cours  forcé. 

Monnaie  d'appoint.  —  Quatre  coupures  de  monnaie  d'argent  et 
quatre  de  bronze  nickel. 

Équivalence  avec  l'ancienne  monnaie  :  un  escudo  égal  à  mille  reis. 

Valeur  de  l'escudo  en  monnaie  française  :  5.5996  francs. 

Au  point  de  vue  technique  la  nouvelle  loi  répète  en  les  aggravant 
tous  les  errements  de  l'ancienne  et  ne  tient  nullement  compte  des 
leçons  de  l'expérience. 

C'est  ainsi  que  pour  la  monnaie  d'or,  elle  crée  deux  pièces  con- 
damnées d'avance  à  se  démonétiser  :  les  pièces  de  dix  et  d'un 
escudos.  La  première  qui  correspond  à  la  pièce  de  50  francs  a  une 
valeur  trop  élevée  pour  les  besoins  usuels  de  la  circulation  et  se 
prête  beaucoup  à  la  fraude  du  fourrage.  Sa  destinée  est  de  devenir 
breloque  d'un  goût  douteux! 

La  seconde  fraie  beaucoup  et  est  d'un  maniement  peu  commode. 
Le  fait  s'était  déjà  produit  pour  les  pièces  correspondantes  de 
l'ancienne  loi. 

Quant  à  la  monnaie  d'argent,  la  création  de  la  pièce  d'argent  d'un 
escudo,  vraiment  trop  lourde  et  encombrante,  n'a  aucune  utilité  car 
son  rôle  au  Portugal  n"est  que  celui  d'une  monnaie  divisionnaire. 
Elle  n"a  pas,  comme  c'est  le  cas  en   France  pour  la  monnaie  de 

5  francs,  pouvoir  libératoire  illimité. 
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L'abaissement  du  titre  à  83."j  ne  s'ex[)lique  pas  non  plus  que  par 
l'avidité  bud|i,'-étaire.  Les  expériences  de  Jacob,  de  Stanley  Jevons  et 
de  M.  Huau  ont  démontré  que  le  titre  de  900  est  le  plus  résistant  au 
frai  et  à  l'usure.  Ce  serait  celui-là  qu'on  aurait  dû  adopter  pour 
toutes  les  monnaies  d'argent,  car  au  Portugal  elles  jouent  toutes  le 
seul  rôle  de  monnaies  divisionnaires. 

Ln  vérité  ce  choix  du  titre  de  H'M)  a  été  influencé  surtout  par  ce 
(pi' un  savoureux  euphémisme  de  la  vieille  langue  française  désignait 
par  l'expression  «  travailler  les  monnaies  ».  Comme  le  plus  gros  de 
la  frappe  d'argent  était  en  pièces  de  oGO  reis  au  titre  de  916  2/3, 
on  a  réduit  le  titre  de  ces  pièces  à  83."i  et  pour  celles  de  1,000  reis 
on  s'est  contenté  de  l'abaisser  à  900. 

Le  bénéfice  de  l'affaire  était  surtout  dans  les  pièces  de  500  reis. 

On  a  du  reste  travrùUé  encore  les  monnaies  en  augmentant 
un  peu  la  limite  de  la  frappe.  Le  montant  des  monnaies  d'ar- 
gent  en  circulation  effective  était  de  30  millions  de  reis,  soit  environ 
107,700,000  francs,  on  a  fixé  les  limites  de  la  nouvelle  frappe  à 
35  millions  de  escudos,  soit  environ  195,650,000  francs.  Les  deux 
propositions  dont  nous  avons  parlé  ne  la  fixaient  qu'à  30  millions 
de  reis  pour  la  première,  et  à  33,500,000  mille  reis  pour  la  seconde. 

La  monnaie  divisionnaire  d'argent  ressort  dans  l'Union  Latine  à 
16  francs  par  tête  et  en  Allemagne  à  20  marks,  tandis  qu'au  Por- 
tugal d'après  la  nouvelle  loi  elle  atteindra  33  francs! 

11  y  a  du  reste  toujours  dans  les  caves  de  la  banque  plusieurs 
dizaines  de  millions  de  francs,  en  monnaie  d'argent,  immobilisés, 
quoique  il  s'agisse  d'une  monnaie  à  valeur  libératoire  limitée. 

Le  choix  de  l'escudo  comme  monnaie  de  compte  n'a  i)as  été  plus 
heureux.  Pour  un  pays  à  faible  mouvement  économique  cette  unité 
de  compte  est  trop  élevée.  Sa  valeur  est  presque  cinq  fois  plus  forte 
que  celle  de  la  monnaie  de  compte  française.  Sauf  l'Angleterre 
aucun  pays  d'Europe  ne  possède  une  monnaie  de  compte  aussi 
ambitieuse. 

Le  même  manque  de  jugement  peut  être  remar([ué  dans  la  fixation 
des  divisions  de  la  monnaie  de  compte. 

Le  centavo  (un  centième  de  l'escudo)  a  une  valeur  trop  élevée 
pour  devenir  la  monnaie  minime.  La  loi  a  du  reste  reconnu  son 
tort  créant  des  monnaies  d'un  demi-centavo.  Avec  cette  existence 

IlEV.    DES    Se.    POLIT.,    XXIX.    —    1913.  16 


230  REVUE  DES  SCIENCES   POLITIQUES. 

d'une  monnaie  réelle  inférieure  à  la  plus  petite  division  de  la  mon- 
naie de  compte  on  alourdit  la  comptabilité,  car  le  demi-centavo  doit 
se  cliiffrer.par  une  nouvelle  décimale,  ou  par  le  signe  de  fraction  ij'2. 
Ainsi,  pour  écrire  en  chiffres  un  esci|do  vingt  centavos  et  demi  on 
devra  écrire  1.20.5  ou  1.20  1/2  ce  qui  est  d'autant  plus  embarras- 
sant, que  la  valeur,  correspondant  au  demi-centavo,  est  très  fré- 
quente dans  les  comptes.  La  pièce  de  quatre  centavos  est  tout  à  fait 
déplacée  dans  un  système  à  base  décimale.  Il  est  évident  que  la  cou- 
pure de  5  centavos  serait  beaucoup  plus  rationnelle. 

Un  dernier  point  très  critiquable  est  le  maintien  de  la  tarification 
■légale  de  la  monnaie  d'or  anglaise.  Le  Portugal  est  malheureusement 
trop  à  la  suite  de  la  puissante  Albion  pour  qu'on  ait  besoin  encore 
d'y  ajouter  le  tribut  monétaire.  La  tarification  au  moment  d'une 
crise  monétaire,  comme  fit  la  Suisse  en  1870,  est  très  explicable, 
mais  la  tarification  permanente  devient  du  parasitisme  monétaire 
et  a  toujours  le  tort  de  faciliter  le  drainage  de  l'or  au  moment  des 
crises. 

Il  y  a  pourtant  une  disposition  de  la  nouvelle  loi  que  l'on  doit 
applaudir.  C'est  la  substitution  de  la  monnaie  de  bronze  par  une 
monnaie  plus  légère  et  plus  propre. 

La  réforme  monétaire  aurait  pu  avec  avantage  en  rester  là. 

On  aurait  épargné  au  pays  un  système  monétaire  boiteux  et  on 
aurait  évité  le  ridicule  de  légiférer  gravement  sur  la  monnaie  d'or 
quand  on  n'a  devant  soi  que  le  cours  forcé  et  que  l'on  fait  tout  ce 
qu'il  faut  pour  prolonger  cette  situation. 

Vraiment,  le  ministre  des  Finances  de  la  jeune  république,  en 
édictant  le  nouveau  règlement  monétaire,  a  tout  à  fait  gaspillé  son 
temps,  en  ce  que  Martial  appelait  difficiles  niigae,  ou  comme  nous 
disons  aujourd'hui  moins  élégamment,  en  des  bagatelles  labo- 
rieuses! 

Comte  dk  Penha-Garcia. 


ABD-EL-KADER   EN   EXIL 

D  APRÈS   DES  DOCUMENTS  INÉDITS 


I^e  général  Eugène  Daiimas  a  laissé  de  sa  mission  auprès  d'Abd-el- 
Kader  au  fort  Lamalgue  un  récit  qui  éclaire  certains  points  de  nos 
relations  avec  l'adversaire  le  plus  intéressant  que  la  France  ait 
rencontré  au  cours  de  sa  conquête  algérienne.  Trop  d'historiens  ont 
écrit  (jue  notre  pays  avait  violé  la  promesse  faite  par  Lamoricière 
et  le  duc  d'Aumale  à  l'Émir  vaincu.  Les  documents  qui  suivent 
montrent  d'ajjord  que  la  jtromesse  était  imprécise  puis([uelle 
comportait  une  option,  ensuite  que  son  exécution  immédiate  était 
fort  difficile,  vu  les  hésitations  imposées  par  les  circonstances  de  la 
politique  intérieure  et  extérieure. 

Ces  documents,  laissés  par  le  général  Daumas  à  sa  fille, 
Mme  Perras,  et  contenus  dans  un  grand  portefeuille  de  cuir  noir, 
se  composent  en  premier  lieu  d'une  abondante  correspondance,  soit 
officielle,  soit  privée,  puis  de  notes  prises  chaque  jour  par  l'officier 
en  mission.  Il  a  couvert  de  sa  large  et  forte  écriture  138  grandes 
pages  de  papier  écolier,  dont  les  passages  principaux  seront  repro- 
duits ici  à  l'exclusion  presque  complète  d'autres  sources  '. 

■1.  Il  existe  cependant  plusieurs  livres  que  les  personnes  curieuses  de  ces 
questions  ne  peuvent  ignorer  :  les  Souvenirs  du  général  du  Barrail,  la  Biof/rapfiie 
(CAI)d-el-Kader.  par  Alexandre  Hellemarre  (Haclietle,  1863),  enlin  la  Currespon- 
daiice  du  duc  d'Aumale  {notamment  le  recueil  de  ses  lettres  à  Cuvillier-Fleury). 
On  devra  hientôt  à  la  science  historique  et  militaire  du  capitaine  Paul  Azan  la 
meilleure  élude  qui  ait  paru  sur  le  rôle  d"Abd-cl-Kader.  M.  Augustin  Hernard. 
professeur  à  la  Sorbonne.  à  la  haute  compétence  de  qui  nous  sommes  heureux 
de  rendre  ici  un  reconnaissant  hommage,  a  tracé  un  portrait  extrêmement 
précis  et  lldèle  du  général  Daumas  dans  lintroduclion  à  une  u'uvre  posthume 
de  celui  ci.  Les  Femmes  arabes,  publiée  dans  la  Revue  historique  al'/érienne 
d'avril  l'.)l2.  Melchior-Joseph-Eugène  Daumas,  fils  du  maréchal  de  camp  Maric- 
(iuillaiime  Daumas.  avait,  ainsi  que  son  frère  Xavier-Jules-Ad<dphe  Daumas,  fait 
en  Algérie  la  principale  partie  de  sa  carrière.  Ayant  exercé  de  1837  à  1830  les 
fonctions  <le  Consul  de  France  à  Mascara,  il  connaissait  parfaitement  le  carac- 
tère à  la  fois  soujile  et  droit  d"Abd-el-Kadcr,  Texagéralion  île  sa  parole  imagée. 
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Nous  rappellerons  en  peu  de  mots  comment  Eugène  Daumas, 
alors  colonel,  fut  envoyé  au  fort  Lamalgue,  puis  nous  résumerons 
le  contenii  volumineux  de  son  portefeuille. 

On  sait  que,  dans  la  nuit  du  22  au  23  décembre,  les  cavaliers  de 
l'Emir  rencontrèrent  les  spahis  de  Lamoricière  au  col  de  Kerbous. 
Après  une  émouvante  délibération  avec  ses  fidèles,  Abd-el-Kader, 
sentant  impossible  la  fuite  vers  les  hauts  plateaux,  se  rendit  sous 
condition  au  général  français.  Depuis  un  certain  temps  les  chefs  de 
notre  armée  avaient  fait  au  vaincu  des  propositions  avantageuses 
pour  le  cas  où  il  remettrait  son  sort  entre  leurs  mains.  Lui  avaient- 
ils  réellement  promis,  comme  il  le  prétendait  et  le  croyait  peut-être 
avec  sincérité  (tant  sont  aisés  les  malentendus  lorsqu'on  négocie 
dans  des  conditions  aussi  anormales),  la  faculté  de  se  rendre  à  la 
Mecque?  En  réalité  l'offre  que  lui  avait  faite  le  maréchal  Bugeaud 
était  d'une  tout  autre  nature  :  c'était  l'engagement  de  lui  payer  une 
somme  d'un  million.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  faits  antérieurs  au 
22  décembre,  deux  émissaires  furent  alors  envoyés  à  Lamoricière, 
porteurs  d'une  lettre  dans  laquelle  l'Émir  demandait,  pour  se  rendre, 
l'assurance  écrite  d'être  transféré  avec  sa  famille  à  Saint-Jean 
ou  à  Alexandrie, 

En  voici  le  texte  : 

Louange  au  Dieu  Unique;  que  Dieu  répande  ses  grâces  sur  notre  Seigneur 
et  Maître  Mohammed  et  sur  ses  compagnons. 

Du  prince  des  croyants,  le  guerrier  saint,  El-Sidi-el-Hadj  Abd-el-Kader 
(que  Dieu  l'assiste  et  le  protège)  au  Général  de  Lamoricière,  chef  des 
troupes  l'rançaises  de  la  province  d'Oran,  que  Dieu  rende  prospères  nos 
affaires  et  les  vôtres,  que  le  salut  soit  sur  quiconque  reconnaît  la  vraie 
voie. 

Nous  avons  reçu  le  cachet  et  le  sabre  que  vous  nous  avez  fait  remettre 
comme  signes  que  vous  aviez  reçu  le  blanc-seing  que  nous  vous  avions 
envoyé.  L'obscurité  de  la  nuit  nous  avait  empêché  de  vous  écrire.  —  Cette 
réponse  de  votre  part  nous  a  cause  de  la  joie  et  du  contentement.  Cepen- 
dant, nous  voulons  que  vous  nous  envoj/iez  une  -parole  française  qui  ne 
puisse  être  ni  diminuée,  ni  changée  et  qui  nous  garantisse  que  vous  nous 


les  points  sensibles  par  lesquels  on  pouvait  le  loucher.  Treize  années  passées 
sur  la  terre  d'Afrique  l'avaient  familiarisé  avec  la  langue  et  les  mœurs  arabes. 
Les  ouvrages  dans  lesquels  il  a  noté  ses  observations  sur  la  société  musulmanr 
sont  trop  connus  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  les  énumérer  ici. 


} 
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rope/.    Iranspoi'ler   soil  à  Alexandrie,   soit  à  Aklui,  mais  pas  aiilre   |iart, 
veuillez  nous  écrire  à  ce  sujet  d'une  manière  positive. 
•  Lors  (k>  notre  entrevue,  nous  vous  communiquerons  beaucoup  de  choses, 
nous  connaissons  votre  manière  d'agir  et  nous  désirons  que  vous  ayez  seul 
le  mérite  du  résultat. 

Nous  vous  recommandons  de  maintenir  oii  elles  sont  les  tribus  qui  se 
sont  séparées  de  nous  hier  au  soir  chez  les  Msirdas,  nous  pensions  qu'elles 
nous  suivaient  et  lorsque  nous  avons  regardé  derrière  nous,  il  n'y  avait  plus 
personne. 

Il  y  a  dans  ces  tribus  des  afi'aires  d'inlcrôls  qui  concernent  nous  et  les 
mitres,  comme  par  exemple  :  des  esclaves,  des  chameaux,  des  mulets,  des 
ell'ets,  et  des  chevaux.  Nous  désirons  donc  terminer  ces  alTaires  par  la 
vente  de  ces  choses,  alors  ceux  des  nôtres  qui  voudront  venir  avec  ncjus 
dans  rtlst  seront  libres  de  le  l'aire. 

Nous  vous  prions  également  de  vous  intéresser  à  la  mise  en  liberté  de 
noire  Irère  El  Sidi  Mohammed  El  Hou  llamedi,  le  plus  tùl  possible,  afin 
(pril  puisse  nous  accompagner. 

Le    12  de  Moharrem-ei-Haram,  Tan   I2t>i' 

Voici  la  réponse  de  Lamoricière  : 

Louange  au  Dieu  suprême. 

De  la  part  du  Général  de  Lamoricière  à  Sidi  el  hadj  Abd  el  Kader  ben 
Mahiddin,  que  le  salut  soit  sur  vous. 

J'ai  reçu  votre  lettre  et  je  l'ai  comprise. 

J'ai  l'ordre  du  fils  de  notre  Roi  (que  Dieu  le  protège)  de  vous  accorder 
l'aman-  que  vous  m'avez  demandé  et  de  vous  donner  le  passage  de  Djemda 
Ghazaoïiat  à  Alexandrie  ou  à  Akka;  on  ne  vous  conduira  point  autre  part.  — 
Venez  comme  il  vous  conviendra,  soit  le  jour,  soit  la  nuit;  ne  doutez  point 
de  cette  parole,  elle  est  positive. 

Notre  Souverain  sera  généreux  envers  vous  et  les  vôtres. 

Quant  aux  tribus  qui  vous  ont  quitté  et  qui  sont  chez  les  Msirdas,  nous 
nous  rendrons  demain  au  milieu  d'elles. 

Les  esclaves,  chameaux,  chevaux,  mulets  et  effets  qui  vous  apparlienn^nt 
et  ont  été  emmenés  par  elles,  vous  pouvez  être  tranquille  à  leur  égard;  tout 
ce  qui  vous  appartient  vous  sera  rendu  et  la  part  qui  vous  revient  sur  les 
choses  qui  sont  en  commun  vous  sera  remise;  il  en  sera  de  même  pour 
ceux  qui  sont  avec  vous.  Je  suis  certain  que  vous  pourrez  emmener  dans 
l'Est,  par  mer,  ceux  qui  voudront  vous  suivre. 

Pour  ce  que  vous  me  dites  relativement  à  Bou-hamedi  aussitôt  que  vous 
serez  arrivé,  je  ferai  ])artir  un  bateau  pour  Taiii/er  el  j'écrirai  au  Consul  de 

1.  Arc/i.  his..  Guerre.  Algérie,  1847,  correspond.,  noveinhre,  iiéceml)re. 
1.  Sauf-conduit. 
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Frcmci'  de  réclamer  Bou-hamedi  ù  Mouleï  Abderrahman.  Je  pense  qu'il  sera 
mis  en  liberté  et,  s'il  le  veut,  il  pourra  vous  suivre  dans  l'Est.  On  m'a  dit 
que  sa  lamille  était  chez  les  Msirdas;  je  ferai  en  sorte  qu'il  ne  soit  rien 
enlevé  de  ce  qui  lui  appartient. 

Quant  à  ce  dont  vous  aurez  besoin,  au  moment  de  votre  arrivée,  pour 
vous  et  ceux  qui  vous  accompagnent,  vous  savez  ce  que  nous  avons  fait 
pour  votre  frère  et  pour  les  siens.  Vous  pouvez  voir  par  là  ce  que  nous 
ferons  pour  vous. 

Vous  pouvez  être  certain  que  vous  serez  traité  comme  il  convient  à  votre 
rang'. 

A  minuit  le  général  envoyait  du  bivouac  de  Sidi  Mohammed  el 
Ouassini  au  duc  d'Aumale  un  rapport  sur  les  opérations  militaires  et 
la  capture  d'Abd-el-Kader.  Le  23  à  neuf  heures  du  matin  il  ajoutait  ce 
post-scriptum  : 

Je  monte  à  cheval  à  l'instant  pour  me  rendre  comme  je  vous  l'annonçais 
à  la  Daïra-'.  Le  temps  me  manque  pour  joindre  ici  les  copies  de  la  lettre 
que  j'ai  reçue  de  l'Émir  et  de  celle  que  je  lui  ai  répondue.  Il  me  sulïit  de  vous 
indiquer  que  j'ai  uniquement  stipulé  et  promis  que  l'Émir  et  sa  famille 
seraient  transportés  à  Alexandrie  ou  à  Saint-Jean-d'Acre.  Ce  sont  les  deux 
seuls  lieux  que  j'ai  indiqués.  C'étaient  ceux  qu'il  désignait  dans  sa  demande 
que  j'ai  acceptée^. 

Le  sentiment  très  net  de  Lamoricière  apparaît  dans  ces  mots 
adressés  par  lui  au  duc  d'Aumale  :  ((  ....  J'étais  obligé  de  prendre  des 
engagements;  je  les  ai  pris  et  j'ai  le  ferme  espoir  que  Votre  Altesse 
Royale  et  le  Gouvernement  les  ratifieront  si  l'Emir  se  confie  à  ma 
parole'.  » 

Le  jour  même,  Abd-el-Kader,  accueilli  a\ec  tous  les  égards  dus  à 
sa  grande  infortune  par  le  colonel  de  Montaudon,  reçut  du  duc 
d'Aumale  confirmation  de  la  promesse  faite  par  Lamoricière. 

Le  Gouvernement  était  en  même  temps  averti  par  ce  télégramme  : 

Dépêche  télégraphique. 

Nemours,  le  23   décembre. 

Le  Gouverneur  général  de  r Algérie  à  Monsieur  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Abd-el-Kader  est  dans  notre  camp,  battu  par  les  Marocains,  abandonné 

\.  Arcli.  de  la  Guerre. 

2.  Ensemble  de  familles  qui  suivait  .\bd-cl-Kadcr. 

3.  Arch.  de  la  Guerre. 

4.  Dossier  du  général  Daumas.  au  cliàteau  de  Ghassignolles. 
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(le  la  iiliipai  l  des  siens.  Il  chercliaiL  à  ya^Tier  le  Sud  par  le  pays  des  lieni- 
Snassené,  mais  cerne,  de  ce  côté  par  la  cavalerie  du  Général  de  Lamoricière 
il  s'est  rendu  sous  la  condition  d'être  envoyé  à  Alexandrie  ou  à  Saint-Jean- 
d'Acre. 

Il  s'embarquera  demain  avec  moi  pour  Oran,  d'où  il  sera  envoyé  ti 
Toulon  aux  ordres  du  Gouvernement'. 

Le  2o  décembre  1847,  Abd-el-Kader,  sa  famille  et  <SS  personnes 
ayant  demandé  à  partager  son  sort  s'embarquaient  sur  VAsmodée. 
(.0  duc  d'Aumale  écrivait  en  môme  temps  au  .Ministre  une  lettre 
dont  voici  le  double  post-scriptum  : 

Rade  de  Mers-el-Ivébir.  le  2o  décembre  1848,   (>  heures  du  matin. 

Je  ne  reviendrai  point  sur  ce  que  je  disais  hier  des  engagements  pris  avec 
l'Émir  pour  son  envoi  en  Orient  par  le  Général  de  Lamoricière,  et  ratifiés 
par  moi,  ni  sur  mon  désir  de  voir  cet  engagement  sanctionné  par  le  Gouver- 
nement. Je  ferai  seulement  observer  que  si  rÉniir  demandait  à  être  dirigé 
sur  tout  autre  point  qu'Alexandrie  ou  Saint-Jean  d'Acre,  notre  parole  serait 

parfaitement  dégagée. 

*  II.  0. 

Abd-cl-Kader  vient  de  me  faire  ses  adieux.  Je  ne  puis  cacher  à  Votre 
Excellence  l'émotion  que  me  fait  éprouver  la  dignité  et  la  simplicité  de  cet 
homme  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  et  qui  vient  d'essuyer  un  si  grand 
revers.  Pas  une  plainte!  pas  un  mot  de  regret!  il  n'a  eu  de  parole  que  pour 
nie  recommander  ceux  qui  l'avaient  servi,  pour  m'assurer  qu'il  ne  songeait 
plus  qu'au  repos.  Je  lui  ai  donné  l'assurance  que  le  passé  serait  complète- 
ment oublié. 

H.  0. 

Le  8  janvier,  Abd-el-Kader,  sa  famille  et  ses  domestiques  —  au 
total  45  personnes  —  étaient  dirigés  provisoirement  sur  le  fort 
Lamalgue,  tandis  que  les  Arabes  ayant  demandé  à  suivre  sa  fortune 
se  voyaient  affecter  comme  résidence  le  fort  Malbousquef-. 

Quelques  jours  après,  le  colonel  Daumas,  commandant  le 
l'""  spahis,  recevait  du  Gouvernement  l'ordre  de  se  rendre  immédia- 
tement à  Toulon. 

t.  Minute,  Arcli.  hisloriq..  Guerre,  Algérie,  1847,  Correspond.,  novembre, 
décembre. 

2.  Le  lieutenant-colonel  de  Beaufort,  aide  de  camp  du  duc  d'Aumale,  avait 
été  cliarf,'é  par  celui-ci  de  conduire  Abd-el-Kadcr  à  Toulon,  puis  de  {.'a^'uer  Paris 
pour  rendre  compte  au  roi  des  circonstances  qui  avaient  accompagné  sa 
reddition.  Les  forts  Lamalgue  et  Malhousijuet  faisaient  partie  de  l'enceinte 
fortifiée  de   foulon. 
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Le  but  de  la  mission  qui  vous  est  confiée,  lui  écrivait  le  12  janvier  1848 
le  maréchal  Trézel,  est  d'amener  pas  des  voies  de  persuasion  rcx-Émir  à 
renoncer  de  lui-même  à  l'exécution  de  la  promesse  qui  lui  a  été  faite  d'être 
transféré  à  Alexandrie  ou  à  Saint-Jean-d'Acre.  Vous  devez  rappeler  à 
Abd-el-Kader  la  manière  généreuse  dontl'amanlui  a  été  accordé  et  surtout 
lui  faire  comprendre  que  le  Gouvernement  sera  tout  disposé  à  répondre 
honorablement  à  toute  marque  de  confiance  et  de  soumission  sincère  qu'il 
donnerait  au  roi  des  Français  en  remettant  à  sa  haute  sagesse,  à  sa  géné- 
rosité le  soin  d^ssurer  son  avenir.  Au  point  de  vue  matériel,  Abd-el-Kader 
et  ses  compagnons  devraient  être  traités  sans  parcimonie. 

•     M.  Guizot,  Président  du  Conseil,  complétait  d'ailleurs  ces  ordres 
écrits  par  des  instructions  verbales  : 

«  Dans  le  cas  où  Abd-el-Kader  ne  voudrait  pas  séjourner  en  France,  le 
Gouvernement  tiendrait  vis-à-vis  de  lui  la  promesse  faite  de  l'envoyer  à 
Alexandrie,  mais  à  la  condition  toutefois  d'habiter  une  maison  entretenue 
par  les  soins  du  Gouvernement  français,  gardée  par  des  agents  français. 
.11  serait  sous  la  surveillance  incessante  et  continuelle  du  Consul  général 
de  France  dans  cette  ville  i.  » 

Le  colonel  Daumas  hésita  beaucoup  avant  d'accepter. 

«  J'eus  beau,  écrira-t-il  plus  tard  à  Emile  OUivier-,  assurer  M.  le  Ministre 
de  la  Guerre  que,  connaissant  le  caractère  et  les  antécédents  de  l'ex-Émir, 
j'étais  certain  de  ne  pas  obtenir  de  lui  ce  que  voulait  le  Gouvernement,  il 
insista  avec  force  et  je  dus  obéir.  » 

Arrivé  à  Toulon  le  19  janvier,  le  colonel  Daumas  trouva  l'illustre 
prisonnier  bien  installé,  heureux  d'être  réuni  aux  siens,  mais  forte- 
ment résolu  néanmoins  à  obtenir  son  envoi  en  Asie.  Aussi,  le 
colonel  Daumas  se  garda-t-il  bien,  à  la  première  entrevue,  dinformer 
Abd-el-Kader  du  but  de  sa  mission.  Les  politesses  d'usage  une  fois 
échangées,  tout  à  la  joie  de  retrouver  une  ancienne  connaissance  et 
d'être  sans  témoins,  l'exilé  se  mit  à  parler  avec  abandon  de  la  façon 
dont  il  envisageait  sa  nouvelle  situation. 

1.  Le  Gouvernement  français  envoyait  immédiatement  un  émissaire  pour 
néf;ocier  à  ce  sujet  avec  te  vice-roi  d'Egypte  Méliémet  Ali. 

2.  Cette  lettre  est  datée  du  14  mars  d848.  l<;mile  OUivier  était  alors  commis- 
saire du  Gouvernement  provisoire  dans  les  Départements  des  Hoiiches-du-Rliône 
et  du  Var. 
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((  Après  les  combats  glorieux  (lue  j'ai  livrés  aux  Marocains,  dil-il  cri  sub- 
stance au  colonel  Daumas  ',  cl  malf^'ré  ma  (lernirrc  défaite  qui  n'a  été  qu'une 
all'aire  de  Dieu,  je  pouvais  sans  aucun  danger  me  retirer  dans  le  Sahara  et 
même  aller  jusqu'au  Soudan;  mais,  las  d'une  lutte  inégale  qui  n'aurait  pu 
qu'ajouter  de  nouveaux  malheurs  aux  malheurs  déjà  si  grands  des  Musul- 
mans, j'ai  [iréféré  me  confier  à  ceux  que  j'avais  combattus  pendant  si 
longtemps  avec  tant  d'acharncmenl.  Leur  gloire,  me  semblait-il,  devait 
consister  à  bien  traiter  un  ennemi  tel  que  moi.  Chez  nous,  la  main  aime 
à  guérir  les  blessures  qu'elle  a  laites.  LesIJeni-Zenassen  qui  tenaient  encore 
pour  moi  ne  voulaient  pas  cependant  que  je  me  rendisse  à  vous  et,  néan- 
moins, je  ne  me  repens  nullement  du  parti  que  j'ai  pris,  car,  sur  la  pro- 
messe du  général  de  Lamoriciére,  promesse  sanctionnée  par  le  fils  du  roi 
des  Français,  je  dois  être  transféré  à  Saint-Jean-d'Acre  ou  à  Alexandrie, 
d'où  je  gagnerai  la  Mecque.  Les  Arabes  respireraient  enfin  et  moi  j'aurai 
trouvé  le  repos. 

—  Je  croyais,  lui  dit  le  colonel  Daumas,  que  dans  tes  demandes  au  général 
de  Lamoriciére,  tu  n'avais  nullement  parlé  de  la  Mecque. 

—  Quand  je  lui  désignai  Alexandrie,  reprit-il  avec  feu,  je  n'avais  en  vue  c|iie 
la  Mecoue,  cette  ville  étant  le  point  obligé  par  où  doivent  passer  les  pèle- 
rins de  nos  pays  qui  se  rendent  par  mer  à  la  Chambre  de  Dieu.  Il  ne  peut 
y  avoir  de  doute  à  cet  égard.  Ne  sais-tu  pas  que  pour  tout  musulman  ce 
voyage  est  tellement  obligatoire  que  les  pauvres,  les  malheureux  le  font 
par  terre  au  péril  de  leur  vie  et,  le  plus  souvent,  en  demandant  l'anmône. 
Comment  donc  n'en  aurais-je  pas  eu  la  pensée,  moi  qui,  au  plus  fort  de  ma 
puissance  quand  je  commandais  depuis  Tazàa  jusqu'auxenvirons  deTunis, 
n'ai  jamais  eu  rien  de  plus  cher  que  ma  sainte  religion. 

Eh  mon  Dieu,  que  pourrait-on  m'ofTrir  en  échange  de  la  Mecque?  Les 
honneurs,  les  biens,  les  trésors  de  ce  monde?  Tu  sais,  Daumas,  si  je  les 
méprise.  Tu  m'as  vu,  toi,  puissant  et  encensé  alors  par  ceux  qui  depuis 
m'ont  trahi.  Une  tente  pour  abri,  les  aliments  les  plus  simples,  les  vête- 
ments du  dernier  des  miens,  mon  cheval,  mes  armes  et  la  Guerre  Sainte, 
voilcà  tout  ce  que  j'ai  voulu  de  ce  monde.  J'avais  bien  autre  chose  dans  le 
cœur  et  dans  la  tête  que  les  vanités  humaines.  Tiens,  si  cela  se  pouvait, 
on  me  mettrait  aujourd'hui  dans  le  coin  de  mon  burnous  —  et  il  soulevait 
en  même  temps  son  burnous  —  tous  les  diamants,  tous  les  trésors  de  la 
terre,  que  je  les  jetterais  encore  sans  regret  dans  cette  mer  bleue  qui  s'étend 
à  nos  pieds.  Je  le  répète,  je  n'ai  d'autre  désir  que  d'aller  à  la  Mecque  lire 
les  Livres  Saints,  adorer  Dieu  et  m'y  faire  enterrer  après  avoir  visité  à 
Médine  le  tombeau  de  Notre  Seigneur  Mohamed.  Mon  rôle  est  fini;  je  vous 
ai  donné  ma  parole,  je  ne  vous  combattrai  plus  quand  bien  même,  libre  et 
debout,  je  viendrais  à  apprendre  que,  tous  vos  hommes  morts,  Alger  ne  ren- 

1.  Le  résumé  de  cet  entretien  a  été  écrit  par  le  colonel  Daiim.is  et  ligure  dans 
SOS  notes. 
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ferme  plus  que  des  femmes.  Crois-le  bien,  Daumas,  tu  me  vois  vivant  et 
pourtant  je  suis  mort.  » 

Dans  un  moment  de  confiance,  Abd-el-Kader  venait  de  dévoiler 
le  fond^de  sa  pensée;  aussi,  pour  éviter  d'indiscrètes  questions,  le 
colonel  Daumas  crut-il  prudent  de  se  retirer  au  plus  vite  et  de 
laisser  ignorer  le  but  de  sa  démarche.  Après  avoir  partagé,  suivant 
la  coutume  arabe,  un  peu  de  kouskoussou,  les  deux  visiteurs  se  sépa- 
rèrent, Abd-el-Rader  très  inquiet  sans  doute  du  mutisme  calculé  de 
son  interlocuteur,  le  colonel  Daumas  fort  impatient  d'être  au  lende- 
main.    ^ 

En  quittant  l'ex-Emir,  l'ancien  Consul  de  France  à  Mascara 
demanda  à  ll'interprète  Rousseau  '  d'aller  trouver  Abd-el-Kader 
dans  la  soirée  et,  s'il  était  pressenti  à  ce  sujet,  de  lui  dire  simple- 
ment que  rien  n'avait  encore  transpiré  de  la  mission  confiée  au 
colonel  Daumas,  et  que  celui-ci,  selon  toute  vraisemblance,  aurait  à 
annoncer  un  refus  formel  opposé  par  le  Gouvernement  à  la  ratifica- 
tion de  la  promesse  faite  par  le  général  de  Lamoricière. 

Enlever  tout  espoir  à  Abd-el-Kader  et  le  décourager  était  le  meil- 
leur moyen  de  l'amener  par  la  suite  à  demander  conseil  au  colonel 
Daumas. 

Le  lendemain,  de  très  bonne  heure,  celui-ci  arrivait  au  fort 
Lamalgue  et  apprenait  que  le  coup  avait  porté;  Tex-Emir  s'y 
était  même  montré  très  sensible.  Mais  il  fallait  persévérer  pour 
ramener  à  quelques  concessions. 

Le  colonel  Daumas  entra  alors  dans  la  chambre  d'Abd-el-Kader  et 
lui  déclara  d'abord,  en  réservant  les  atténuations  pour  plus  tard, 
que  M.  (luizot  et  le  Ministre  de  la  Guerre  ne  se  sentaient  nullement 
engagés  par  les  promesses  du  général  de  Lamoricière. 

Ce  fut  alors  une  scène  émouvante  que  le  colonel  Daumas  relate 
comme  suit  : 

«Commeat,  s'écria  l'Émir  avec  feu,  on  n'accomplirait  pas  à  mon  égard  la 
promesse  du  général  de  Lamoricière  ratifiée  par  le  fils  du  roi  des  Français 
et  cela  à  la  face  de  l'univers!  Je  ne  puis  le  croire.  Le  maréchal  Bugeaud  ne 

1.  Interprète  principal  de  Mgr  le  duc  d'Aumale,  il  avait  suivi  Abd-el-Katler  à 
Toulon.  Dans  les  notes  du  général  Eug.  Dumas  il  est  constamment  qualifié  de 
«  baron  >-  Rousseau,  quoique  ce  titre  ne  lui  soit  pas  donné  dans  la  plupart  des 
autres  documents.  Voir  Féraud,  Les  Interprètes  de  l'armée  d'Afrique. 
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m'a-l-il  pas  i-cril  |iltisieuis  luis  pinir  m'olTrir  de  me  faire  coDiluire  à  la 
Mecque,  si  je  voulais  cesser  la  lutte  et  me  conlier  à  lui.  Le  Consul  <ie 
Tanger  et  Roches  ne  me  l'ont-ils  pas  encore  pn^posé  dans  ces  derniers 
temps?  Et  puis,  ou  vient  me  dire  qu'on  ne  se  croit  pas  engagé.  Eh  bien, 
suivant  la  loi  îles  Nations,  qu'on  me  remette  dans  la  position  exacte,  où 
j'étais  t|uand  la  parole  qui  m'a  amené  chez  vous  m'a  été  donnée.  On  verra 
s'il  csl  lacilo  de  me  prendre.  Combien  de  lois  n'ai-je  pas  été  entouré 
par  vos  armées  et  ne  leur  ai-je  pas  glissé  dans  les  mains  !  Rester  en 
France!  Nous  ne  parlons  pas  votre  langue,  nous  n'avons  ni  vos  mu-urs,  ni 
vos  lois,  ni  votre  religion.  Il  nest  pas  jusqu'aux  vêtements  de  nos  femmes 
dont  les  vôtres  s'amuseraient  à  plaisanter.  Mais  vous  ne  comprenez  donc 
pas  que  cest  la  moit!  » 

Abd-el-Kad(M-  répéta  ensuite  tout  ce  qu'il  m'avait  dit  la  veille  dans  la 
première  entrevue  :  iliHachement  des  biens  de  ce  monde,  désir  d  aller 
mourir  ;'i  la  Meci|ue,  lidélilé  avec  laquelle  il  tiendrait  ses  serments. 

Puis,  il  termina  par  ces  paroles  prononcées  avec  plus  de  calme  :  «  Mais 
k  (|uoi  1)011  tous  ces  discours,  ne  suis-je  pas  dans  votre  main  :  vous  êtes, 
le  coule.iu  et  moi  la  chair,  tranchez  comme  il  vous  plaira;  je  n'ai  qu'à  me 
résigner.' 

—  Il  est  écrit  dans  le  Koran,  lui  dis-je  alors  :  Travaille,  ô  mon  esclave, 
et  moi  je  t'aiderai.  Te  basant  sur  cette  parole  de  Dieu  et  au  lieu  de  rester 
dans  ra])athie,  ne  devrais-tu  pas  au  contraire  tenter  quelque  chose  pour 
améliorer  ta  position?  Suivant  moi,  ce  serait  plus  sage. 

—  Que  veux-tu  que  je  fasse  ?  Je  ne  connais  par  vos  usages  et  n'ai  per- 
sonne pour  me  guider  dans  la  mer  obscure  qui  m'environne. 

—  Si  tu  veux  suivre  mes  conseils,  tu  l'en  trouveras  bien  un  jour,  car,  en 
ce  monde,  telle  chose  qui  nous  parait  désespérante  au  premier  abord 
devient  souvent  plus  lard  la  source  de  notre  bonheur.  Écris  au  roi  des 
Français,  remets  purement  el  simplement  ton  sort,  ton  avenir  entre  ses 
mains.  Il  est  humain,  généreux,  renommé  dans  le  monde  entier  par  son 
expérience  et  sa  haute  sagesse.  Plus  tard,  quand  le  moment  sera  venu,  il 
accomplira  peut-être  ton  désir.  Crois-moi,  prends  ce  parti;  seul  il  peut  te 
sauver.  C'est  du  moins  l'avis  d'un  homme,  désintéressé  dans  la  question, 
qui  t'estime  et  ne  veut  que  ton  bien. 

Ces  paroles  ébranlèrent  Abd-el-Kader.  Après  avoir  beaucoup 
rclléciii,  hésité,  fait  de  nombreux  brouillons,  il  se  décida  enfin  à 
écrire  au  Roi  une  lettre  dont  tous  les  mots  furent  pesés,  toutes  les 
pensées  discutées,  mais  dont  il  ne  comprit  pas  tout  de  suite  l;i  véri- 
table portée.  Les  termes  de  cette  lettre  — traduite  immédiatement  par 
Rousseau  —  étaient  assez  élastiques  pour  que  le  (jouvernement  pût 
s'en  servir  au  gré  de  sa  politique  et  de  son  intérêt.  En  voici  le  texte  : 
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Louange  à  Dieu  seul  et  unique! 

Au  Sublime  des  Sublimes,  le  Grand  des  Grands,  Celui  aans  lequel,  en 
toute  affaire  nHen  ne  peut  être  noué  ni  dénoué,  le  Sultan  des  Sultans,  à  qui, 
et  non  à  d'autres,  appartient  le  pouvoir,  le  parfait  en  sagesse,  l'Excellent 
dans  toutes  ses  actions,  l'abondant  en  bonté  de  cœur  et  en  pilié  envers 
tous  les  peuples,  dont  la  parole  est  une  loi,  le  Roi  des  Français,  que 
Dieu  lui  accorde  ses  grâces,  Salut,  miséricorde  et  bénédiction. 

Vous  n'ignorez  pas  ce  qui  me  concerne.  Quand  j'étais  debout  (au  pou- 
voir), j"ai  combattu  pour  ma  religion  et  pour  mon  pays,  j'ai  employé  tous 
mes  efforts  et  n'ai  rien  négligé  ni  ménagé.  J'ai  la  certitude  (que  Dieu  vous 
bénisse)  que  vous  estimez  l'homme  qui  agit  ainsi.  Quand  j'ai  voulu  le 
ri'pos  et  la  tranquillité  pour  moi-même  et  pour  les  musulmans  et  faire 
abandon  de  toutes  choses,  en  n'ayant  jjIus  à  cœur  les  choses  de  ce  monde 
et  ne  les  désirant  plus,  j'ai  choisi  pour  ma  personne  sa  remise  entre  vos 
mains.  Je  me  suis  rendu  un  service  à  moi-même  en  me  donnant  à  vous  et 
non  aux  autres,  car  je  sais  par  conviction  que  votre  pitié  et  votre  clémence 
sont  abondantes. 

Je  suis  persuade  que  mon  âme  ne  recevra  de  vous  que  ce  qui  pourra  la 
réjouir  et  non  ce  qui  pourra  la  peiner,  car  vos  sentiments  sont  parfaits, 
de  même  que  votre  bonté  et  votre  générosité  sont  considérables  pour  tout 
le  monde  et  même  pour  ceux  qui  voudraient  vous  nuire. 

C'est  pour  cette  raison  que  vous  êtes  élevé  au-dessus  de  tout  le  monde 
et  que  même  les  rois  sont  au-dessous  de  vous.  Ils  ne  voient  que  d'après 
vous  et  d'après  votre  parole. 

Je  vois  qu'un  Roi  aussi  sublime  que  vous,  maître  de  la  force  et  du 
pouvoir,  ne  peut  faire  que  le  bien  à  une  personne  qui  comme  moi  est 
réduite  à  attendre  que  l'on  vous  dise  un  mot  en  sa  faveur. 

Le  Tout-Puissant  a  dit  :  «  Quiconque  est  clément  et  lait  le  bien  trouve 
sa  récompense  en  Dieu.  » 

Je  souhaite  ardemment  vous  voir  parce  que  vous  êtes  un  roi  doué  des 
plus  belles  vertus,  dont  le  monde  entier  fait  la  louange.  Je  désire  m'enlrc- 
teiiir  avec  vous  et  vous  instruire  de  ma  situation.  Si  vous  m'y  autorisez, 
j'irai  vers  vous  avec  quatre  ou  cinq  personnes  et  je  laisserai  ma  famille 
ici  à  Toulon  avec  mon  beau-frère  Iladj  Mustapha.  En  définitive,  je  me  suis 
fortifié  de  votre  protection  :  je  remets  ma  personne  entre  ton  mains;  je  me 
considère  comme  votre  enfant^.  Le  Tout-Puissant  me  recommande  à  vous. 

Veuillez  songer  à  ma  situation  et  faire  ce  qui  pourra  me  réjouir.  Salut 
de  la  part  de  Abd-el-Kader  ben  Mahiddin  qui  demande  et  désire  que  le 
cœur  du  Gouvernement  français  soit  compalissa}it  pour  h</.  Salut. 

Quoique  cette  lettre  ne  soit  point  scellée  de  mon  cachet,  je  déclare  qu'elle 
a  été  écrite  de  ma  propre  main,  mon  cachet  vous  étant  parvenu. 

1.  Les  mois  en  italique  sont  souliiïnés  dans  la  traduction  faite  de  la  lettre 
d'Abd-el-Kader  par  le  baron  Rousseau. 
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Vax  il.ilf  (lu  milieu  de  Safar,  année  soixanle-qualiu  [Vo\\.  Lamaigne, 
li  janvier  48J. 

Mais  à  peine  cette  lettre  était-elle  entre  les  mains  du  colonel 
Daumas  que,  sur  les  instigations  sans  doute  de  son  astucieux  beau- 
frère  Iladj  Mustnpha,  Abd-el-Kader  la  fit  redemander  avec  insis- 
tance. Om  lui  laissa  entendre  quelle  venait  de  partir  pour  Paris.  Il 
t'crivit  alors  au  lieutenant  colonel  de  Beaufort,  aide  de  camp  du  duc 
d'Aumalc,  une  seconde  lettre  dans  laquelle  perçait  son  regret  de 
s'èlre  un  peu  trop  engagé. 

«  Je  vous  informe,  lui  disait-il,  que  j'ai  écrit  au  roi  une  lettre  par  laquelle 
je  sollicite  et  désire  de  lui  pour  moi  sa  clémence,  sa  pitié  et  sa  compas- 
sion, ainsi  que  les  grands  Sultans  ont  l'usage  d'accorder.  Je  vous  instruis 
(pic  je  ne  m'attache  pas  aux  choses  de  ce  monde,  ni  à  ses  biens.  Mon  désir 
est  seulement  d'obtenir  ce  que  j'ai  demandé  au  fils  du  Sultan  et  au  général 
de  Lamoricière,  c'est-à-dire  mon  envoi  à  la  Mecque  et  Médine  où  je- 
demcurer^i  jusqu'à  ma  mort.  En  dehors  de  cela,  je  n'aime  rien  et  ne 
désire  rien,  à  moins  que  ce  ne  soit  contre  mon  gré;  alors  je  patienterai 
forcément.  Vous  êtes  mon  ami;  vous  êtes  le  khalifat  du  llls  du  Sultan.  Je 
désire  que  vous  soyez  mon  apfiui  pour  ma  mise  en  liberté,  dussiez-vous 
payer  de  votre  personne  et  de  vos  biens  pour  arriver  à  ce  but.  )i 

C'était  une  sorte  de  protestation  ou  plutôt  une  explication  de  sa 
conduite. 

Malgré  son  calme  apparent  et  son  étonnante  aptitude  à  dissimuler, 
Abd  el-Kader  ne  parvenait  pas  à  cacher  toute  son  anxiété  :  il  faisait 
souvent  appeler  le  colonel  Daumas,  revenait  sans  cesse  sur  sa  der- 
nière lettre  écrite  au  Roi  et  sur  le  sort  qui  l'attendait. 

Tenu  au  courant  de  ces  faits  par  des  rapports  quotidiens,  le 
maréchal  Trezel  ne  tardait  pas  à  donner  son  approbation  à  celui 
qui  les  avait  rédigés. 

Je  m'empresse,  lui  écrivait  il  le  28  janvier  d848,  de  vous  transmettre  le 
témoignage  de  ma  satisfaction  pour  la  manière  prudente  dont  vous  accom- 
plissez la  mission  de  confiance  qui  vous  a  été  donnée.  Dans  ces  conditions 
difficiles,  vous  avez  peut-être  obtenu  tout  ce  qu'il  était  possible  d'arracher 
ilabord  à  un  homme  d'un  caractère  aussi  rusé,  aussi  défiant  que  celui  de 
l'ex-Kniir.  Sans  renoncer  entièrement  à  la  solution  qui  vous  est  indiquée 
dans  les  instructions  que  vous  avez  rerues  et  pour  lesquelles  le  temps  et 
des  événements  imprévus  vous  viendront  peut-élre  en  aide,  vous  pouvez 
annoncer   à   Abd-el-Kader  que   le   Gouvernement   du   mi   s'occupe   de   la 
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sécurité  à  venir  et  des  intérêts  de  l'ex-Émir.  Il  est  bien  entendu  que  vous 
devez  persister  dans  votre  première  déclaration  et  lui  rappeler  qu'il  ne 
peut  être  question  de  la  Mecque,  de  Médine  ou  de  tout  autre  point.  Les 
paroles  qu'il  a  échangées  avec  Mgr  le  duc  d'Aumale  et  le  lieutenant 
généraUde  Lamoricière  ne  faisaient  mention  que  de  Saint-Jean-d'Acre  et 
d'Alexandrie.  Le  gouvernement  du  roi  désigne  Alexandrie;  il  ne  peut  donc 
y  avoir  de  contestation  à  ce  sujet.  En  outre,  son  séjour  à  Alexandrie  doit 
être  réglé  conformément  aux  instructions  qui  vous  ont  été  données.  Je 
laisse  à  votre  prudence  le  soin  d'apprécier  le  moment  où  cette  dernière 
partie  de  la  conwnunication  pourra  lui  être  faite  utilement.  Plein  de  con- 
liance  en  votre  habileté,  j'espère  que  vous  mettrez  à  profit  vos  fréquentes 
relati(jns^  avec  Abd-el-Kader  pour  l'amener  doucement  à  comprendre  les 
causes  qui  peuvent  retarder  la  solution  des  questions  relatives  à  sa  trans- 
lation à  Alexandrie.  Il  ne  doit  pas  ignorer  non  plus  que  sa  présence  dans 
une  ville  soumise  à  un  gouvernement  près  duquel  nous  ne  pouvons  agir 
que  par  des  conseils  amicaux,  pourrait  bien  porter  ce  Gouvernement  à 
prendre,  à  l'égard  de  l'ex-Émir,  des  mesures  de  surveillance  dont  il  serait 
permis  de  se  relâcher,  s'il  résidait  en  France.  En  attendant  l'issue  delà 
négociation  ouverte  avec  le  vice-roi,  vous  devez  engager  Abd-el-Kader  à 
diminuer  le  plus  possible  le  nombre  des  Arabes  de  sa  suite.  11  iaudrait 
qu'il  ne  conservât  auprès  de  lui  que  les  personnes  qui  so7it  de  son  sam/, 
ou  celles  dont  il  ne  voudrait  absolument  pas  se  séparer  :  les  autres  seraient 
renvoyées  en  Algérie.  En  perdant  l'espoir  de  les  conduire  lui-même  au 
pèlerinage,  l'e.x-Emir  ne  tiendra  pas  sans  doute  à  voir  se  prolonger  leur 
séjour  à  Toulon. 

D'après  une  lettre  de  Bugeaud  au  colonel  Daumas,  vers  la  On  de 
janvier  48,  tout  en  désirant  voir  Abd-el-Kader  renoncer  à  sa  pro- 
messe et  rester  en  France,  le  Gouvernement  de  Louis-Philippe  négo- 
ciait avec  le  Vice-Roi  d'Egypte  Méhémet-Ali,  en  vue  d'un  séjour 
possible  de  l'ex-Emir  à  Alexandrie. 

Mis  en  demeure  le  3  février  d'avoir  à  se  prononcer  entre  la  France 
et  Alexandrie,  Tex-Emir  avait  sans  hésitation,  et  même  aux  condi- 
tions imposées,  préféré  Alexandrie.  Il  se  résignait  à  attendre  patiem- 
ment le  résultat  des  négociations  entamées  avec  l'Egypte'  et  avait 
consenti  sans  trop  de  difficultés  à  se  séparer  des  indigènes  qui  ne 
faisaient  pas  partie  de  sa  famille.  Connaissant  les  exigences  de  la 
politique,  Abd-el-Kader,  «homme  essentiellement  gouvernemental  », 
comprenait  fort  bien  qu'on  ajournait  l'exécution  de  la  parole  donnée 
pour  satisfaire  certaines  nécessités  du  moment. 

1.  On  sait  que  ces  négociations  échouèrent. 
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.Malgré  son  peu  d'espoir  de  le  faire  revenir  sur  sa  décision,  le 
colonel  Daumas  écrivait  le3  février  au  Ministre  de  la  Guerre  :  u  Je  ne 
négligerai  pas,  croyez-le  bien,  toutes  les  occasions  qui  peuvent  se 
présenter  d'obtenir  mieux  encore  d'Abd-el-Kader.  Je  m'étudierai 
même  à  les  faire  naître.  » 

Kt,  par  le  môme  courrier,  il  envoyait  au  Ministre  de  la  Guerre  trois 
lettres  d'Ad-el-Kader  ',  touchantes  suppli(|ues  que  ((  le  j^rand  exilé  » 
adressait  au  Sultan  des  Français  et  à  ses  Khalifas  pour  qu'il  lui  fût 
permis  enfin  de  gagner  le  pays  où  se  trouve  la  Djemaâ  (Réunion 
des  lidMes). 

Abd-el-Kader  avait  alors  quarante-deux  ans  :  il  appartenait  à  une 
illustre  famille  descendant  du  Prophète  et  conservait  précieusement 
son  arbre  généalogique.  A  sa  fierté  d'être  Cheriff  -  il  apportait  d'ail- 
leurs lui-môme  des  correctifs,  tels  que  ces  sentences  imagées  jetées 
dans  les  longues  causeries  du  fort  Lamalgue  : 

((  Aprè^tout,  ne  demandez  jamais  quelle  est  l'origine  d'un  homme; 
interrogez  plutôt  sa  vie,  ses  actes,  son  courage,  ses  qualités  et  vous 
saurez  ce  qu'il  est.  Quand  vous  versez  à  boire  de  l'eau  puisée  dans 
une  rivière,  si  elle  est  saine,  agréable  et  douce,  soyez  persuadé 
(|u"ellc  vient  d'une  source  pure,  le  terrain  sur  lequel  elle  roule  ses 
eaux  fùt-il  impur;  et  quand  vous  trouvez  cette  eau  saumàtre, 
lourde,  nauséabonde,  soyez  convaincu  qu'elle  provient  d'une  source 
impure,  le  terrain  sur  lequel  elle  coule  fùt-il  fertile  et  fleuri.  » 

(A  suivre.) 

Capitaink  Maurick  Pekras  et  Boislandry-Dubern. 


1.  Ces  lettres  étaient  adressées  :  au  roi  des  Franrais,  au  général  Lamoricière, 
au  niaréclial  Buf,'eaud  duc  d'isly. 

2.  C'est-à-dire  descendant  du  Prophète. 


LES  PORTS  DE  MANNHEIM 

{2^   article  '.) 


III.  —  Le  trafic. 

Par  l'importance. du  tonnage,  par  la  variété  des  importations  et 
des  exportations,  par  les  relations  avec  les  pays  d'outre-mer,  le 
trafic  des  ports  de  Mannheim  est  celui  des  grands  ports  maritimes. 

Nous  dirons  d'abord  sa  valeur  ou  sa  puissance;  puis  nous  étudie- 
rons comment  il  s'effectue,  nous  examinerons  ensuite  le  trafic  parti- 
culier des  marchandises  qui  donnent  aux  ports  le  plus  d'activité, 
examen  qui  nous  montrera  son  étendue  et  qui  nous  amènera  à 
définir  1'  ((  Hinterland  »  des  ports  de  Mannheim  ;  enfin  nous  parle- 
rons du  régime  douanier  auquel  sont  soumis  les  éléments  du  trafic. 

Dans  l'étude  de  la  valeur  du  tonnage  il  faut  considérer  séparément 
le  tonnage  des  ports  et  celui  des  gares,  puis  indiquer  la  part  respec- 
tive des  principaux  éléments  du  tonnage,  soit  dans  l'ensemble,  soit 
dans  chacune  des  trois  villes. 

A.  Tonnage  des  ports.  —  Le  tonnage  des  ports  s'est  élevé  en  1909 
à  10,072,000  tonnes  réparties  ainsi  entre  les  trois  villes  : 

Mannheim 6,085,000  tonnes. 

Ludwigshafen -2.190,000      — 

Rheinau 1,797.000       — 

Dans  leur  ensemble,  ces  ports  ont  ainsi  un  tannage  supérieur  à 
celui  de  beaucoup  de  ports  maritimes  :  Marseille  n'a  que  7  à8  mil- 
lions de  tonnes,  le  Havre  a  millions,  Bordeaux  4  millions.  Mannheim 

1.  Voyez  la  Revue  des  Sciences  politiques,  n"  de  janvier-février  1913, 
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à    lui    seul    dépasse    donc    chacun    de    ces    deux  derniers    ports. 

Si  les  [»()rts  de  Mannheim  soutiennent  la  comparaison  avec  de 
grands  ports  maritimes,  ils  sont  aussi  parmi  les  plus  grands  ports 
continentaux  du  monde  entier  :  à  ce  point  de  vue,  on  ne  peut  com- 
parer leur  tonnage  ((u'à  celui  des  ports  de  Paris,  iJuisburg-Ruhrort, 
et  Port  Saintc-M.iric. 

j'aris  si,  on  ne  compte  pas  tous  les  déblais  qui  doubleraient  son 
tonnage,  a  10.000,000  de  tonnes,  chiffre  presque  égal  à  celui  des 
ports  de  Mannlieim.  Duisburg-Ruhrort,  le  port  de  charbons  du 
bassin  de  Westphalie,  a  un  tonnage  de  13,000,000  de  tonnes,  chiffre 
supérieur  à  celui  des  ports  de  Mannheim  :  toutefois  ces  deux  places 
ne  peuvent  être  mises  en  parallèle,  car  Mannheim  reçoit  les  mar- 
chandises les  plus  diverses  et  se  trouve  à  000  kilomètres  de  la  mer, 
tandis  (fue  Duisburg-Ruhrort  n'est  qu'un  port  de  charbons  à 
250  kilomètres  de  la  mer.  (Juant  à  Port  Sainte-Marie,  sur  les  grands 
lacs  américains,  dans  le  détroit  qui  relie  le  Lac  Supérieur  au  Lac 
Michigan,  il  atteint  plus  de  14,000,000  de  tonnes,  chiffre  colossal. 
Mais  peut-on  comparer  avec  la  navigation  sur  le  Rhin  la  navigation 
sur  ces  lacs  américains  qui  constituent  une  mer  intérieure  et  tfue 
sillonne  une  Hotte  dépassant  le  tonnage  de  la  Hotte  commerciale 
française? 

Par  sa  situation  analogue  sur  un  grand  lleuve,  par  sa  distance  de 
la  mer,  par  son  trafic  d'éléments  variés,  Paris  semble  donc  le  seul 
porl  lUivial  comparable  à  Mannheim.  Mais  cette  fois  encore  n'ou- 
blions pas  que  les  ports  de  Mannheim  sont  à  600  kilomètres  de  la 
mer  du  Nord,  presque  au  cœur  du  continent  :  c'est  ce  qui,  en 
étant  une  pr.rt  de  leur  originalité,  nous  a  déjà  permis  de  dire  que 
l'ensemble  des  ports  de  Mannheim  constituait  le  plus  grand  port 
lluvial  ronlinental  de  l'Europe  et  du  monde. 

En  expliquant  les  raisons  de  l'existence  d'un  centre  de  premier 
ordre  à  Mannheim,  nous  avons  vu  que  son  rôle  devait  être  celui  de 
distributeur.  Mais,  pour  distribuer  il  faut  recevoir,  il  faut  importer. 
Or  précisément  les  statistiques  font  ressortir  le  caractère  des 
ports  de  Mannheim  :  ce  sont  des  ports  d'importation.  Leurs 
10,072,000  tonnes  se  décomposent  en  effet  de  la  façon  suivante  : 

8,332,000  à  rimportalioii. 
J, 740, 000  seulement  à  rexportation. 
Uev.  des  Se.  POLIT..  XXIX.  —  l'JiS.  17 
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Ajoutons,  tout  de  suite  que  sur  ces  8,332,000  tonnes  à  l'importation 
on  en  compte  : 

8,023,000  venant  du  Rhin  inférieur. 
V  148,000  venant  du  Rhin  supérieur, 

161,000  venant  du  Neckar, 

de  telle  sorte  que  la  quasi-totalité  des  importations  est  constatée  à 
la  montée  du  Rhin.  C'est  également  le  Rhin  inférieur  qui  recueillera 
presque  toute"S-les  exportations  pour  les  diriger  vers  les  ports  mari- 
times ou  vers  les  régions  du  nord.  En  effet,  les  1,740,000  tonnes 
-  d'expot-tations  se  divisent  ainsi  : 

1,350,000  tonnes,  allant  vers  le  Bas  Rhin, 
218.-000       —       allant  vers  le  Haut  Rhin. 
172,000       —       remontant  le  Ncckar. 

De  ces  indications  sur  le  tonnage  des  ports  ressortent  trois  con- 
clusions :  i°  Mannheim  est  principalement  un  port  d'importation  ; 
•  2°  son  trafic  s'effectue  pour  la  majeure  partie  sur  le  cours  du  Rhin 
en  aval  de  Mannheim  ;  3"  ce  trafic  s'effectue  surtout  à  la  montée  du 
fleuve,  le  tonnage  à  la  descente  étant  seulement  un  huitième  environ 
du  tonnage  à  la  montée. 

B.  Tonnage  des  gares.  —  \'oyons  maintenant  ce  qu'est  le  ton- 
nage des  gares. 

Ce  tonnage  s'est  élevé  en  1909  à  11,157,000  tonnes,  y  compris 
les  marchandises  qui  ne  font  que  transiter,  dont  le  chiffre  est  de 
1,317,000  tonnes  ;  et  ces  11,157,000  tonnes  se  répartissent  ainsi  : 

Mannheim 7,890,000  tonnes. 

Rheinau 1,155,000       — 

Ludwigshafen 2,112,000       — 

Si  nous  ne  tenons  pas  compte  du  transit,  le  tonnage  atteint  alors 
9,840,000  tonnes,  et  si  nous  rapprochons  ce  dernier  chiffre  du  chiffre 
de  10,072,000  tonnes  qui  est  celui  de  la  navigation,  nous  constatons 
entre  le  trafic  des  gares  et  celui  des  ports  une  similitude  qui  explique 
le  caractère  de  point  de  passage  que  nous  avons  vu  être  celui  de 
Mannheim.  D'autre  part,  en  décomposant  ce  tonnage  des  gares, 
nous  voyons  que  les  départs  y  sont  supérieurs  aux  arrivées,  consé- 
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(|iieii('e  ii.iliirelle  du  rôle  de  distriliuleur  joué  par  Mannhoim.  En 
effet  sur  •),8iO,ÛO()  tonnes  : 

7.112.000  proviennent  de  rexportalion, 
2,728,00(1  seulement  proviennent  de  l'importation. 

C'est  particulièrement  l'Allemagne  du  sud,  on  le  devine  déjà,  qui 
communique  avec  Mannhcim  par  les  lignes  de  chemins  de  fer;  et 
là  encore  la  statistique  confirme  les  prévisions,  puisque  sur  les 
7,li:i,U0(J  tonnes  d'exportation  : 

.*), 5-23. 000  tonnes  sont  actieminées  vers  le  sud,  direction 

du  pays  de  Bade  et  du  Wurtemberg; 
1.149,000  tonnes  vers  le  sud-ouest  et  le  Palatinat; 
440,000      —      seulement  vers  le  nord. 

Ce  sont  donc  les  lignes  Mannheim-Bàle  et  Mannheim-Stuttgart 
qui  drainent  la  majeure  partie  de  ce  trafic  d'exportation.  Ces  mêmes 
lignes  sont  aussi  les  agents  les  plus  actifs  de  l'importation,  en 
drainant  à  Mannheim  les  produits  manufacturés  par  l'Allemagne 
du  sud.  Sur  2,728,000  tonnes  d'importation  : 

1,222,000  tonnes  viennent  de  ces  lignes, 
899.000      —      du  sud-ouest  et  du  Palalinat, 
607.000      —      senlemeht  du  nord. 

Ce  parallèle  du  trafic  par  eau  et  du  trafic  par  terre  a  mis  sous 
nos  yeux  le  grand  courant  de  circulation  qui  va  du  nord  au  sud  de 
rAllemagnc.  Voyons  en  maintenant  les  éléments. 

C.  Éléments  du  tonnage.  —  iJeux  marchandises,  les  charbon- 
nages et  les  céréales,  jouent  ici  un  rôle  si  essentiel  et  si  prépondé- 
rant qu'elles  permettraient  d'appeler  Mannheim  le  port  des  char- 
bons et  des  céréales  de  l'Allemagne  du  sud.  Ces  marchandises 
forment  à  elles  seules  les  cinq  huitièmes  environ  du  tonnage  total 
des  importations,  soit  5,27i,790  tonnes  sur  8,332,000  tonnes,  dont  : 

4,091,018  tonnes  pour  les  charbons, 
1,183,172  tonnes  pour  les  céréales. 

On  voit  même  par  ces  chifTres  que  les  seuls  charbonnages  forment 
près  de  la  moitié  de  l'importation  totale. 
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Après  ces  produits,  et  sans  comparaison  possible  avec  eux. 
viennent  :  les  bois  pour  370,000  tonnes,  les  fers  non  travaillés  pour 
220,000  tonnes,  les  pétroles  pour  160,000  tonnes,  enfin  des  produits 
de  toutes  natures,  sels,  ciments,  engrais,  huiles,  cafés,  tabacs. 

Cela  posé,  quelle  est  la  part  respective  de  Alannheim,  de  Ludwigs- 
hafen,  de  Rheinau  dans  ce  trafic  de  charbons  et  de  céréales  qui 
donne  aux  ports  la  plus  grande  part  de  leur  mouvement?  Pour  les 
charbons,  la  statistique  donne  les  chiffres  suivants  : 

Mannheim 1,798,240  tonnes. 

^  Rheinau 1,544,865       — 

Ludwigshafen 748,513      — 

l^our  les  céréales,  on  relève  : 

Mannheim 818,775  tonnes. 

Ludwigshafen 364,397      — 

Et  quelle  quantité  de  charbons  et  de  céréales  ces  ports  distribuent- 
ils  au  loin  par  chemin  de  fer?  Pour  le  charbon  : 

Mannheim 1.206,400  tonnes. 

Rheinau  . 1.100.000       — 

Ludwigshafen .  640       —     seulement. 

Pour  les  céréales  : 

Mannheim 505,637  tonnes. 

Ludwigshafen 41,894      — 

De  ces  chiffres  on  déduit  sans  peine  la  caractéristique  de  chacun 
des  trois  ports  : 

1°  A  Mannheim  les  charbons  tiennent  la  plus  grande  place  dans 
le  tonnage  total;  mais  tandis  qu'un  quart  seulement  est  consommé 
sur  place,  les  trois  quarts  sont  expédiés  par  chemin  defer  vers  l'Alle- 
magne du  sud;  en  outre  Mannheim  est  le  vrai  fournisseur  de 
céréales  pour  toute  cette  région,  à  laquelle  elle  expédie  les  cinq  hui- 
tièmes de  ses  importations  de  céréales.  Ces  deux  éléments  étant  les 
deux  principaux  de  son  trafic,  nous  sommes  en  droit  de  conclure 
que  le  caractère  de  Mannlieim  est  d'être  un  centre  de  transit. 

2"  Quant  à  Rheinau,  son  port  ne  reçoit  pas  du  tout  de  céréales  et 
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reste  presque  exclusivement  un  dépôt  ou  un  port  do  transit  pour  les 
charbons. 

.'{"  Huant  à  Ludwigshafen,  les  chiffres  font  ressortir  son  caractère 
industriel  :  Ludw  igshafen  consomme  pour  ses  besoins  industriels 
presque  tout  le  charbon  qu'elle  importe,  ce  qui  la  distingue  de 
Mannhcim  et  surtout  de  Kheinau. 

Nous  venons  de  voir  l'importance  et  la  puissance  du  tonnage  des 
ports.  Examinons  maintenant  comment  s'effectuent  le  transport  et 
la  manipulation  de  celte  masse  énorme  de  marchandises. 

Il  y  a  ici  deux  modes  d'action  à  considérer,  la  navigation  et  les 
chemins  de  fer. 

A.  Navigation.  —  La  navigation  sur  le  Rhin  est  soumise  à  la  légis- 
lation de  la  ((  Rheinschiffahrtsakte  »  du  17  octobre  1868.  Cette  loi 
proclame  le  principe  de  la  liberté  de  la  navigation  sur  le  Rhin  pour 
les  bateaux  de  toutes  nationalités,  stipule  qu'aucune  taxe  ne  sera 
perçue  comme  droit  de  quai  ou  de  déchargement,  nomme  dans 
chaque  Ktat  traversé  par  le  Rhin  des  inspecteurs  de  la  navigation, 
institue  à  .Mannheim  une  commission  pour  veiller  à  tous  les  intérêts 
de  cette  même  navigation.  Après  l'annexion  de  TAlsace-Lorraine  à 
l'Allemagne.  l'Empire  allemand  adhère  à  la  convention  à  la  place  de 
la  France. 

Sous  ce  régime  de  liberté  circulent  les  bateaux  de  cinq  grandes 
Compagnies  :  la  d  Badische-Action-Gesellschaft  »,  la  «  Mannheimer- 
Dampfschleppschiffahrts-Gesellschaft  »  (Société  de  remorquage  à 
vapeur),  la  «  .Mannheimer-Lagerhaus-Gesellschaft  »  (Société  d'en- 
trepôts), la  ((  Rheinschifïahrts-Gesellschaft  »,  la  «  Rheinstrom  » 
et  d'une  manière  générale  tous  les  autres  bateaux  qui  naviguent  sur 
le  Rhin.  Les  quatres  premières  sociétés  sont  des  sociétés  anonymes, 
dont  le  capital  varie  pour  chacune  de  4  à  o  millions  de  marks;  la 
Uheinstrom  est  une  société  en  participation.  Ces  cinq  compagnies 
ont  des  établissements  à  Anvers,  Rotterdam,  Duisburg.  Mannheim, 
Kehl-Strasbourg;  elles  ne  sont  pas  spécialement  attachées  aux 
ports  de  Mannheim.  mais,  opérant  partout  sur  le  cours  navigalile  du 
Rhin,  elles  ont  assumé  l'entreprise  des  ports  de  Mannheim. 

Leurs  flottes  se  composent  de  remorqueurs  à  roues  et  à  hélices,  de 
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chalands,  et  de  vapeurs  rapides  pour  marchandises  («  Schnellgùter- 
d'àmpfer  »).  Des  correspondances  sont  établies  entre  ces  derniers  et 
les  lignes*de  paquebots  à  Rotterdam,  et  même  à  Cologne  avec  des 
navires  de  mer  qui  peuvent  remonter  jusque-là,  pour  Brème,  Ham- 
bourg, Stettin,  Dantzig,  Kùnigsberg.  A  elles  cinq,  elles  possèdent 
environ  300  chalands  représentant  un  tonnage  de  290,000  tonnes, 
42  remorqueurs  à  hélices,  30  à  roues,  et  un  certain  nombre  de 
«  Schnellgiiterdàmpfer  ».  Beaucoup  de  leurs  chalands  atteignent 
1,500  tonnes.  Quelques-uns  dépassent  même  2,000  tonnes  :  ainsi  le 
«  Mannheim  60  »  a  une  portée  en  lourd  de  40,874  zentner,  soit 
2,043  tonnes;  il  mesure  90  mètres  de  long,  8  mètres  de  large,  et  il 
cale  3  m.  70.  Presque  tous  sont  en  fer;  seuls,  de  vieux  modèles  sont 
en  bois.  Comme  ils  naviguent  uniquement  sur  le  Rhin  où  ils  n'ont 
pas  d'écluses  à  franchir,  les  armateurs  ne  subissent  pas  la  nécessité, 
si  fréquente  pour  la  navigation  en  rivière,  de  construire  des  navires 
épousant  la  forme  des  écluses  en  présentant  à  l'avant  et  à  l'arrière 
une  section  rectangulaire,  sacrifiant  ainsi  la  vitesse  (par  suite  de 
leur  résistance  à  l'avancement)  à  la  charge  plus  grande  qu'ils  font 
passer  à  chaque  éclusage.  Sur  le  Rhin  tous  les  grands  chalands  ont 
une  étrave;  et  cette  forme  facilite  leur  remorquage,  surtout  à  la 
montée  où  le  courant  est  parfois  très  fort. 

Sur  le  Neckar  existe  une  compagnie  spéciale  de  navigation.  Mais 
ici  tout  est  plus  petit,  comme  la  rivière  elle-même.  Les  bateaux 
remontent  le  Neckar  jusqu'à  Heilbronn,  à  1(50  kilomètres  du  con- 
fluent. Des  radeaux,  véritables  trains  de  bois,  descendent  aussi  le 
fleuve  depuis  les  régions  boisées  de  la  haute  vallée  du  Neckar,  et  la 
plupart  vont  au  delà  de  Mannheim,  remorqués  jusqu'à  Duisburg  où 
les  sapins  seront  utilisés  comme  poteaux  de  mines. 

Les  Compagnies  transportent  indifféremment  n'importe  quelle 
marchandise;  cependant  la  «  Lagerhausgesellschaft  »  s'est  spécia- 
lisée dans  le  transport  des  grains  et  des  machines,  les  mêmes 
bateaux  ont  toujours  les  mêmes  emplois  :  les  uns  sont  charbon- 
niers, et  font  la  navette  entre  Duisburg  et  Mannheim.  Les  autres, 
affectés  au  commerce  des  grains,  naviguent  entre  Rotterdam. 
Anvers  et  Mannheim.  Presque  tout  le  trafic  se  faisant,  comme  nous 
Pavons  vu,  à  la  montée  du  Rhin,  la  plupart  des  chalands  retournent 
à  vide  soit  à  Duisburg,  soit  à  Rotterdam.  En  général  ceux  qui  con- 
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liiiiiciil  sur  le  |{liiii  jusfiu'à  Slrasljourf,^-Kelil  (à  \'S6  kilomètros  de 
.Maiinhcim),  ou  qui  remontent  le  Neckar,  s'allèg-ent  à  Mannheim  en 
répartissant  leur  cliarge  entre  deux  bateaux.  La  durée  du  voyage  de 
Mannheim  à  Anvers-Rotterdam,  ou  de  Mannheim  à  Duisburg,  varie 
selon  les  saisons  par  suite  de  la  plus  ou  moins  grande  force  du  cou- 
rant. A  la  descente  il  faut  en  hiver  trois  ou  quatre  jours  de 
Mrinnlioim  à  Anvers-Rotterdam,  et  en  été  quatre  à  cin(|  jours.  A  la 
montée,  on  compte  six  à  sept  jours  en  été,  neuf  à  dix  en  hiver, 
l'our  Duisburg,  il  faut  sur  ces  cliifïres  retrancher  un  ou  doux  jours. 
Les  frets  sont  divisés  en  5  classes  répondant  à  des  tarifs  diffé- 
rents. Dans  la  première,  la  plus  chère,  la  tonne  kilométrique  coûte 
0.1  pfennig;  dans  la  cinquième,  la  moins  chère,  la  tonne  kilomé 
trique  coûte  0.02  pfennig,  ce  qui  donne  les  frets  suivants  : 

De  Hollerdam  à  Mannheim,  .'i70  kilomètres  : 

l""--"  classe 1  tonne  coûte  ilT     pfennigs. 

\y'^  classe 1  —  11.4        — 

De  Duishur(j-Iinhiort  à  Mannhuim,  .3o;j  kilomètres  : 

l""*  classe 1  tonne  coûte  3n.:>  pfennigs. 

0'"   (.lasse '.   .     {  —  7.1        — 

Ces  deux  classes  renferment  à  elles  seules  les  deux  tiers  du  trafic, 
car  dans  la  première  se  trouvent  toutes  les  céréales  et  les  pétroles,  et 
dans  la  cinquième  tous  les  charbonnages. 

Les  Compagnies  ont  dans  les  ports  de  Mannheim  des  entrepôts 
considérables,  vastes  dépôts  de  charbons  ou  greniers  pouvant  con- 
tenir jusqu'à  12,000  tonnes  de  grains;  leurs  quais  sont  pourvus  des 
moyens  de  déchargement  les  plus  perfectionnés,  qui  réduisent  au 
minimum  la  main-d'œuvre  :  grues  électriques  ou  à  vapeur,  éléva- 
teurs, transporteurs  aériens,  ponts  roulants,  dragues  à  grains, 
pompes. 

Mais  loin  de  faire,  comme  on  pourrait  le  croire,  tout  le  trafic  tluvial 
des  ports,  les  Compagnies  ne  transportent  que  00  p.  0/0  environ  du 
tonnage  total.  A  côté  de  leurs  bateaux  naviguent  un  grand  nombre 
de  bateaux  appartenant  à  des  maisons  particulières  qui  se  sont 
adjointes,  pour  des  motifs  que  nous  verrons  plus  loin,  une  flotte 
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spécialement  destinée  à  leurs  marchandises.  Les  maisons  de  char- 
bons Stinnes,  Haniel,  Stackelhaus,  le  syndicat  Rhénan-Westpha- 
lien,  par  exemple,  ont  leurs  chalands  et  leurs  remorqueurs.  Ainsi  la 
«  Société  Stackelhaus  et  Buchloch  et  C"'  )>  possède  5  remorqueurs, 
dont  2  à  roues  et  3  à  hélices,  et  14  chalands;  la  «  Mannheimer- 
Bremer-Gesellschaft  »  a  5  bateaux-citernes;  plusieurs  autres 
maisons,  tout  en  recourant  aux  remorqueurs  des  Compagnies  de 
navigation,  oi>t leurs  propres  chalands.  Le  trafic  sur  le  Rhin  se 
trouve  alors  divisé  en  deux,  de  la  façon  suivante  : 

60  p.  Oy'O  du  trafic  est  fait  par  les  Compagnies  de  navigation; 

40  p.  0/0  par  les  bateaux  appartenant  aux  Sociétés  particulières. 

B.  Chemins  de  fer.  —  A  côté  de  la  navigation,  les  chemins  de  fer 
jouent  un  rôle  d'une  égale  importance. 

Trois  lignes  principales  emportent  vers  l'ouest  et  le  sud  de  l'Alle- 
magne, ainsi  que  vers  la  Suisse,  les  produits  reçus  par  bateau.  Ce 
sont  les  lignes  :  1"  Mannheim-Ludwigshafen,  tête  d\in  réseau  des- 
servant le  Palatinat  et  la  Lorraine;  2"  la  ligne  de  Mannheim  à 
Munich  par  Heidelberg,  Stuttgart,  Ulm  ;  3°  la  ligne  qui,  pai'tant  de 
Mannheim,  passe  à  Karlsruhe  et  atteint  Offenburg,  d'où  partent  les 
embranchements  :  Offenburg-Straslwurg,  Oiïenburg-Bâle  avec 
bifurcation  à  Bâle  pour  Lucerne  et  Ziirich,  Offenburg-Singen  (tra- 
versée de  la  Forêt  Noire)  avec  bifurcation  pour  Schaffhouse  et 
Constance.  Ces  trois  lignes,  avec  leurs  ramifications,  desservent 
toute  l'Allemagne  du  sud,  y  compris  les  pays  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  (Palatinat,  Lorraine,  Alsace),  ainsi  que  le  nord  de  la  Suisse. 

Pour  se  rendre  compte  du  mouvement  des  trains,  c'est  à  la  ((  Ran- 
gierbahnhof  »,  la  gare  de  marchandises,  située  sur  la  ligne 
Mannheim-Heidelberg,  qu'il  faut  se  rendre. 

La  «  Rangierbahnhof  »  est  le  point  de  départ  et  d'arrivée  de  tous 
les  trains  de  marchandises;  par  conséquent,  c'est  là  que  se  font  le 
triage  des  w^agons  et  la  composition  des  trains,  et  c'est  aussi  de  là 
que  les  marchandises  sont  dirigées  sur  les  ports  ou  sur  les  différentes 
lignes  de  chemin  de  fer.  On  aura  une  idée  du  mouvement  extraordi- 
naire qui  anime  cette  énorme  gare,  complément  indispensable  du 
grand  port,  si  l'on  .sait  qu'elle  envoie  et  reçoit  246  trains  par  jour, 
soit  plus  de  12  par  heure.  Or.  elle  n'est  ({u'une  gare  de  marchan- 
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dises  :  si  doiic,  pour  coiiiiaîtrc  oxactomoiit  le  va-ct-vlent  des  trains 
à  Mannheirn,  ou  voulait  tenir  compte  aussi  du  nombre  des  trains  de 
voyaf,^eurs  de  la  «  Hauplbalinhof  »  (grande  gare  de  voyageurs),  on 
arriverait  à  un  chilîre  encore  plus  considérable. 

Nous  savons  comment  s'eiïectue  le  trafic  de  Mannheim.  Etudions 
maintenant  les  marchandises,  —  céréales,  charbons,  pétroles,  et 
même  bois  et  fers,  —  ((ui,  eu  raison  de  leur  caractère  lourd  et 
encombrant,  mettent  surtout  en  mouvement  cette  organisation. 
Poursuivant  cet  ordre  d'idées,  nous  donnerons  des  exemples  de  pro- 
duits moins  importants  par  leur  volume,  mais  précieux  par  leur 
valeur.  Tout  cela  montrera,  outre  la  diversité  des  produits  reçus  ou 
envoyés,  celle  de  leurs  lieux  d'origine  et  de  leur  destination. 

A.  Céréales.  —  Le  trafic  des  céréales  porte  principalement  sur  le 
froment,  puis  sur  le  maïs,  le  seigle,  l'orge,  l'avoine.  Les  importa- 
tions de  froments  à  Mannheim  se  sont  élevées  à  580.000  tonnes 
environ  en  1009,  c'est  à  dire  au  quart  des  importations  totales  de 
froments  en  Allemagne  (2,4.'iO,000  tonnes)  et,  d'une  façon  générale, 
pour  les  céréales,  Mannheim  joue  un  rôle  d'importateur  sensible- 
ment égal  à  celui  de  Hambourg  ou  de  Brème.  En  10(17  les  im|iorta- 
tions  s'étaient  élevées  à  6^3,000  tonnes,  chifTrc  maximum  atteint 
jus([uà  présent,  et  les  principaux  pays  exportateurs  avaient  été  : 

L'.Xrgeuliiie pour  199.000  tonnes. 

La  lloumanie —     14.o,000      — 

La  Russie —     144.000      — 

Les  États-Unis .•    •    •    •  —      9^,000      — 

L'Iiidc —       29,000       — 

Ces  pays  sont  aussi  les  exportateurs  des  mais,  des  seigles  et 
autres  céréales.  La  quantité  de  leurs  exportations  varie  anniu^Uemcnt 
d'après  les  récoltes;  mais  d'une  façon  générale  ils  se  retrouvent  tou- 
jours parmi  les  fournisseurs  de  céréales  de  Mannheim. 

Toutes  ces  céréales  arrivent  à  Rotterdam  naturellement  sur  des 
navires  de  mer.  Or,  nous  avons  dit  plus  haut  <[uo  Mannheim 
avait  avantage  à  être  desservi  par  un  port  comme  Rotterdam  sur 
lequel  les  frets  sont  relativement  bas.  Quels  sont  donc  les  frets  pour 
les  céréales,  cet  élément  prépondérant  des  charges  qu'envoie  Rotter- 


2,j4     .  REVUE   DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

dam  à  Mannheîm?  En  1909  sur  Rotterdam-Anvers  ils  ont  été  en 

moyenne  : 

«■ 

De  la  mer  Noire 6  M.  96  par  tonne. 

De  Saint-Pétersbourg 5        2o         — 

De  New-York. .  7  — 

De  La  Plata 10  — 

De  l'Inde 14  — 

A  Rotterdanr^  le  transbordement  des  céréales  se  fait  directement 
du  bateau  de  mer  au  chaland  qui  accoste  à  ses  bords.  Elles  sont 
toutes  envoyées  en  vrac,  et  versées  comme  du  sable  dans  le  bateau. 
Elles  ne  voyagent  que  très  rarement  en  sacs.  A  leur  arrivée  à 
Mannheim,  les  bateaux  se  rangent  le  long  des  quais  devant  des 
greniers  où  leur  contenu  est  amené  mécaniquement.  Pour  cette  opé- 
ration deux  procédés  sont  surtout  en  usage  :  la  drague  et  la  pompe. 
Une  drague  à  cuillers  est  installée  sur  la  rive,  et  ses  deux  extrémités 
aboutissent  l'une  dans  le  bateau,  l'autre  dans  une  ouverture 
niénagée  dans  le  grenier.  Dans  le  procédé  de  la  pompe,  on  utilise 
une  pompe  aspirante  qui  aspire  les  grains  dans  de  grands  tuyaux 
communiquant  avec  le  grenier.  Tout  se  fait  donc  à  peu  près  méca- 
niquement. 

Ces  céréales,  après  avoir  été  entreposées  à  Mannheim,  souvent 
après  y  avoir  été  transformées  en  farine,  sont  réexpédiées  par 
chemin  de  fer.  Les  principales  régions  sur  lesquelles  on  les  dirige 
sont  :  le  grand-duché  de  Bade,  le  Wurtemberg,  la  Suisse,  le  Palati- 
nat,  l'Alsace,  la  Lorraine,  la  Bavière.  Pour  la  Suisse,  Mannheim  est 
même  un  des  grands  fournisseurs  de  céréales  puisqu'elle  y  exporte, 
suivant  les  années,  de  500,000  à  700,000  zcntner  de  froments,  c'est- 
à-dire  de  50,000  à  70,000  tonnes  : 

en  1908 Sl,bOO  tonnes. 

en  1909 (59.429       — 

En  Suisse,  le  port  de  ^lannheim  fait  concurrence  aux  ports  de  la 
Méditerranée,  Trieste,  Gênes  et  Marseille;  ces  derniers  desservent 
particulièrement  la  Suisse  méridionale,  tandis  que  Mannheim  retient 
la  clientèle  du  Nord. 

B.  Charbons.  —  Les  4,191,000  tonnes  de  charbons  que  reçoit 
annuellement  Mannheim  ont  les  origines  suivantes  : 
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Ifassin  (le  la  Hiilir :i,!)SI.<iOO  lonncs. 

Aiigiclerre r.00,<)()0       — 

Lorraine  cl  l'alaliiiaL 40.000       — 

Les  charbons  tle  Lorraine  et  du  l'alatiiiat  viennent  par  chemin -flo 
fer  :  leurs  40, 000  tonnes  sont  déjà  i)Our  ces  pays  un  fort  élément  de 
traUc;  ils  alimentent  surtout  Ludwigshafcn  rjui.  sur  la  rive  gauche 
(lu  Hhin,  est  bien  placée  pour  les  recevoir. 

Les  charjjons  anglais  proviennent  principalement  du  iiassin  du 
Northumberland  :  embar(|ués  à  South-Shields  près  de  Newcastle, 
ils  arrivent  par  mer  à  Rotterdam  oii  des  chalands  les  conduisent 
jusqu'aux  ports  de  Manniieim.  Les  charbons  allemands  (bassin  de 
la  Itulir)  s'embarquent  à  Duisburg-Ruhrort  pour  remonter  ensuite 
le  Rhin. 

Les  déchargements  se  font  mécaniquement.  S'agit-il  d'expédier 
le  charbon,  soit  par  chemin  de  fer,  soit  par  clialands,  de  puissantes 
grues  le  verseront  directement  dans  les  trains  ou  dans  les  chalands 
rangés  le  long  des  quais.  S'agit-il  de  charbons  qui  doivent  être 
gardés  dans  de  grands  dépôts,  des  ponts  roulants  surmontés  de 
grues  portent  à  chaque  place  du  dépôt  le  charbon  précédemment 
sorti  du  bateau,  ou  bien  des  wagonnets  suspendus  à  des  lignes 
aériennes,  après  avoir  été  chargés  au  moyen  de  grues,  versent  leur 
contenu  à  l'endroit  désigné.  Ces  procédés  :  ponts  roulants,  lignes 
aériennes,  tout  en  exigeant  de  grands  frais  de  premier  établissement, 
constituent  une  économie  parce  qu'ils  suppriment  presque  toute 
main-d'œuvre. 

Le  tonnage  des  charbons  envoyés  des  ports  de  Maunheim  par 
chemin  de  fer  s'élève  à  2,300,000,  tonnes  qui  se  répartissent  ainsi  : 
53  p.  0/0  vont  dans  le  grand-duché  de  Rade,  23  p.  0  0  dans  le  Wiir- 
tumberg,  10  p.  0/0  en  Suisse,  le  reste  en  Bavière,  en  Alsace,  en  Pala- 
linat. 

C.  Pétroles  et  autres  matières.  —  Après  les  charbons,  les  pétroles  : 
Mannheim  en  importe  environ  KiO.OOO  tonnes  par  an,  qui  lui 
viennent  d'Amérique,  de  Russie,  de  (lalicie.  Ils  arrivent  à  Rotter- 
dam dans  des  bateaux-citernes  d'où  ils  sont  versés  au  moyen  de 
pompes  dans  les  chalands-citernes  qui  les  amènent  à  Mannheim.  Là, 
toujours  par  les  mêmes  procédés,  ils  passent  dans  des  réservoirs  où 
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ils  sont  gardés  avant  d'être  expédiés.  Il  y  a  quelques  années,  les 
pétroles  étaient  reçus  dans  des  barils,  par  conséquent  sur  des 
bateaux  ordinaires  :  mais  ce  procédé  est  abandonné  de  plus  en  plus, 
ce  qui  fconduit  les  maisons  de  pétrole  à  avoir  leurs  bateaux-citernes 
particuliers.  Ces  pétroles  sont,  pour  la  plus  grande  part 
(145^000  tonnes  environ),  renvoyés  par  chemin  de  fer.  Une  moyenne 
prise  de  189o  à  1904  donne  les  pourcentages  suivants  pour  les 
régions  qui  reçoivent  leur  pétrole  de  Mannheim  :  Bavière  27  p.  0/0, 
Suisse  22  p.  0/0,  Wurtemberg  17  p.  0/0,  duché  de  Bade  14  p.  0/0, 
Palatinat,  Alsace,  etc.,  20  p.  0/0. 

D'autres  produits  de  moindre  importance,  mais  eux  aussi  lourds  et 
encombrants,  arrivent  à  Mannheim  :  ce  sont  les  bois  d'Amérique,  de 
la  Scandinavie,  de  la  Russie,  de  la  Bukovine  même,  bois  précieux  ou 
bois  de  menuiserie  et  de  charpente;  n'oublions  pas  non  plus  les 
fers,  originaires  de  la  région  de  Dùsseldorf . 

■  D.  Marchandises  diverses.  —  Tels  sont  les  produits  reçus  par 
Mannheim  qui  représentent  le  plus  fort  tonnage.  Mais  Mannheim 
reçoit  en  outre  2o,000  tonnes  de  riz  d'Extrême-Orient,  36,000  tonnes 
de  café  (du  Santos  particulièrement),  30,000  tonnes  de  tabac  (élé- 
ment d'une  importante  industrie  ciga-rière  à  Mannheim),  tabacs  de 
la  Havane,  de  Mexico,  de  Java,  du  Brésil;  des  phosphates  d'Algérie, 
des  nitrates  de  Chili,  des  guanos  du  Pérou. 

Enfin  de  Mannheim  partent  les  bières  de  Munich  ou  de  Pilsen,  qui 
s'embarquent  à  Rotterdam  pour  l'Amérique.  Mannheim  fournit  en 
outre  le  monde  entier  de  produits  chimiques  élaborés  par  sa  propre 
industrie,  produits  de  teinture  ou  drogues  pharmaceutiques.  Ses 
industries  mécaniques  ont  des  débouchés  non  moins  variés  et  loin- 
tains; lune  d'elles  envoie  des  câbles  métalliques  et  des  ancres  de 
navires  jusqu'à  Yokohama. 

E.  L'  «  Hinterland  »  de  Mannheim.  —  Les  renseignements  qui 
précèdent  ont  fait  voir  que  Mannheim,  comme  Rotterdam  son  avant- 
port  sur  la  mer,  est  en  relations  de  commerce  avec  le  monde  entier. 
Toutefois  ces  relations  mondiales  ne  doivent  pas  faire  perdre  de  vue 
que  les  principaux  débouchés  de  Mannheim  sont  l'arricre-pays  des 
ports,  et  que  Mannheim  ne  peut  être  ce  qu'elle  est  (|u'en  raison  des 
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/niilliples  besoins  de  régions  continentales  pour  lesquelles  elle  est 
surtout  un  centre  d'importation  et  d'exportation.  Précisons  donc 
l'étendue  de  cet  .uTière-pays  en  nous  rappelant  les  lieux  de  destina- 
tion des  marchandises  qui  forment  la  plus  grande  part  du  trafic,  les 
céréales  et  le  charbon  :  le  grand-duché  de  Bade,  le  Wurtemberg,  la 
Bavière,  le  Palalinal,  l'Alsace-Lorraine  et  le  nord  de  la  Suisse,  voilà 
r  ((  llintorland  »  des  ports  de  Mannheim. 

Le  régime  douanier  allemand  qui  préside  à  ce  trafic  est  analogue 
au  régime  français  :  le  transit,  l'admission  temporaire,  l'entrepôt  y 
sont  pareillement  pratiqués. 

Pour  les  céréales  seules  est  en  vigueur,  depuis  la  loi  de  1894,  un 
régime  particulier  qui  se  résume  en  ceci  :  tout  exportateur  de 
céréales  originaires  de  l'Empire  Allemand  se  voit,,  sur  sa  demande, 
délivrer  un  «  Einfuhrschein  »  ou  permis  d'importer  en  franchise  une 
(luantilé  de  céréales  égale  à  celle  qu'il  a  exportée.  Si  l'exportateur 
n'est  pas  lui-même  importateur,  il  lui  est  loisible  de  vendre  son 
permis  à  un  importateur  quelconque,  et  ce  permis  reste  valable 
pendant  six  mois  à  dater  du  jour  de  sa  remise;  ajoutons  que  si 
l'exportation  porte  non  plus  sur  les  grains,  mais  sur  de  la  farine,  la 
(luantite  de  céréales  qu'il  sera  permis  d'importer  est  fixée  d'après 
un  rapport  déterminé  mentionné  sur  1'  u  Einfuhrshein  ».  Ainsi, 
un  exportateur  de  Dantzig  ayant  reçu  un  «  Einfuhrschein  »  de 
1,000  quintaux  pourra  ou  bien  importer  lui-même  en  franchise  une 
égale  quantité,  ou  bien  vendre  son  droit  à  un  importateur  de 
Mannheim.  je  suppose,  qui  pourra  importer  1,000  quintaux  de 
céréales,  soit  russes,  soit  américaines,  sans  payer  aucune  taxe.  De 
même,  un  exportateur  de  Mannheim  qui  envoie  1,000  quintaux  de 
céréales  en  Suisse,  recevra  un  «  Einfuhrschein  »  lui  permettant 
d'importer  en  franchise  1,000  quintaux  de  céréales  étrangères.  Or, 
Mannheim  exporte  beaucoup  de  céréales  en  Suisse,  et  en  envoie 
beaucoup  dans  le  sud  de  l'Allemagne,  céréales  toutes  étrangères. 
Comment  les  droits  de  douane  vont-ils  jouer  sous  ce  régime  des 
((  Einfuhrscheinc  »? 

Les  froments  étrangers,  par  exemple,  arrivant  à  Mannheim  et 
destinés  à  la  réexpédition  ou  bien  commenceront  par  payer  les  droits 
de  douane,  ou  bien  entreront  en  franchise  sur  présentation  d'un 
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((  Einfuhrschein  w  acheté  préalablement  ou  acquis  à  la  suite  d'une 
exportation  précédente;  mais  le  montant  des  droits  qui  auront  été 
payés  à  la  Douane,  ou  le  prix  de  cet  «  Einfuhrschein  »  acheté  sera, 
en  somme,  remboursé  par  la  délivrance  d'un  autre  ((  Einfuhrschein  » 
quand  ces  blés  repasseront  la  frontière  sous  forme  de  grains  ou  de 
farines. 

Ce  système,  différent  de  notre  système  d'admission  temporaire,  lui 
est  analogue  quant  à  ses  résultats.  En  France,  tout  importateur  de 
céréales  paie  les  droits  et  se  voit  déUvrer  un  ((  acquit  à  caution  »,  sur 
présentation  duquel  les  droits  lui  sont  remboursés  si  dans  les  deux 
mois  il  exporte  une  même  (juantité  de  céréales  et  si  l'exportation  se 
fait  dans  le  port  d'importation  où  à  été  délivré  l'acquit  à  caution. 

Le  régime  des  ((  Einfuhrscheine  »,  tel  que  nous  venons  de  l'exposer, 
permet  aux  industries  meunières,  aux  grands  entrepôts  de  blés 
nécessitant  un  outillage  spécial,  qui  leur  donne  le  caractère  d'une 
industrie,  de  se  livrer  à  leurs  entreprises  et  d'exporter  leurs  produits 
à  l'étranger  sans  que  ceux-ci  subissent  rintluencc  du  régime 
douanier  protecteur. 

Quant  aux  froments  arrivant  de  l'extérieur  à  Mannheim,  et  destinés 
non  plus  à  quelque  pays  étranger,  mais  aux  provinces  du  sud  de 
l'Allemagne,  ou  bien  ils  entrent  en  franchise  sur  présentation  d'un 
((  p]infuhrschein  »,  acheté  préalablement  ou  acquis,  ou  bien  ils 
paient  le  droit  de  douane  intégralement.  On  comprend  facilement 
que  le  nombre  des  «  Einfuhrscheine  »  soit  limité  et  môme  très 
restreint,  car  la  quantité  de  froments  exportés  par  l'Allemagne  est 
bien  inférieure  à  celle  qu'elle  importe;  le  surplus  dépassant  cette 
exportation,  et  qui  sera  importé  de  l'étranger  pour  être  consommé 
dans  le  pays,  paiera  les  droits.  D'après  le  tarif  de  1906,  ces  droits 
sont  les  suivants  au  tarif  général  et  au  tarif  conventionnel  : 

Tarif  général.      Tarif  cuiiveiitiniincl 

l-romenls 7  .VI.  bO  5  M.  50 

Sciglos 7  5 

Maïs S  '3 

Orges 7  4 

Le  total  des  droits  de  douane  pour  les  ports  de  iMaiinlicim  s'est 
élevé  en   1907  à  44,o00,000  marks  soit  5o, 025,000  francs.  Et.  sur 
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CL'  cliilîi'o,  les  céréales  liî^Mirciil  pour  f.'*  millions  de  marks  environ, 
soil  pri's  de  ;{{ ,')()(),()()((  de  francs;  [)nis  viennent  les  pétroles 
pour  (),()()(), 000  de  marks,  et  les  tabacs  pour  2,;iOO,00()  marks. 

Ce  coup  d'o'il  sur  le  trafic  de  .Mannheim  n'amènc-t-il  pas  une 
comparaison  avec  les  grands  ports  maritimes  allemands?  Si  l'AlFe- 
magne.  comme  on  l'a  dit,  a  deux  fenêtres  ouvertes  sur  la  mer, 
Hambourg  et  Brème,  dont  l'arrière-pays  est  le  nord  et  le  centre  de 
rAUemagne,  n  en  a-t-elle  pas  une  troisième,  avec  vue  lointaine,  il 
est  vrai,  sur  cette  mer,  Mannhcim,  dont  l'arricre-pays  est  le  (juadri- 
latère  formé  par  les  Mtats  du  sud?  En  elîct,  la  variété  et  l'étendue  du 
trafic  de  Mannheim  en  font  un  port  lluvial  unique  en  son  genre,  port 
continental  qui  joue  le  rôle  d'un  port  maritime,  ce  qui  e.vplique 
comment  son  trafic  est  devenu  international  et  mondial. 

(.1  suivre.)  Emile  Ec.r,i:n. 


UN 

PROCÉDÉ  DIPLOMATIQUE  DU  PRINCE  DE  TALLEYRAND 

(AFFAIRES    DE   POLOGNE,    1814) 


«  Hier,  en  sortant- de  chez  vous,  j'ai  cherché  à  réunir  toutes  mes 
idées  sur  la  question  polonaise  qui  agite  Vienne  aujourd'hui.  Voici, 
à  cet  égard,  ma  manière  do  voir...  )) 

Le  Prince  de  ïalleyrand  commençait  en  ces  termes  une  lettre  qu'il 
adressait,  le  28  septembre  1814.  à  Lord  Gastlereagh,  premier  plénipo- 
tentiaire de  la  Grande-Bretagne  au  Gongrès  de  Vienne.  A  cette  date, 
les  ministres  des  grandes  Puissances  avaient  entamé  ces  conférences 
préliminaires  dont  l'objet  était  d'exclure  la  France  de  la  discussion 
des  ((  grands  intérêts  de  l'Europe  ».  Talleyrand  était  arrivé  dans  la 
capitale  autrichienne  le  23  septembre.  Il  n'avait  pas  perdu  de  temps, 
on  le  voit,  pour  essayer  de  forcer  la  ligne  des  «  Alliés  »  ;  le  27,  il 
avait  eu  avec  le  ministre  anglais  une  longue  conversation;  le  lende- 
main, il  la  résumait  dans  cette  lettre  que  les  archives  de  Londres 
nous  ont  conservée. 

Si  ce  document  n'avait  que  les  allures  d'une  «  note  verbale  »  un 
peu  moins  officielle  que  ne  l'est  d'habitude  cette  forme  de  communi- 
cation diplomatique,  il  eût  peut-être  été  inutile  d'en  publier  la 
teneur,  incomplètement  inédite  d'ailleurs.  Mais  le  texte  présente  un 
intérêt  :  il  met  en  lumière  un  des  procédés  du  Prince  de  Talleyrand 
et  un  côté  de  son  caractère.  La  lecture  intégrale  de  ce  document 
nous  incitera  sans  doute  à  conclure  que  le  célèbre  diplomate  obéissait 
parfois  à  la  loi  du  moindre  effort.  Il  n'est  que  juste  de  montrer 
d'abord  pour  (pielles  raisons  il  avait  [)out-êlre  le  droit  d'y  céder. 
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Les  iiliTs  lin  l'iiiicc  ilc  I{(''rii''veiit  sur  la  ([urstion  [)()lonaise  avaient 
pris  iialssaiicc  ptMnlaiil  los  iiégocialioiis  de  Paris.  Il  avait  alors 
acquis  la  certitude  (jue  le  ci-devant  (îrand-Duché  de  N'arsovie  ne 
ferait  lobjet  d'aucune  stipulation  dans  le  prochain  traité.  L'acte  du 
30  mai  ISj'i  ùlablissait  bientôt  ((uc  la  répartition  de  son  territoire 
serait  réglé  au  futur  congrès  «  sur  les  bases  arrêtées  par  les  l'uis- 
sances  alliées  entre  elles  ».  Talleyrand  n'avait  point  tardé  à 
apprendre  ((u'en  réalité  ces  bases  n'étaient  rien  de  moins  qu'arrêtées. 
Quand  l'Empereur  de  Russie  lui  avait  manifesté  son  intention  de 
rétablir  le  royaume  de  Pologne,  Talleyrand  n'y  avait  point  con- 
tredit; il  avait  bientôt  appris'  que  les  Prussiens  convoitaient  tout  le 
royaume  de  Saxe.  11  en  avait  conclu  qu'il  y  avait  accord  entre 
Alexandre  I'''  et  Frédéric-Ciuillaume  III,  pour  que  la  Russie  s'annexât 
toute  la  Pologne  et  que  la  Prusse  prît,  par  compensation,  toute  la 
Saxe. 

Talleyrand  s'était  vite  convaincu  que  Castlereagh  et  Metternicli 
devaient  être  hostiles  au  dessein  polonais  du  Tsar;  ils  n'avaient  pu 
approuver  les  bases  russes  et  prussiennes,  également  opposées  aux 
plans  politiques  du  gouvernement  français.  Talleyrand  devait  donc 
chercher  à  se  concilier  les  ministres  anglais  et  autrichien,  à  pénétrer 
leurs  vues  et  à  les  amener  aux  siennes. 

Dès  le  lendemain  ilu  traité  de  Paris,  le  problème  se  pose  donc 
pour  le  ministre  de  Louis  XVilï  de  la  manière  suivanle  :  trouver  des 
arguments  à  opposer  à  l'Autriche  et  à  l'Angleterre  pour  le  cas  où, 
contrairement  à  l^^urs  intérêts,  les  gouvernements  de  ces  deux  puis- 
sances se  sentiraient  encore  trop  les  «  alliés  »  des  cabinets  de  Péters- 
bourg  et  de  Vienne  pour  les  abandonner. 

Talleyrand  ne  s'embarrassa  pas  outre  mesure  de  la  politi(iuc  éven- 
tuelle du  cabinet  de  Vienne.  L'intérêt  de  l'Autriche  n'était  {las  de 
voir  ses  frontières  diminuées  au  profit  de  la  Russie  et  de  la  Prusse. 
Il  compta  que  Metlernieh  trouverait  lui-même  des  objections  à  l'avi- 
dité du  Tsar.  H  apprenait  bientôt  ([ue  les  Conférences  des  ministres 
alliés  à  Londres,  en  juin   ISLi,  étaient  assez  mouvementées  et    le 

l.  Proliahleinent  par  le  baron  de  Just.  ministre  du  Roi  do  Saxe  et  plaidant  à 
Paris,  aiqu'ès  de  Gastleroagh  la  cause  de  son  souverain. 
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comte  de  la  Châtre  lui  écrivait  que  la  Pologne,  comme  la  Saxe  et 
l'Italie  ((  seraient  probablement  des  pommes  de  discorde  entre  la 
Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche  »  ^ 

Vis^à-vis  du  cabinet  de  Saint-James,  Talleyrand  devait  adopter 
une  méthode  plus  serrée. 

Le  traité  de  Paris  est  proprement  une  «  paix  anglaise  ».  L'Angle- 
terre est  la  seule  puissance  dont  les  intérêts  ne  seront  pas  discutés 
au  futur  congrès  et  qui  va  s'y  présenter  les  mains  pleines.  Il  est  tout 
naturel  qu'après  les  sacrifices  consentis,  Talleyrand  songe  à  les 
.  compenser  par  quelque  profit.  Ce  profit,  il  espère  le  trouver  dans  la 
force  que  l'amitié  anglaise  serait  susceptible  de  donner  au  point  de 
vue  français. 

Tout  d'abord  Talleyrand  peut  croire  que  cette  amitié  ne  lui  fera 
pas  défaut.  Les  relations  entre  Alexandre  et  le  Prince-Régent  à 
Londres  sont  aigre-douces.  Lé»  plus  beau  gentilhomme  de  l'Europe  » 
déclare,  et  le  propos  circule,  que  «  l'Empereur  est  canaille  ici  comme 
à  Paris  »  ;  Alexandre  a  traité  le  Régent  de  «  Pauvre  Sire  ».  De  plus, 
dans  les  cercles  politiques,  les  cercles  tories  surtout,  «  on  a  été 
mécontent  des  principes  développés  par  l'Empereur  Alexandre.  On 
va  jusqu'à  le  traiter  de  Jacobin  '^  ». 

Mais  les  rapports  du  Régent  avec  un  souverain  étranger  ne  règlent 
pas  la  politique  du  cabinet  britannique.  Ces  «  principes  de  jacobin  » 
ont  été  développés  dans  les  conversations  que  le  Tsar  a  eues 
fréquemment  avec  les  membres  de  l'opposition  whig  :  ils  ont  pour 
fin  le  rétablissement  du  royaume  de  Pologne.  L'opposition  salue 
dans  Alexandre  le  souverain  libéral;  l'opinion  peut  être  amenée  à  le 
considérer  comme  tel  et  à  applaudir  à  la  générosité  qui  le  pousse  à 
effacer  de  l'histoire  les  traités  de  partage  du  xvni'=  siècle.  Si  opposée 
que  soit  à  l'intérêt  anglais  la  reconstitution  de  la  Pologne  sons 
l'hégémonie  de  la  Russie,  Castlereagh  peut  se  trouver  dans  le  cas  de 
céder  à  un  mouvement  d'opinion;  si  même  cette  manifestation  ne  se 
produit  pas,  Castlereagh,  qui  a  des  égards  pour  le  roi  de  Prusse, 
peut  en  arriver  à  lui  abandonner  la  Saxe  et  se  trouver  obligé  par  là 
à  consentir  au  Tsar  la  compensation  polonaise. 

1.  Comte  de  la  Châtre,  ambassadeur  de  France  à  Londres,  à  Talleyrand, 
Londres,  23  juin  1814. 

2.  La  Châtre  à  Talleyrand,  Londres,  22  juin  1814. 
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Telles  sont  les  rcllexioiis  de  Talleyrand  quand  les  souverains 
quitlent  enlin  Londres,  ai)rès  avoir  renouvelé,  le  2.\i  juin,  le  traité  de 
CImumont.  Talleyrand  sent  ([ue  les  «  Alliés  »  font  bloc  contre 
la  France;  de  plus  en  plus,  il  estime  indispensable  de  yagner 
l'Angleterre  à  ses  vues. 

Dans  ce  but,  il  adopte  une  attitude  de  conliance  absolue  vis-à-vis 
de  l'ambassadeur  britannique  à  Paris,  Sir  Charles  Stuart,  et,  dans 
de  nombreuses  conversations,  il  ne  lui  laisse  rien  ignorer  de  la  ligne 
de  conduite  qui  doit  être  celle  de  la  France  au  Congrès  de  Vienne, 
particulièrement  sur  la  question  polonaise. 

Talleyrand  sait  que  Po/zo  de  Borgo,  prétend  réduire  à  une 
question  de  frontière  les  bouleversements  que  projette  son  maître. 
S'ils  n'étaient  que  cela,  fait  observer  Talleyrand  à  Stuart,  ils 
n'auraient  aucune  conséquence  sur  les  affaires  de  l'Europe.  Mais 
ajoute-t-il,  «  dès  l'instant  que  le  principe  de  l'indépendance  serait 
mis  en  avant  et  que  l'on  envisagerait  le  rétablissement  du  royaume 
de  Pologne,  avec  ses  formes  et  ses  institutions  correspondantes..., 
un  germe  de  discorde  naîtrait  à  la  fois  en  Russie  et  dans  toute 
l'Europe,  et  les  intérêts  de  toutes  les  puissances  en  seraient  éven- 
tuellement plus  ou  moins  affectés.  »  (Conversation  du  31  juillet'.)  A 
vrai  dire,  il  serait  de  l'intérêt  de  la  F'rance  que  la  Pologne  fût  rendue 
indépendante,  à  condition  qu'elle  le  fût  sous  la  souveraineté  du  Roi 
de  Saxe,  car  «  la  prise  de  possession  de  cette  couronne  (polonaise) 
par  TEmpereur  de  Russie  n'olïrirait  même  pas  les  apparences  de 
l'indépendance.  Si  donc,  il  est  impossible  d'accéder  à  ses  désirs  i^de 
la  France)  en  faveur  du  Roi  de  Saxe,  comme  la  France  ne  consenti- 
rait jamais  à  l'arrangement  proposé  en  faveur  de  l'Empereur  de 
Russie,  il  (Talleyrand)  reviendrait  volontiers  à  la  solution  de 
confirmer  l'ancien  partage  tel  qu'il  existait  avant  la  guerre  de  1805.  » 
(Conversation  du  17  août-.) 

Stuart  transmettait  scrupuleusement  à  son  chef  les  paroles  de 
Talleyrand.  Vis-à-vis  de  ce  dernier,  il  se  contentait  d'approuver  une 


1.  Stuart  à  Liverpool,  l"  août  1814. 

2.  Stuart  à  Castlereagli,  18  août  1814. 
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politique  aussi  hostile  à  la  Russie.  Talleyrand  avait  beau  se  livrer  à 
l'ambassadeur,  protester  du  désintéressement  de  la  France,  mani- 
fester  l'intérêt  qu'auraient  les  plénipotentiaires  anglais  et  français  à 
se  trouver  unis  pour  se  faire  les  médiateurs  ou  même  les  arbitres  du 
Congrès,  le  ministre  de  Louis  XVIII  ne  pouvait  rien  tirer  de  Sir 
Charles  Stuart,  auquel  son  chef  n'avait  donné  d'autre  instruction 
que  celle  d'écouter.  Talleyrand  n'était  pas  davantage  satisfait  de  la 
correspondance  qu'il  entretenait  direct(;ment  avec  Castlereagh. 

D'autre  part,  le  moment  approchait  où  les  ministres  des  «  alliés  » 
.devaient  se  retrouver  à  Vienne  avant  l'ouverture  officielle  du  Con- 
grès. Cette  réunion  prématurée  n'était  point  du  goût  de  Talleyrand, 
malgré  toutes  les  assurances  que  Castlereagh  lui  faisait  donner.  Il 
en  avait  manifesté  sa  mauvaise  humeur  à  Stuart,  en  lui  déclarant 
de  la  part  de  Louis  XVIII,  que  «  le  Roi  jugerait  très  opportun  un 
séjour  (de  Castlereagh)  de  deux  ou  trois  jours  à  Paris,  atin  que  Sa 
Majesté  pût  personnellement  expliquer  à  votre  Excellence  les  diffé- 
rents points  sur  lesquels  les  intérêts  des  deux  pays  se  rencon- 
traient^ ».  Castlereagh  qui  comptait  atteindre  Vienne  parla  Belgique 
et  l'iVllemagne  consentit,  sur  le  conseil  de  Wellington,  au  détour 
demandé  et  arriva  à  Paris  le  26  août,  dans  l'après-midi. 

Castlereagh  y  resta  deux  journées,  entières,  le  21  et  le  28  août.  Il 
eut  avec  Talleyrand  deux  longues  entrevues  qui  n'occupèrent  pas 
moins  de  cinq  heures;  il  fut  reçu  par  Louis  XVIII,  «  en  une 
audience  privée  qui  dura  environ  deux  heures  ». 

Castlereagh  se  livra-t-il  beaucoup  dans  ces  entretiens?  Talleyrand 
écrit  bien  quelques  jours  après  :  ((  Lord  Castlereagh  est  resté 
60  heures  à  Paris.  Nous  en  avons  passé  la  plus  grande  partie 
ensemble  et  j'ai  pu  juger  par  ses  discours  que  les  vues  du  cabinet  de 
Londres  seraient,  au  Congrès,  d'accord  avec  les  nôtres  sur  la  plura- 
lité des  objets  qui  y  seront  discutés  -'.  »  Mais  Castlereagh,  rendant 
compte  à  Lord  Liverpool  de  son  séjour  à  Paris,  note  que  dans  ses 
conversations  avec  Talleyrand  «  celui-ci  discuta  {he  discussed)  avec 
une  parfaite  franchise  les  différents  points  qui  seront  vraisemblable- 
ment traités  à  Vienne^  ». 


1.  Stuart  à  Castlereagh,  Paris,  is  août  isi4. 

2.  Talleyrand  au  comte  de  la  Châtre,  Paris,  3  septembre  dSli. 
.3.  Castlereagh  à  Liverpool,  Genève,  3  septembre  1814. 
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Lo  laconisme  de  Talleyrand  dans  sa  lettre  au  Comte  de  la  Châtre 
nous  empêche  de  savoir  quelles  étaient  les  vues  de  Castlereagh  ; 
d'antre  part.  Castlereagh,  dans  sa  relation  au  chef  du  ministère 
anglais,  «  ne  pont  prétendre  dans  les  limites  d'une  dépèche,  donner? 
même  en  résumé,  la  substance  de  ses  conversations  »  et  sur  la  ques- 
tion polonaise,  il  se  contente  de  faire  connaître  les  vues  de  Talleyrand 
sans  rien  dire  des  objections  que  lui-même  a  pu  y  opposer  :  «  J'ai 
trouvé  les  sentiments  du  gouvernement  français  relativement  à  la 
Pologne  parfaitement  conformes  aux  nôtres  :  une  répugnance  caté- 
gorique au  projet  russe,  comme  étant  le  plus  dangereux  et  le  plus 
injuste  des  trois;  une  forte  et  précise  préférence  (surtout  dans  l'esprit 
du  Roi)  pour  la  nouvelle  existence  de  la  Pologne,  comme  état  indé- 
pendant sous  la  maison  de  Saxe;  mais  cette  idée  est  maîtrisée  par  le 
sentiment  du  danger  de  l'entreprise  et  subordonnée  au  désir  non  de 
bouleverser  mais  de  réglementer  le  principe  actuel  de  partage  '.  » 

De  ce  que  Castlereagh  ait  trouvé  les  sentiments  de  Talleyrand  et  de 
Louis  XVUI  «  parfaitement  conformes  »  à  ceux  du  cabinet  britan- 
nique, faut-il  conclure  que  ce  soient  là  les  idées  anglaises  sur  la  ques- 
tion polonaise?  Oui,  sans  doute,  si  l'on  en  juge  d'après  ce  que  Ion 
sait  des  discussions  postérieures.  .Mais  Talleyrand  ne  pouvait,  le 
28  août  1814.  en  être  certain,  puisque  Castlereagh  avait  pris  ses  pré- 
cautions :  ((  Mon  oitjet,  en  examinant  cette  question  et  les  autres, 
était  de  discuter,  non  de  conclure;  ci'ci  fui  bien  entendu  "-'.  » 


Après  le  départ  de  Castlereagh,  Talleyrand  restait  perplexe  sur 
son  concours  éventuel  dans  l'affaire  polonaise.  Il  se  mit  à  rédiger 
«  les  Instructions  pour  les  ambassadeurs  du  Roi  au  Congrès  »,  et  le 
document  que  nous  publions  plus  loin,  prouve  qu'il  songea  surtout 
à  Castlereagh  en  écrivant  la  belle  page  de  psychologie  politique  ipii 
se  rapporte  à  la  Pologne.  Il  y  envisage  comme  impossible,  on  le 
sait,  le  rétablissement  de  la  Pologne.  Talleyrand  avait  bien  promis 
à  Alexandre,  au  moment  de  l'entrée  des  Alliés  à  Paris  de  ne  pas 
faire  d'opposition  à  ce  rétablissement;  mais  c'était  là  monnaie  de 

1.  Castlereagh  à  Liverpool,  3  seplcmlire  181  i. 
i.  Ibid. 
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courtisan  et  pour  obtenir  du  Tsar  sa  bienveillance  et  sa  générosité 
envers  la^France  vaincue.  Il  ignorait  alors  que  l'enchaînement  de  la 
politique  russe  visait  à  démembrer  le  Saxe,  dont  le  souverain  était 
maintenant  le  parent  et  le  protégé  de  Louis  XVIII.  Que  si  le  Tsar  lui 
rappelait  sa  promesse,  il  avait  toute  prête  une  restriction  mentale  à 
lui  opposer;  et  cette  restriction  arrêtera  toute  discussion  ^ 

L'homme  qu'il  faut  convaincre  de  l'impossibihté  d'une  Pologne 
renaissante  3ii  Congrès  de  Vienne,  c'est  le  ministre  du  pays  oîi 
l'opposition  s'enflamme  déjà  pour  cette  Pologne  régénérée  par  la 
liberté,  où  un  Parlement  sera  susceptible  de  demander  les  raisons 
qui  ont  empêché  une  œuvre  de  justice.  Talleyrand  a  compris  pour- 
quoi Castlereagh  a  voulu  «  discuter  sans  conclure  »  et  il  a  pris  le 
parti  de  lui  donner  des  arguments  pouvant  faire  l'objet  d'un  beau 
discours  à  la  Chambre  des  Communes.  Montesquieu  étant  le  .seul 
homme  qui,  jusque-là,  ait  su  mettre  l'Angleterre  en  français, 
Talleyrand  pastiche  L'Esprit  des  Lois  pour  que  Castlereagh  n'ait 
qu'à  traduire.  On  ne  peut  comprendre  autrement  la  dissertation 
pohtique  sur  la  constitution  de  Pologne.  Cette  dissertation  est  bien 
connue,  et  nous  nous  excuserions  de  la  remettre  sous  les  yeux  du 
lecteur,  si  la  forme  nouvelle  dans  laquelle  nous  la  pubHons  n'attei- 
gnait pas  la  fin  que  cette  étude  s'est  proposée. 

Sans  aucun  doute,  en  arrivant  à  Vienne,  Talleyrand  avait  ses 
((  idées  sur  la  question  polonaise  »;  il  les  avait  discutées  avec  Castle- 
reagh dans  cette  conversation  du  27  septembre;  quanta  les  «  réunir  » 
pour  en  faire  l'objet  de  sa  lettre  du  28,  Talleyrand  trouva  plus  com- 
mode de  reproduire,  presque  intégralement,  les  instructions  qu'il 
avait  rédigées  quelques  jours  plus  tôt.  Qu'on  en  juge-. 

«  3Iy  Lord, 

«  Hier.,  en  sortant  de  chez  vous.,  fai  cherché  à  réunir  toutes  mes 
idées  sur  la  question  polonaise  qui  agite  Vienne  aujourd'hui/.  Voici  à 
cet  égard,  ma  manière  de  voir. 

1.  Pallain,  Correspondance,  inédite  du  Prince  de  Talleijrand  el  du  Roi  Louis  XVUl 
pendcail  le  Congrès  de  Vienne,  p.  73. 

2.  Nous  imprimons  en  italique  les  seules  parties  de  celte  lettre  qui  sont  pro- 
prement inédites.  La  lettre  est  entièrement  de  la  main  de  Talleyrand,  sans 
aucune  rature  et  avec  une  ponctuation  très  inégale.  On  trouvera  dans  les  notes 
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((  Le  royaume  de  Pologne  ne  peut  être  rétabli  que  sous  les  trois 
conditions  suivantes'  : 

((  1"  Ou'il  fût  indépendant; 

«  2'  Qu'il  eût  une  constitution  forte; 

«  3"  Qu'il  ne  fallût  pas  compenser  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche  la 
part  qui  leur  en  était  respectivement  échue; 

«  Ces  conditions  sont  toutes  impossibles-,  et  la  seconde  plus  que 
les  deux  autres; 

«  D'abord  la  Russie  ne  veut  pas  le  rétablissement  delà  Pologne  pour 
garder  ce  qu'elle  en  a  acquis.  Elle  le  veut  pour  ac([uérir  ce  qu'elle 
n'en  possède  pas.  Or,  rétablir  la  Pologne  pour  la  donner-'  à  la 
Russie,  pour  porter  la  population  de  celle-ci,  en  Europe,  à  44  mil- 
lions' de  sujets,  et  ses  frontières  jusqu'à  l'Oder,  ce  serait  créer  pour 
l'Europe  un  danger,  et  si  grand,  si  imminent,  que,  quoiqu'il  faille 
tout  faire  pour  conserver  la  paix,  si  l'exécution  d'un  tel  plan  ne  pou- 
vait être  arrêtée  que  par  la  force  des  armes,  l'Europe  devrait  les 
prendre^.  On  espérerait  vainement  que  la  Pologne,  ainsi  unie  à  la 
Russie,  s'en  détacherait  d'elle-même.  Il  n'est  pas  certain  qu'elle  le 
voulût;  il  est  moins  certain  qu'elle  le  pût,  et  il  est  certain  que  si  elle 
le  voulait  et  le  pouvait  un  moment,  elle  n'échapperait  au  joug  que 
pour  le  porter  de  nouveau.  Car  la  Pologne,  rendue  à  l'indépendance 
le  serait  certainement''  à  l'anarchie.  La  grandeur  du  paN's  exclut 
l'aristocratie  proprement  dite,  et  il  ne  peut  exister  de  monarchie 
où  le  peuple  soit  sans  liberté  civile,  où  les  nobles  aient  la  liberté 
politique  ou  soient  indépendants,  et  où  l'anarchie  ne  règne  pas.  La 
raison  seule  le  dit,  et  l'histoire  de  toute  l'Europe  le  prouve,  car'^, 
comment  en  rétablissant  la  Pologne,  ôter  la  liberté  politique  aux 
nobles  ou  donner  la  liberté  civile  au  peuple-  :  celle-ci  ne  saurait  être 

suivantes  les  »  variantes  »  que  contiennent  les  instructions  officielles,  d'après 
le  texte  publié  dans  les  Mémoires  de  Talleyrand,  t.  Il,  p.  217  et  suiv. 

1.  Le  texte  des  Instructions  porte  :  «  Le  rétablissement  du  royaume  de 
Pologne  serait  un  bien  et  un  très  grand  bien;  mais  seulement  sous  les  trois 
conditions  suivantes  :  » 

2.  Insli'uctions  :  «  Conditions  qui  sont  toutes  impossibles,  et...  » 

3.  Instructions  :  «  pour  la  donner  tout  entière  à  la  Russie...  « 

4.  liislruelions  :  «  quarante-quatre  millions...    • 

5.  Instructions  :  «  armes,  il  ne  faudrait  pas  balancer  un  seul  moment  à  les 
prendre.  ■• 

6.  Instructions  :  «  invincildement...  » 

7.  Instructions  :  «  le  prouve.  Or,  comment...  » 

8.  Instructions  :  «  au  peuple.  Celle-ci...  » 
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donnée  par  une  déclaration,  par  une  loi^  :  elle  n'est  qu'un  vain 
nom,  si  le  peuple,  à  qui  on  la  donne,  n'a  pas  de  moyens  d'existence) 
indépendants,  des  propriétés,  de  l'industrie,  des  arts,  ce  qu'aucune 
déclaration  ni  aucune  loi  ne  peut  donner  et  ce  qui  ne  peut  être  que 
l'ouvrage  du  temps.  L'anarchie  n'était  qu'un  état-  d'où  la  Pologne 
ne  pouvait  sortir  qu'à  l'aide  du  pouvoir  absolu;  et  comme  elle 
n'avait  point  chez  elle  les  éléments  de  ce  pouvoir,  il  fallait  qu'il  lui 
vînt  du  dehors^tout  formé,  c'est-à-dire,  qu'elle  tombât  sous  la  con- 
quête^; elle  y  est  tombée  dès  que  ses  voisins  Tout  voulu,  et  les  pro- 
grès qu'ont  fait  celles  de  ses  parties  qui  sont  échues  à  des  peuples 
plus  avancés  dans  la  civilisation,  prouvent  qu'il  a  été  heureux  pour 
elles  d'y  tomber.  Qu'on  la  rende  à  l'indépendance,  qu'on  lui  donne 
un  roi  non  plus  électif,  mais  héréditaire,  qu'on ^  y  ajoute  toutes  les 
institutions  que  l'on^'  pourra  imaginer;  moins  elles  seront  libres  et 
plus  elles  seront  opposées  au  génie,  aux  habitudes,  aux  souvenirs 
des  nobles  qu'il  y  faudra  soumettre  par  la  force,  et  la  force,  où  la 
■prendra-t-on?  Et  d'un  autre  côté,  plus  elles  seront  libres,  et  plus 
inévitablement  la  Pologne  sera  replongée^  de  nouveau  dans  l'anar- 
chie, pour  finir  de  nouveau  par  la  conquête.  C'est  qu'il  y  a  dans  ce 
pays  comme  deux  peuples  pour  lesquels  il  faudrait  deux  institutions 
qui  s'excluent  l'une  l'autre.  Ne  pouvant  faire  que  ces  deux  peuples 
n'«n  soient  qu'un,  ni  créer  le  seul  pouvoir  qui  pût  concilier  tout; 
ne  pouvant  d'un  autre  côté,  sans  un  péril  évident  pour  l'Europe, 
donner  toute  la  Pologne  à  la  Russie  (et  ce  serait  la  lui  donner 
qu'ajouter^  la  totalité  du  duché  de  Varsovie  à  ce  qu'elle  possède  déjà), 
que  peut-on  faire  de  mieux  que  de  remettre  les  choses  dans  l'état  où 
elles  avaient  été  par  le  dernier  partage?  Cela  convient  d'autant  plus 
que  cela  mettrait  fin  aux  prétentions  de  la  Prusse  sur  le  royaume 
de  Saxe;  car  ce  n'est  qu'à  titre  de  compensation  pour  ce  qu'elle  ne 
recouvrerait  pas,  dans  l'hypothèse  du  rétablissement  de  la  Pologne, 
qu'elle  ose  demander  le  Saxe  presque  tout  entière'^. 

d.  Inslructions  :  «  par  une  loi.  Elle...  » 

2.  Instructions  :  ■<  L'anarchie  était  un  étal...  » 

3.  Instructions  :  >■  la  conquête.  Elle...  » 

4.  Instructions  :  «  que  l'on  y  ajoute...  » 

5.  Instructions  :  «  qu'on  pourra...  » 
0.  Instructions  :  <■  plongée...  » 

7.  Instructions  :  «  que  d'ajoutci'...  » 

8.  Instructions  :  ■•  qu'elle  ose  demander  la  Saxe.  » 
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((  L'Autriche  demanderait  certainement'  qu'on  lui  compensât  les 
ci  nq  millions  de  sujets  que  contiennent  les  deux  Gallicies,  ou,  si  elle 
ne  le  demandait  pas,  elle  en  deviendrait  bien  plus  forte,  bien  plus 
exigeante  dans  toutes  les  questions  d'Italie. 

((  -  7'init  me  ramène  à  "penser,  My  Lord,  que  la  proposition  de  réta- 
blir tout  en  Pologne  (sauf  quelques  rectifications  de  frontières)  sur 
le  pied  du  dernier  partage,  est  la  seule  idée  admissible. 

«  En  restant  partagrc,  la  Pologne  ne  sera  point  anéantie  pour  tou- 
jours'; les  Polonais  parviendront,  sous  des  dominations  étrangères, 
à  l'âge  viril  auquel  ils  n'ont  pu  arriver  en  neuf  siècles  d'indépen- 
dance', et  c'est  la  seule  manière  de  les  rendre  tout  à  fait  européens; 
—  je  vous  assure  qu'il  ij  a  plus  de  vraie  philanthropie  dans  la  lettre  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  écrire  que  [dans]  tout  ce  que  j'entends  dire  sur 
ce  sujet  de/iiiis  que  je  suis  à  Vienne. 

«  Je  VOUS  demande  pardon,  M;/  Lord,  de  vous  écrire  une  lettre  aussi 
louijue.  Mais  je  me  suis  laissé  entraîner  par  le  sujet  ;  c'est  presque  de 
la  conversation  et  j'aime  à  causer  avec  vous. 

((  Veu'illrz  agréer  tous  mes  hommages. 

«  Le  Prince  de  Talleyfand.  » 
Vienne,  28  septembre. 

1.  Instructions  :  ■■  sûrement...  » 

2.  Ici  les  Instructions  contiennent  tout  le  passage  suivant  : 

•<  Si  néanmoins,  contre  toute  prohaltilité,  l'Empereur  de  Russie  consentait  à 
renoncer  à  ce  qu'il  possède  en  Pologne  (et  il  est  vraisemblable  qu'il  ne  le 
l)iiurrail  pas,  sans  s'exposer  à  dos  dangers  personnels  du  côté  des  Russes),  cl 
si  l'on  voulait  faire  un  essai,  le  roi,  sans  en  attendre  un  résultat  heureux,  n'y 
mettrait  aucune  opposition.  Dans  ce  cas,  il  serait  désirable  que  le  Roi  de  Sa.xe, 
déjà  souverain  du  duché  de  Varsovie,  dont,  le  père  et  les  aïeux  ont  occupé  le 
trône  de  Pologne,  et  dont  la  fille  avait  été  appelée  à  porter  le  sceptre  polonais 
en  dot  à  son  époux,  fût  fait  roi  de  Pologne. 

■•  ilais  en  exceptant  le  cas,  où  la  Pologne  pourrait  être  rétablie  dans  une 
indépendance  entière  de  chacune  des  trois  cours  copartageantes,  la  seule  pro- 
position admissible  et  la  seule  à  laquelle  le  roi  puisse  consentir,  c'est  (sauf 
quelques  rectifications  de  frontières)  de  tout  rétablir  en  Pologne  sur  le  pied  du 
dernier  partage.  » 

L'omission  est  voulue  par  Talleyrand;  il  s'est  convaincu,  par  les  conversa- 
lions  de  Paris,  et  depuis  (ju'il  est  à  Vienne,  que  le  Roi  de  Saxe  éprouverait  déjà 
l)ien  des  difficultés  à  recouvrer  ses  propres  états. 

;5.  Instructions  :  «  pour  toujours.  Les  Polonais  ne  formant  plus  une  société 
piditi(ine  formeront  toujours  une  famille.  Ils  n'auront  plus  une  même  patrie, 
mais  ils  auront  toujours  une  même  langue.  Ils  resteront  donc  unis  par  le  plus 
fort  et  le  plus  durable  de  tons  les  liens.  Us  parviendront...  •> 

4.  Instructions  :  «  ...d'indépendance,  et  le  moment  où  ils  l'auront  atteint  ne 
Sfra  pas  loin  de  celui  où,  émancipés,  ils  se  rattacheront  tous  à  un  même 
centre.  »  Puis  les  Instructions  passent  à  d'autres  sujets  :  Dantzig.  les  Iles 
Poniennes,  etc.. 
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Le  trait  de  là  fin  a  dû  flatter  Gastlereagh.  Il  est  plein  de  saveur 
pour  nous  qui,  cent  ans  plus  tard,  découvrons  l'ingéniosité  du  pro- 
cédé. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  le  point  de  savoir  si  les  fameuses  ins- 
tructions étaient  de  Talleyrand  ou  si  elles  émanaientde  Louis  XVIII. 
Dans  le  premier  cas,  tout  est  bien,  et  il  était  naturel  que  Talleyrand 
se  répétât  en  se  recopiant.  Mais  dans  la  seconde  hypothèse  ^..  Ma 
foi,  il  en  était~bien  capable  ! 

Maurice  Escoffier. 


1.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  Talleyrand  ait  activement  collaboré  à  ce  travail. 
Notons  cependant  que,  dans  ses  Mémoires,  Talleyrand  écrit  lui-même,  avant 
d'en  donner  le  texte  :  «  Voici  maintenant  les  Instructions  qui  m'avaient  été  don- 
nées par  Louis  XVIII  au  moment  de  mon  départ  pour  Vienne  »  (t.  II,  p.  214). 


CIIHOMUUE  DIÎS  (11] ESTIONS  OUVRIÈRES 

(11112) 


I.  —  Statistique  des  organisations  syndicales  ouvrières. 

Suivant  le  plan  de  nos  précédentes  Chroniques,  celle  de  l'année  1912 
sera  divisée  en  deux  parties  :  1"  Mouvement  ouvrier  proprement  dit; 
2"  Action  des  pouvoirs  législatif  et  réglementaire  en  ce  qui  concerne 
les  ouvriers. 

I 

Les  faits  relatifs  au  mouvement  ouvrier  proprement  dit  feront 
l'objet  de  trois  chapitres  :  1"  Statistique  des  organisations  syndi- 
cales; 2"  Mouvement  ouvrier  en  1912  (A.  Généralités;  B.  ,18"  congrès 
national  corporatif  et  o""  Conférence  des  bourses  du  travail);  3°  Asso- 
ciations ouvrières  de  production  (A.  Renseignements  statistiques; 
B.  Encouragements  sur  le  budget  de  l'État;  C.  o''  congrès  national 
de  la  coopération  ouvrière  de  production). 

La  Direction  du  travail  vient  de  publier  son  dix-huitième  Annuaire 
des  syndicats  professionnels  ;  on  y  trouve  un  état  statistique  du  mou- 
vement syndical  ouvrier  au  1"  janvier  1912. 

11  existait  à  cette  date  5,217  syndicats  ouvriers,  comptant  près  de 
1,0G;),0(J0  membres,  soit,  par  rapport  aux  chiffres  de  1911,  une  dimi- 
nution de  98  syndicats  et  une  augmentation  de  plus  de  35,000  mem- 
bres. 

Les  syndicats  mixtes,  au  nombre  de  225  (au  lieu  de  19'4),  réunis- 
saient plus  de  46,500  membres,  soit  environ  6,500  de  plus  qu'au 
1"  janvier  1911. 

Les  syndicats  ouvriers  se  groupaient,  au  nombre  de  4,390,  com- 
prenant près  de  931,000  membres,  en  200  unions  ou  fédérations. 

Le  nombre  des  bourses  du  travail  était  de  141  (au  lieu  de 
144  rannée  précédente),  réunissant  2,40.9  syndicats  et  plus  de 
550,500  adiiérents. 
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II.  —  Mouvement  ouvrier  en  191f. 

A.  Géiiéraiués.  —  L'année  I9I2  a  été  une  année  d'agitation,  surtout 
pour  les  ouvriers  mineurs.  Le  12  février,  les  délégués  de  leur  Fédéra- 
tion ouvrirent  à  Angers  un  Congrès  au  cours  duquel  ils  décidèrent 
une  grève  générale  de  vingt-quatre  heures,  pour  obtenir  le  vote 
d'une  loi  portant  la  retraite  des  mineurs  et  ardoisiers  à  7.30  francs 
par  an  et  le  vofe  de  la  proposition  fixant  à  huit  heures  la  journée 
des  travailleurs  des  mines.  Cette  grève  eut  lieu  le  11  mars.  Le  30  mars, 
la  proposition  de  loi  établissant  la  journée  de  huit  heures  dans  les 
mines  fut  votée  après  déclaration  de  l'urgence.  Profitant  de  l'agita- 
tion internationale  qui  existait  parmi  les  mineurs  et,  passant  outre 
aux  décisions  du  Congrès  d'Angers,  le  syndicat  d'Anzin  décréta  la 
grève  générale;  mais  son  exemple  ne  fut  pas  suivi,  et  ses  membres 
reprirent  le  travail  au  bout  d'une  semaine. 

Le  Congrès  d'Angers  avait  approuvé  un  projet  de  caisse  natio- 
nale de  retraites  autonome  qui,  dans  la  pensée  des  congressistes, 
devait  améliorer  le  système  actuel  de  retraites  des  mineurs.  La  pro- 
position de  loi  qui  reproduisait  ce  projet  fut  votée  par  la  Chambre 
le  12  juillet,  mais  avec  des  modifications,  dont  la  principale,  con- 
tenue dans  l'article  12,  fut  extrêmement  critiquée  par  une  partie  des 
mineurs;  M.  Basly  qui,  au  cours  de  la  discussion,  avait  défendu 
cette  disposition,  fut  vivement  pris  à  partie,  mais  le  15  septembre  le 
Congrès  régional  des  mineurs  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  approuva 
son  attitude  et  accepta  l'article  12.  Les  discussions  prirent  une  telle 
acuité  qu'un  Congrès  extraordinaire  de  la  Fédération  parut  néces- 
saire; ce  Congrès  eut  lieu  le  3  octobre  :  M.  Basly  y  fut  blâmé  à 
l'unanimité.  Il  continua  sa  campagne  en  faveur  de  l'article  12,  avec 
l'appui  d'une  partie  de  ceux  mômes  qui  l'avaient  censuré  le  3  octobre. 
Les  éléments  révolutionnaires  que  le  Congrès  d'Albi  avait  forcés  à 
rentrer  dans  le  «  vieux  syndicat  »  se  reconstituèrent  alors  en  syndi- 
cats indépendants  et  obtinrent,  malgré  les  protestations  de  M.  Basly 
et  du  «  vieux  syndicat  »,  d'entrer  directement  dans  la  Fédération. 
Les  délégués  des  trois  conseils  d'administration  des  syndicats  des 
mineurs  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  d'Anzin  ont' décidé,  en  con- 
séquence, au  milieu  de  décembre,  de  rompre  toutes  relations'  avec 
la  Fédération  jusqu'au  jour  où  les  statuts  fédéraux  et  le  pacte  uni- 
taire d'Albi  seront  respectés;  un  Congrès  régional  de  la  région  du 
Nord,  tenu  le  26  janvier  1913,  a  confirmé  cette  décision. 
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Ail  cours  (le  l'été  a  eu  lieu  une  louj,nie  grève  d'inscrits  maritimes, 
survenue  à  la  suite  d'une  demande  daugmenta  lions  de  salaire  et  de 
réclamations  au  sujet  du  repos  hebdomadaire.  Commencée  le  i)  juin 
au  Havre,  elle  s  étendit  bientôt  à  Dunkcrque,  à  Bordeaux  et  à  Mar- 
seille, l'ne  grève  générale  des  ports,  décidée  par  la  Fédération  d"es 
dockers,  fut  faite  sans  cohésion  et  ne  servit  guère  le  mouvement  des 
inscrits,  cjui  recommencèrent  le  travail,  d'abord  dans  les  ports  de  la 
.Manche  et  de  l'Allantiiiue,  et  en  dernier  lieu  à  Marseille,  oîi  le  mou- 
vement prit  lin  au  début  de  septembre,  la  grève  ayant  échoué. 

Un  autre  événement  de  l'année  1912  a  été  la  grève  qui  eut  lieu  du 
27  au  '.iO  septembre  à  la  \'errerie  ouvrière  d'Albi.  Elle  avait  pour 
occasion  la  mise  en  vigueur  d'un  programme  de  réformes  établi  par 
l'ingénieur  Spinetta  pour  mettre  lin  à  l'anarchie  qui  régnait  dans 
l'usine.  L'assemblée  des  actionnaires  (pii  se  tint  à  Paris  lé  3  novembre 
iloiina  raison  à  l'ingénieur;  le  personnel  s'inclina  devant  cette  décision. 

La  Confédération  générale  du  travail  a  mené,  au  cours  de. 
l'année  1912.  deux  cam[)agnes  principales.  Depuis  la  fin  de  février 
elle  entretient  une  agitation,  d'ailleurs  purement  théorique,  en  faveur 
de  la  réduction  de  la  journée  de  travail  et  de  la  semaine  anglaise, 
agitation  dont  le  Congrès  confédéral  du  Havre,  on  le  verra  plus  loin, 
n'a  pas  modifié  le  caractère.  En  second  lieu,  la  situation  internatio- 
nale a  déterminé  la  Confédération  à  prendre  l'initiative  d'un  mou- 
vement contre  la  guerre,  <iui,  commencé  le  10  octobre  par  un 
manifeste,  s'est  continué  par  une  démonstration  le  17  novembre  et 
par  la  tenue  d'un  Congrès  extraordinaire  les  24  et  25  novembre  à 
IMris.  Ce  congrès  a  voté  le  principe  d'une  grève  générale  de  protes- 
tation de  vingt-quatre  heures,  qui  a  eu  lieu  le  16  décembre;  à  Paris 
l'interruption  du  travail  n'a  été  sensible  qu'en  ce  qui  concerne  les 
travailleurs  du  bâtiment  et  le  personnel  des  voitures  de  place  auto- 
mobiles- 

D'après  les  relevés  provisoires  du  Bulletin  de  l'Of/ire  du  travail,  le 
nombre  des  grèves  en  1912  aurait  été  de  9()2;  d'autre  part,  il  y 
aurait  eu  o  lock-outs  et  5  coalitions  de  patrons  '. 


1.  Bien  que  la  coopération  de  consommalion  soit  à  dessein  laissée  à  l'écart 
lie  ces  Chroniques,  réservées  au  mouvenient  exclusivement  ouvrier,  il  peut 
convenir  de  sijrnaler  la  fusion  des  deux  jjrands  groupenienU-  coopératifs  fran- 
«;ais  :  l'Union  coopérative  des  sociétés  fran.;aiscs  de  consoniniation  et  la  Bourse 
des  coopératives  socialistes  de  France.  Le  principe  de  la  fusion  a  été  adopté 
le  T'  novcmlire  dans  un  congrès  tenu  pur  cliacune  de  ces  orfjranisations;  et  la 
"  Fédération  nationale  des  coopératives  de  consommation  »  a  été  constituée 
au  cours  du  premier  congrès  unitaire,  qui  a  eu  lieu  du  28  au  30  décembre. 
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B.  Le  I  8"  congrès  national  corporatif  et  la  o"  Conférence  des  bourses 
du  travail.  —  Le  18"  Congrès  national  corporatif,  organisé  par  la 
Confédératiion  générale  du  travail,  a  eu  lieu  au  Havre  du  16  au  21  sep- 
tembre 1911. 

Les  rapports  établis  à  l'occasion  de  ce  Congrès  fournissent  des  ren- 
seignements intéressants  sur  l'action  et  la  situation  delà  Confédéra- 
tion; il  y  a  lieu  de  s'y  arrêter  avant  d'aborder  le  compte  rendu  du 
Congrès  lui-même. 

On  sait  que4a  Confédération  comprend  deux  Sections  :  celle  des 
fédérations,  et  celle  des  bourses  du  travail  et  unions  de  syndicats, 
et  que  la  réunion  des  bureaux  de  ces  deux  sections  forme  le  Comité 
confédéral,  qui  constitue  le  principal  pouvoir  dans  la  Confédération. 
De  là  trois  rapports  :  celui  du  Comité  confédéral,  celui  de  la  Section 
des  fédérations  et  celui  de  la  Section  des  bourses  du  travail;  il  y  a, 
en  outre,  un  rapport  financier. 

A  son  actif,  pendant  les  deux  années  écoulées  entre  le  Congrès  de 
Toulouse  et  le  Congrès  du  Havre,  le  Comité  confédéral  inscrit 
d'abord  un  certain  nombre  de  campagnes  et  de  manifestations  d'ordre 
plus  ou  moins  politique  :  contre  l'a  aventure  marocaine»,  contre  les 
((  lois  sclérates  »,  par  application  desquelles  certains  syndiqués  anti- 
militaristes ont  été  poursuivis,  contre  la  «  vie  chère  »,  etc.;  puis  il 
signale,  dans  Tordre  économique,  la  continuation  de  la  campagne 
contre  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  et  la  mise 
en  train  d'une  campagne  pour  Tobtention  de  la  semaine  anglaise. 
Si  on  ajoute  l'organisation  de  la  Conférence  des  bourses  et  des  fédé- 
rations, qui  a  eu  lieu  au  mois  de  juin  1911,  et  la  participation  de  la 
Confédération  à  la  septième  Conférence  syndicale  internationale, 
tenue  à  Budapest  au  mois  d'août  de  la  même  année,  on  aura  une 
idée  à  peu  près  complète  des  travaux  du  Comité  confédéral  pendant 
la  période  considérée. 

Le  rapport  de  la  Section  des  fédérations  contient  des  renseigne-, 
ments  sur  les  grèves  des  deux  années  précédentes  et  des  renseigne- 
ments sur  la  situation  de  la  Section.  Des  premiers  il  n'y  a  pas  à 
parler,  car  les  fédérations  (et  a  fortiori  la  Section  des  fédérations)  ne 
sont  pas,  en  général,  suffisamment  informées  de  l'ensemble  du 
mouvement  gréviste  pour  pouvoir  en  donner  un  aperçu  exact.  Le 
rapport  sur  le  second  point  est  plus  intéressant  :  la  Section  se  com- 
pose, y  lit-on,  de  53  fédérations  groupant  2,8137  syndicats  et,  parleur 
intermédiaire  600,000  membres,  dont  400,000  cotisants.  Détail 
à  noter  particulièrement  :   au  cours   des    deux  dernières   années, 
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9  fédérations  auraient  augmenté  le  taux  de  leurs  cotisations. 
Le  rapport  de  la  Section  des  bourses  présente  d'abord  quelques 
réflexions  sur  le  manque  d'assiduité  aux  séances  de  nombre  de  délé- 
gués. Puis  il  passe  en  revue  les  diverses  questions  étudiées  par 
le  Comité.  Au  30  juin  1912  le  nombre  des  bourses  adhérentes  à  l.a 
Confédération  était  de  lo3. 

11  y  a  peu  à  dire  du  rapport  flnancier  :  notons  seulement  qu'au 
30  juin  1912  l'encaisse  de  la  Confédération  était  de  3,264  francs, 
somme  à  laquelle  on  peut  ajouter  les  1,750  francs  de  la  caisse  des 
grèves  et  les  l,(j32  francs  de  la  caisse  de  la  Voix  du  peuple. 

Arrivons  maintenant  au  Congrès  du  Havre.  La  vérification  des 
mandats,  qui  suivit  les  discours  d'ouverture,  montra  qu'ils  étaient  au 
nombre  de  1,093  pour  les  syndicats,  de  39  pour  des  fédérations,  et  de 
92  pour  des  bourses  du  travail;  beaucoup  plus  delà  moitié  des  orga- 
nisations confédérées  ne  s'étaient  donc  pas  fait  représenter  au  Con- 
grès. Puis  ce  furent  des  motions  de  sympathie  :  pour  «  tous  ceux  que 
le  gouvernement  de  la  République  maintient  arbitrairement  dans 
ses  prisons  »,  pour  les  instituteurs  poursuivis  en  raison  de  certaines 
décisions  de  leur  Congrès  de  Chambéry,  etc. 

La  deuxième  journée  tout  entière  fut  employée  à  la  discussion  des 
rapports  confédéraux.  Ces  rapports  furent  attaqués  principalement 
par  M.  Renard,  secrétaire  de  la  Fédération  ouvrière  de. l'industrie 
textile,  qui  présenta  de  multiples  critiques  sur  les  méthodes  d'action 
confédérales.  Défendues  par  de  nombreux  révolutionnaires  et  par 
les  fonctionnaires  confédéraux,  les  rapports  furent  adoptés  par 
1,048  voix  contre  4  et  70  abstentions. 

Après  ce  vote,  le  Congrès  aurait  dû  commencer  la  discussion  des 
questions  qui,  au  nombre  de  quatre  seulement  (d'après  une  règle 
établie  il  y  a  quelques  années),  étaient  inscrites  à  l'ordre  du  jour. 
Mais,  au  cours  de  son  discours  de  la  veille,  M.  Renard  avait  présenté 
une.  motion  qu'on  avait  réservée,  contrairement  à  l'ordre  du  jour, 
pour  en  faire  l'objet  d'une  discussion  spéciale.  Le  paragraphe  essen- 
tiel de  cette  motion  était  ainsi  conçu  :  «  Le  Congrès....  affirme  sa 
sympathie  pour  le  Parti  socialiste,  qui,  comme  la  Confédération, 
poursuit,  bien  que  sur  un  autre  terrain,  l'amélioration  des  condi- 
tions économiques  du  prolétariat,  ainsi  que  la  transformation  com- 
plète de  l'inique  société  actuelle.  »  Une  journée  encore  fut  passée 
dans  des  discussions  théoriques  où,  comme  bien  des  fois  auparavant, 
les  syndicalistes  révolutionnaires  s'opposèrent  à  la  thèse  soutenue 
par  M.  Renard  et  ses  amis,  tandis  qu'un  troisième  parti,  sans  mar- 
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quer  pour  le  Parti  socialiste  ni  amour,  ni  haine,  estimait  qu'une 
action  parallèle,  ou  une  entente  occasionnelle,  peut  avoir  des  avan- 
tages. Apnès  ((  un  admirable  exposé  contradictoiredu  syndicalisme  )), 
pour  employer  une  expression  de  la  Voix  du  peuple,  tous  les  con- 
gressistes, sauf  35  qui  se  prononcèrent  contre  et  11  qui  s'abstinrent, 
se  trouvèrent  d'accord  pour  voter  à  nouveau  une  motion  adoptée  au 
Congrès  confédéral  d'Amiens  en  1906  et  qui  proclame  solennellement 
l'autonomie  et  l'indépendance  du  mouvement  syndical. 

C'est  alors -seulement,  c'est  à-dire  au  commencement  du  quatrième 
jour,  que  le  Congrès  aborda  la  discussion  de  la  première  des  quatre 
questions  inscrites  au  programme  de  ces  travaux,  la  question  de  l'atti- 
tude du  mouvement  syndical  à  l'égard  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières.  Mais  la  conclusion  du  débat  était  connue  d'avance  :  le 
Comité  confédéral  avait  adopté  le  11  juin  un  ordre  du  jour  que  le 
Congrès  se  trouvait  en  quelque  sorte  obligé  de  voter  à  son  tour  :  le 
Comité  déclarait  qu'après  avoir  examiné  les  modifications  apportées 
à  la  loi  du  o  avril  1910  par  la  loi  de  finances  du  27  février  1912  et 
après  avoir  constaté  que,  «  grâce  à  l'ardente  et  longue  agitation 
poursuivie  par  la  Confédération  générale  du  travail,  le  Parlement  et 
le  Gouvernement  ont  été  contraints  d'introduire  dans  la  loi  certains 
changements  »,  il  ne  pouvait  «  se  déclarer  satisfait  des  dits  chan- 
gements »,  et  il  répétait  que  son  opposition  restait  entière.  Après  des 
débats  relativement  courts  cette  motion  fut  adoptée  par  935  voix 
contre  83  et  114  abstentions. 

La  question  de  lantimilitarisme,  qui  fut  ensuite  discutée,  n'était 
pas  non  plus  nouvelle.  Comme  les  congressistes  s'égaraient  dans 
leurs  discours  et  avaient  déjà  «  parlé  de  tout  ce  que  l'on  peut  dire 
sur  la  question  antimilitariste  »,  un  orateur  fut  choisi  pour  donner 
sur  ((  la  loi  Berry-Millerand  »  l'opinion  des  23  congressistes  qui 
avaient  demandé  la  parole;  au  cours  de  son  discours  il  prononça 
les  paroles  suivantes  :  «  Nous  déclarons  franchement  et  catégori- 
quement, de  façon  à  être  bien  entendus  de  tous,  qu'aujourd'hui, 
comme  hier,  et  probablement  comme  demain,  nous  sommes  contre 
la  désertion.  »  A  l'unanimité  des  votants,  le  Congrès  adopta  un 
ordre  du  jour  dénonçant  la  loi  Berry-Millerand  ((  comme  un  danger 
public  »  et  la  condamnant  «  dans  sa  teneur  générale  et  particulière- 
ment dans  le  paragraphe  créant  des  pénalités  nouvelles  pour  les 
délits  politiques  »  :  puis  il  constata  «  que  cette  nouvelle  législation 
constitue  une  aggravation  dont  les  effets  sont  surtout  dirigés  contre 
la  classe  ouvrière  et  contre  la  propagande  syndicaliste,  en  frappant 
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les  jeunes  gens  ayant  subi  une  condamnation  de  trois  nnois  de  prison 
pour  provocation  à  la  di'sertion  ou  à  l'insoumission,  ou  deux  con- 
damnations d'une  durée  totale  de  trois  mois  pour  difTamation  et 
injures  envers  l'armée  et  provocations  adressées  à  des  militaires.  ». 
Un  second  ordre  du  jour  a  été  adopté  après  une  discussion  sur  «  le 
Sou  du  soldat  »  :  ((  Le  Congrès  du  Havre  invite  chacune  des  fédé- 
rations appartenant  à  la  Confédération  générale  du  travail  à  instituer 
le  Sou  du  soldat  et  leur  laisse  toute  liberté  de  s'entendre  avec  les 
bourses  du  travail,  unions  locales,  régionales  et  départementales 
pour  son  application  pratique.  » 

Rien  d'intéressant  n'est  résulté  de  la  discussion  sur  la  troisième 
question  inscrite  à  l'ordre  du  jour  :  la  diminution  des  beures  de 
travail  et  la  semaine  anglaise.  Depuis  plusieurs  mois  le  Comité 
confédéral  menait  une  campagne  de  propagande  dans  ce  sens  avec 
l'appui  tbéorique  de  la  plupart  des  fédérations.  Logiquement  le 
Congrès  du  Havre  aurait  dû  arrêter  des  mesures  d'exécution;  il  n'en 
a  rien  été  :  la  résolution  adoptée  porte  que  la  campagne  de  propa- 
gande devra  être  continuée  et  engage  les  fédérations  à  mettre  à  profit 
les  circonstances  «  pour  l'obtention  de  cette  revendication  indispen- 
sable et  en  assurer  la  réalisation  sans  diminution  de  salaire  ». 

La  discussion  sur  «  la  vie  chère  »  resta  également  dans  les  géné- 
ralités et  fut  de  même  dépourvue  de  conclusion  pratique.  La  réso- 
lution adoptée  à  l'unanimité  déclare  que  la  hausse  des  prix  «  est 
due  à  un  ensemble  de  facteurs  d'origine  capitaliste  ))  :  mauvaise 
organisation  de  la  production,  impôts  qui  pèsent  sur  les  travailleurs, 
développement  des  machines,  etc.  Les  remèdes  indiqués  sont 
nombreux  et  variés  :  augmentation  du  taux  des  salaires,  fixation 
des  prix  de  vente  de  certains  produits,  création  de  sociétés  coopéra- 
tives, éducation  de  la  ménagère,  abstention  de  la  consommation  de 
l'alcool  et  du  tabac,  etc. 
Le  prochain  Congrès  aura  lieu  à  Grenoble  en  1914. 

Comme  d'habitude,  les  délégués  des  bourses  du  travail  se  sont 
réunis  en  Conférence  à  la  suite  du  Congrès.  Une  journée  a  été  suffi- 
sante pour  épuiser  l'ordre  du  jour  fixé;  deux  questions  seulement  y 
étaient  inscrites  :  le  viaticum  (secours  de  route)  et  les  unions  dépar- 
tementales. 

Le  viaticum  confédéral  est  un  sujet  bien  connu  de  tous  ceux  qui 
depuis  une  quinzaine  d'années  suivent  le  mouvement  ouvrier.  Pen- 
dant longtemps  on  a  essayé  sans  résultats  de  l'organiser  en  lui  lais- 
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sant  un  caractère  facultatif;  puis  la  Conférence  des  fédérations  et 
des  bourses  du  travail  qui  a  eu  lieu  au  mois  de  juin  1911  a  adopté  le 
principe  (fé  l'obligation,  mais  en  décidant  qu'un  essai  du  nouveau 
régime  serait  fait  entre  le  1"  janvier  1912  et  la  réunion  du  Congrès 
du  Havre,  qui  statuerait  définitivement. 

Le  Congrès  du  Havre,  saisi  avant  la  Conférence  des  bourses,  a 
constaté  les  mauvais  résultats  de  cette  expérience  :  pendant  le 
premier  semestre  de  Tannée  1912  les  recettes  du  service  se  sont  éle- 
vées à  3,160  francs,  tandis  que  les  dépenses  ont  atteint  o,846  francs; 
et  il  a  décidé  que  la  surcotisation  de  20  p.  0/0  votée  par  la  Conférence 
-de  juin  1911  sera  portée  à  25  p.  0/0  à  partir  du  i"  octobre  1912.  Quant 
à  la  Conférence  des  bourses,  elle  s'est  bornée  à  régler  certains 
détails  administratifs  du  fonctionnement  du  service. 

C'est  également  le  Congrès  confédéral  qui  avait  pris,  en  ce  qui  con- 
cerne les  unions  départementales,  la  décision  do  principe  dont, 
ensuite,  la  Conférence  crut  utile  de  s'occuper.  Depuis  longtemps  on 
critique  la  multiplicité  des  formes  que  revêtent  les  unions  locales 
.  de  syndicats  (bourse  du  travail  s'étendant,  tantôt  à  la  ville  seulement 
où  elle  est  établie,  tantôt  au  dehors,  union  locale,  par  canton,  par 
arrondissement,  par  département),  multiplicité  d'où  résultent  sou- 
vent des  enchevêtrements  regrettables.  Le  Congrès  confédéral  a 
donc  décidé  qu'à  partir  du  1"  janvier  1914  les  unions  départemen- 
tales de  syndicats  seront  admises  seules,  c'est-à-dire  à  l'exclusion  de 
toutes  autres  unions  locales  de  syndicats  à  la  Confédération;  d'ici 
là  les  fusions  nécessaires  devront  être  effectuées. 

La  Conférence  s'est  bornée  à  enregistrer  cette  décision,  tout  en 
émettant  le  vœu  que  les  unions  locales  ne  soient  pas  sacrifiées  et 
])uissent  se  mouvoir  librement  dans  ces  rouages  nouveaux  comme 
organisations  de  propagande  sous  la  dénomination  de  comités  inter- 
syndicaux. 


m.  —  Associations  ouvrières  de  production. 

A.  lienseignemenls  statistiques.  —  Le  Bulletin,  de  rOffice  du  travail 
a  publié,  dans  son  numéro  du  mois  d'octobre  1912,  l'état  des  associa- 
tions ouvrières  de  production  existant  au  1*=''  janvier  précédent.  Le 
nombre  des  sociétés  créées  en  1911  a  été,  d'après  les  rapports  des 
préfets,  de  36,  et  celui  des  sociétés  dissoutes  de  47. 

A  cette  dernière  date  leur  nombre  était  de  496  (non  comprises 


riinoMQUL:  i>f:<  nri-:srioss  ouvrières  {I'ji-j,.  279 

les  soi'iéli's  (le  pfodiiL'lioii   a^ricidos,  comme  les  laiteries,  les  lioiir- 
reries,  clc.j. 

l'arnii  ces  associations,  I  iS  appartenaient  à  l'iniliistrie  des  tra- 
vanx  publics  cl  du  hàliment,  Si  à  l'industrie  du  livre  et  du  [)apier,  etu. 
D'autre  part.  iSi  étaient  établies  dans  le  seul  département  delà  Seine. 

483  associations  ont  indiqué  le  rtombre  de  leurs  sociétaires,  qui 
s'élevait  à  l!)..'i2'i.  Le  groupe  le  plus  important  à  ce  point  de  vue  était 
celui  des  associations  des  industries  du  papier  fjui,  pour  70  (sur  81) 
associations,  comptait  4, ()!)!)  sociétaires.  Le  groupe  des  associations 
de  lindustrie  des  travaux  puitlicsot  du  bâtiment  ne  venait  qu'au  cin- 
quième rang,  avec  l,()l)!)  sociétaires  pour  I4i  'sur  KtH)  associations. 

ÎJIW  associations  ont  été  signalées  comme  occupant  des  ouvriers 
auxiliaires  (ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'aucune  des  autres  associations 
existantes  n'en  occupe)  :  elles  groupaient  ensemble  13,883  sociétaires, 
travaillant  ou  non  dans  ces  associations,  et  7,719  ouvriers  auxiliaires 
occupés  en  période  d'activité  normale.  Pour  305  sociétés  on  a  obtenu 
des  renseignements  qui  ont  permis  d'établir  (jue  48  p.  0/0  du  per- 
sonnel occupé  étaient  constitués  par  des  sociétaires  et  o2  |).  0/0  par 
des  ouvriers  auxiliaires.  Ces  proportions  indiquent  une  augmenta- 
tion de  3  p.  0/0  du  nombre  des  auxiliaires  et  une  diminution  corres- 
pondante du  nombre  des  sociétaires.  On  peut  se  demander  si  les 
l.")8  associations  pour  lesquelles  on  n'a  pas  de  renseignements  sur  ce 
point  ne  sont  pas,  en  plus  ou  moins  grand  nombre,  parmi  celles 
dont  le  nombre  d'ouvriers  auxiliaires  est  le  plus  élevé  et  si  consé- 
quemment  la  proportion  de  ")1  p.  0/0  n'est  pas  inférieure  à  la  réalité. 

450  associations,  sur  4!IG,  ont  fait  connaître  leur  chiffre  d'affaires, 
dont  le  total,  pour  1011,  a  approché  de  70  millions  de  francs.  Le 
groupe  qui  tient  le  premier  rang  est  celui  de  l'industrie  des  travaux 
publics  et  du  bâtiment  :  136  associations  ont  fait  un  chiffre  d'affaires 
de  [)rès  de  17  millions  de  francs. 

La  Chambre  consultative,  le  plus  important  des  groupements 
d'associations  ouvrières  de  production,  comprenait  280  associations 
au  f'  janvier  101  i,  la  Bourse  des  coopératives  socialistes  de  France 
en  comptait  27;  la  Fédération  régionale  des  associations  ouvrières  de 
produitiou.  fondée  à  Lyon  en  1894,  en  groupait  19. 

B.  Enroui-aiiotioils  sur  le  hinlget  de  VElat.  —  On  sait  qu'un  crédit, 
ouvert  depuis  1893  (d'abord  au  Ministère  du  Commerce  permet  au 
Ministre  du  Travail  d'accorder  des  «  encouragements  aux  sociétés 
ouvrières  de  production  et  aux  institutions  de  crédit  mutuel  ».  Le 
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montant  total  de  ce  crédit  est  actuellement  de  375,000  francs;  il  est 
employé,  soit  sous  forme  de  subventions,  soit  (depuis  un  arrêté  du 
15  novemlîre  1902)  sous  forme  de  prêts. 

Le  Bulletin  de  tOffice  du  travnil  du  mois  d'avril  1912  a  donné  le 
détail  des  subventions  et  des  prêts  accordés  en  1911  :  les  subventions 
ont  atteint  le  chiffre  de  114,900  francs,  et  les  avances  remboursables 
celui  de  370,000  francs. 

Le  Bulletin  a,  en  outre,  publié  l'état,  au  31  décembre  1911,  des 
recouvrements  opérés  sur  les  avances  accordées  aux  associations  : 
depuis  la  fin  de  1902  il  a  été  consenti  à  131  sociétés  des  avances 
,s'élevarit  à  la  somme  de  1,559,000  francs,  dont  7,000 francs,  attribués 
à  3  sociétés,  n'ont  pas  été  utilisés;  au  31  décembre  1911,  les  recou- 
vrements effectués  s'élevaient  à  649,480  fr.  30,  les  retards  sur  termes 
échus  à  75,693  fr.  50,  et  les  sommes  irrécouvrables  à  35,949  francs, 
perte  résultant  de  la  faillite  de  9  associations. 

C.  Cinquième  Congrès  national  de  la  coopération  ouvrière  de  produc- 
tion.—  Ce  Congrès,  organisé  par  la  Chambre  consultative  des  associa- 
tions ouvrières  de  production,  a  eu  lieu  à  Paris  du  3  au  5  octobre  1912. 

Le  rapport  présenté  par  le  secrétaire  général  de  la  Chambre 
consultative  a  fait  connaître  que  depuis  1907,  année  oîi  s'est  tenu 
le  quatrième  congrès,  le  nombre  des  associations  fédérées  a  passé 
de  212  à  272.  Pendant  ces  cinq  années,  117  associations  se  sont 
dissoutes  ou  ont  été  effacées  pour  d'autres  raisons  des  contrôles  de 
la  Chambre  consultative. 

Le  Congrès  s'est  d'abord  occupé  de  l'acceptation  d'actionnaires 
non  ouvriers  dans  les  associations  ouvrières  de  production;  il  a 
décidé  que  ces  sociétés  pourraient  en  admettre  à  condition  de  prendre 
des  garanties  pour  assurer  la  prédominance  de  l'élément  ouvrier 
dans  les  conseils  d'administration. 

Pour  éviter  que  les  membres  d'une  association  se  partagent  le 
fonds  social  quand  il  a  atteint  une  certaine  importance,  le  Congrès  a 
adopté  une  proposition  ainsi  conçue  :  «  A  l'avenir,  les  associations, 
pour  être  admises,  devront  insérer  dans  leurs  statuts  un  article 
spécifiant  que  la  liquidation  de  la  société  ne  pourra  être  faite  qu'au 
profit  d'une  œuvre  coopérative.  » 

Il  a  émis  le  vœu  «  que  la  Chambre  consultative  n'accepte  de  société 
ouvrière  de  production  qu'après  s'être  informée  auprès  de  sociétés 
plus  anciennes  de  la  localité  si  elle  est  en  conformité  d'esprit  avec  la 
coopération  de  production  ». 
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Le  Congrès  a  étudié  la  question  de  l'apprentissage;  à  ce  propos 
il  a  émis  le  vieu  (fue  le  gouvernement  soutienne  devant  le  Sénat  le 
projet  de  loi,  voté  par  la  Chambre  des  députés,  fixant  à  dix  heures 
la  journée  légale  du  travail  des  adultes. 

Enfin  il  s'est  occupé  de  la  limitation  du  nombre  des  associations 
ouvrières  de  production,  de  la  réorganisation  de  la  Banque  coopéra- 
tive, du  Crédit  ouvrier,  etc. 

II 

La  seconde  partie  de  cette  Chronique,  consacrée  à  l'action  des 
pouvoirs  législatif  ou  réglementaire  dans  la  préparation,  l'adoption 
et  l'application  des  mesures  intéressant  les  ouvriers  en  tant  que  tels, 
se  subdivise  en  cinq  sections  :  1"  Législation  et  réglementation; 
2°  Protection  internationale  des  travailleurs;  3°  Application  en  1911 
des  lois  du  1  novembre  1892  (travail  des  enfants  et  des  femmes  dans 
l'industrie)  et  du  l.'3  juillet  190(5  (repos  hebdomadaire;;  4"  Subven- 
tions de  l'État  aux  caisses  de  chômage  en  1911:  o°  ^2"  session  du 
Conseil  supérieur  du  travail  (1912). 


I.    —    LÉGISLATION    ET    RÉGLEMENTATION. 

Sous  cette  rubriijue  nous  passerons  en  revue  les  lois  votées,  les 
projets  ou  propositions  de  lois  discutés,  ou  parfois  même  simplement 
déposés,  les  mesures  réglementaires  édictées. 

/{etrailes  ouvrières  et  pai/sannes.  —  La  loi  du  5  avril  1910,  relative 
aux  retraites  ouvrières  et  paysannes,  a  été  modifiée  à  trois  reprises  au 
cours  de  l'année  1912  :  1°  parla  loi  des  finances  du  27  février,  qui, 
dans  ses  articles  oi  à  62,  a  réalisé  diverses  innovations  dont  voici 
les  principales  :  abaissement  à  soixante  ans  (au  lieu  de  soixante- 
cinq  ans)  de  l'âge  de  la  retraite,  augmentation  de  l'allocation 
viagère  fournie  par  l'État,  allocation  qui  passe  de  60  à  100  francs  ; 
majoration  des  versements  facultatifs  fixée  à  la  moitié  (au  lieu  du 
tiers),  etc.  Ces  dispositions  ont  été  mises  en  vigueur  le  1"  août  1912, 
tant  pour  l'avenir  que  pour  les  retraites  déjà  liquidées;  2"  par  la  loi 
du  11  juillet  1912,  dont  le  titre  indique  suffisamment  l'objet:  «modi- 
fiant le  paragraphe  3  de  l'article  Oi  de  la  loi  du  27  février  1912, 
concernant  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  afin  d'étendre 
«u  l"'  janvier  1913  le  délai  de  rétroactivité  accordé  aux  assurés  pour 
bénéficier  des  avantages  de  la  période  transitoire  »;  3"  par  la  loi  du 
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27  décembre  1912,  qui  apporte  une  modification  de  détail  au  para- 
graplie  3  de  l'article  9  de  la  loi,  paragraphe  déjà  modifié  par  la  loi  de 
finances  (fu  27  février  1912. 

D'autre  part,  un  décret  en  date  du  G  août  1912  a  modifié  sur  de 
très  nombreux  points  le  règlement  d'administration  publique  du 
25  mars  1911,  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  du  o  avril  1910. 

Le  22  juin  1912  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion a  prononcé  un  arrêt  qui  condamne  l'interprétation  donnée  par 
l'administration  de  l'article  23  de  la  loi;  cet  arrêt  déclare  que, 
quand  un  salarié  ne  présente  pas  sa  carte,  l'employeur  se  trouve 
■dans  l'impossibilité  de  prélever  la  cotisation  sur  le  salaire  et  par 
consé((uenl  n'est  pas  tenu  d'en  opérer  le  versement.  Cet  arrêt, 
rendu  dans  le  même  sens  que  celui  de  la  Chambre  civile  en  date 
du  11  décembre  1911.  a  décidé  le  Ministre  du  Travail  à  déposer 
(14  novembre  1912)  un  projet  de  loi  portant  modification  de  l'ar- 
ticle 23  dans  le  sens  de  l'interprétation  toujours  soutenue  par  son 
administration. 

Un  autre  projet  de  loi,  présenté  le  24  juin  1912  a  pour  objet  d'ap- 
porter diverses  simplifications  dans  le  mécanisme  de  la  loi  de  1910. 

D'après  une  enquête  faite  auprès  des  préfets,  au  1''''  avril  1912 
le  nombre  des  assurés  obligatoires  était  de  6,7oo,078  et  celui  des 
assurés  facultatifs  de  424,721. 

Ouvriers  mineurs.  —  La  loi  de  finances  du  27  février  1912,  dans 
son  article  63,  a  autorisé  le  Ministre  du  Travail  à  accorder  une  allo- 
cation au  conjoint  survivant  et  non  remarié  de  l'ouvrier  des  mines 
qui  remplissait  certaines  conditions. 

Le  13  décembre  1912  a  été  promulguée  une  loi  faisant  bénélicier 
les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  des  dispositions  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  travail. 

Dans  ses  séances  des  28, 29  et  30  mars  1912  la  Chambre  des  députés 
a  adopté,  dans  des  conditions  qui  ont  été  indiquées  plus  haut,  une 
proposition  de  loi  sur  l'établissement  de  la  journée  de  huit  heures 
dans  les  mines,  proposition  déposée  par  M.  Basly  le  12  juin  190(). 

Elle  a  également  discuté  et  a  adopté,  dans  ses  séances  du  11  et 
12  juillet,  une  proposition  déposée  par  M.  Albert  Thomas  le  Ki  jan- 
vier 1912  et  tendant  à  créer  une  caisse  nationale  de  retraites  des 
ouvriers  mineurs,  miniers  et  ardoisiers.  On  a  déjà  indiqué  à  quelles 
dissensions  l'article  12  du  texte  voté  a  donné  lieu. 

Protecliun  des  enfants  et  des  femmes  emploi/és  dims  l'industrie.  — - 
La   Chambre  a  adopté  le  14  juin   1912  une  proposition  de  loi  de 
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M.  .lusliii  Ciodart  leiidaiit  à  réglementer  [)liis  étroitemi-nt  l'emijloi 
dnns  l'iiuluslrie  cle.s  enfants  nayant  pas  treize  ans  révolus.  On  trou- 
vera (]uek|ues  détails  sur  cette  proposition  dans  l'analyse,  donnée 
plus  loin,  du  rapport  de  la  Commission  supérieure  du  travail. 

Le  7  février  lîUi  le  Ministre  du  Travail  a  présenté  au  Sénat  un 
projet  de  loi  tendant  à  modifier  Tarticle  7  de  la  loi  du  "2  novembre  1892, 
sur  le  travail  des  femmes  cl  des  enfants  dans  les  établissements 
industriels,  article  (|ui  autorise  l'inspecteur  divisionnaire  à  lever  tem- 
porairement, pour  les  enfants  et  les  femmes  employés  dans  cer- 
taines industries,  l'obligation  du  repos  liebdomadaire  et  les  restric- 
tions relatives  à  la  durée  du  travail. 

Un  décret  du  ^IJ  octobre  1SJ12  a  modifié  le  décret  du  :iS  décem- 
bre lîlOÎ),  déterminant  les  travaux  interdits  aux  enfants  et  femmes 
employés  dans  l'industrie  et  le  commerce  (surcharges). 

(j)de  du  Irardil.  —  Le  2(5  novembre  1912  a  été  promulguée  une 
loi  portant  codification  du  livre  11  du  Code  du  travail  et  de  la  pré-' 
voyance  sociale.  Ce  titre  traite  de  la  réglementation  du  travail. 

Accidents  du  travail  dans  les  exploitations  forestières.  —  Une  pro- 
position de  loi  déposée  à  la  Chambre  le  11  décembre  1908  par 
iM.  IJreton  et  ayant  pour  objet  l'extension  aux  exploitations  fores- 
tières des  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents 
du  travail,  avait  été  adoptée  par  le  Sénat  le  24  janvier  1911  ;  elle  a 
été  votée  de  nouveau,  mais  avec  modifications,  par  ia  Chambre  le 
aOmars  l!l|-i. 

Journée  de  di.r  heures.  —  A  la  Chambre  des  députés,  le  Ministre  du 
Travail  avait  déposé.  le  7  juillet  1910,  un  projet  de  loi  tendant  à 
réduire  à  dix  heures  la  durée  normale  du  travail  des  ouvriers  adultes 
dans  les  établissements  industriels.  Commencée  le  2o  janvier  1912, 
la  discus.sion  s'est  prolongée  jusqu'au  4  juillet,  date  à  laqnelle  le 
projet  a  été  adopté  par  la  Chambre. 

Suhvetilions  aux  hureaux  municipaux  de  placement  i/ratuif  et  aux 
caisses  de  secours  contre  le  chômage  incolontaire.  —  Un  décret  du 
24  mai  1912  a  modifié  sur  quel(|ues  points  de  détail  le  décret  du 
2.")  octobre  1911,  réglant  l'emploi  du  crédit  ouvert  au  budget  pour 
subventions  aux  bureaux  municipaux  de  placement  gratuit. 

Le  décret  du  28  décembre  1912,  modifiant  le  décret  du  9  septem- 
bre 19(),"),  relatif  aux  subventions  aux  caisses  de  secours  contre  le 
ch(')mage  involontaire,  a  élevé  de  2  francs  à  2  fr.  ."JO  le  maximum  du 
secours  journalier  alloué  par  les  caisses  sur  lequel  porte  la  subven- 
tion de  l'Etat;  il  stipule,  en  outre,  que  des  subventions  de  100  francs 
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au  plus  pourront  être  accordées  comme  encouragement  de  début 
aux  nouvelles  caisses  remplissant  certaines  conditions. 


II.  —  Protection  internationale  des  travailleurs. 

Loi  du  6  janvier  J 9 1:2, portant  approbation  de  Varrangement  signé 
à  Paris  le  1 5  juin  1910  entre  la  France  et  V Italie,  concernant  la  pro- 
tection des  jeunes,  ouvriers  français  travaillant  en  Italie  et  des  jeunes 
ouvriers  italiens  travaillant  en  France.  —  Le  sens  général  de  cette 
•loi  a  été  déjà  indiqué  dans  notre  Chronique  relative  à  l'année  1911. 

Les  quatre  congrès  ou  conférences  suivants  ont  eu  lieu  à  Zurich 
du  6  au  12  septembre  1912'  :  on  en  a  désigné  l'ensemble  sous  le  nom 
de  «  Semaine  sociale  de  Zurich  j). 

Réunion  du  Comité  de  V Association  internationale  pour  la  lutte 
contre  le  chômage.  —  Cette  Association,  constituée  à  Paris  en  sep- 
tembre 1910,  n'a  pas  encore  tenu  d'assemblée  générale.  A  la  réunion 
que  le  Comité  a  tenue  à  Zurich,  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Bour- 
geois, ministre  du  Travail,  les  6  et  7  septembre,  il  a  été  constaté  que 
l'Association  comprenait  quatorze  sections  nationales.  La  réunion  a 
écouté  dès  rapports  ou  décidé  des  enquêtes  sur  les  points  suivants  : 
1°  placement  des  ouvriers,  statistique,  propagande  et  législation; 
2°  émigration;  3"  politique  des  adjudications  publiques  en  matière 
de  chômage;  4°  statistique  du  chômage;  5°  bibliographie  du  chô- 
mage; 6°  question  de  l'assurance-chômage.  Il  a  été  décidé  que  la 
première  assemblée  générale  aurait  lieu  à  Gand  en  septembre  1913. 

Deuxième  congres  inlernational  du  travail  à  domicile.  —  Au  pre- 
mier Congrès  international  du  travail  à  domicile,  tenu  à  Bruxelles 
en  1910,  huit  puissances  étaient  représentées  ;  leur  nombre  a  été  de 
dix-neuf  au  Congrès  de  Zurich.  Dans  les  journées  des  8  et  9  sep- 
tembre, les  248  congressistes,  répartis  en  quatre  sections,  ont  étudie 
les  questions  suivantes  :  1"  comparaison  des  différents  projets  de  loi 
actuellement  en  discussion  pour  la  réglementation  du  travail  à 
domicile,  organisation  des  tarifs  de  salaires;  2"  organisation  de 
l'inspection  au  point  de  vue  médical  et  au  point  de  vue  des  disposi- 
tions légales;  3"  organisation  professionnelle  et  contrat  collectif; 
4"  action  des  consommateurs. 

1.  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  oclolirc  l'.il2. 
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Comilr  intrrnntional  des  assurances  sociales.  —  Le  Comité  a  tenu 
une  conférenco  les  10  et  11  .sc[)tembre  :  seize  États  y  étaient  repré- 
sentés. Les  <|ucstions  suivantes  ont  été  examinés  :  1"  limites  de 
l'assurance  sociale;  2"  incn|)acilés  de  travail  consécutives  aux  acci- 
dents; 3"  statistique  internationale  des  accidents  du  travail. 

Septième  assemblée  de  r Association  internationale  pour  la  protec- 
tion légale  des  travailleurs.  —  Vingt-six  gouvernements  et  les  quinze 
sections  nationales  de  l'Association  internationale  s'étaient  fait 
représenter  à  cette  assemblée,  qui  a  émis  des  vœux  sur  de  nombreux 
points  :  conventions  internationales,  application  des  lois  ouvrières, 
travail  dans  les  usines  à  feu  continu,  semaine  anglaise,  travail 
des  enfants,  travail  à  domicile,  trnck  System,  maladies  profession- 
nelles, etc. 


III.    —   Al'F'LICAÏION    EN    1911  DES    LOIS   DU    2    NOVEMBRE  1892    (TKAVAIL 

des  femmes  et  des  enfants  dans  lindustrie)  et  du  13  juillet  1906 
(kepos  hebdomadaire). 

Le  rapport  de  la  Commission  supérieure  du  travail  sur  l'appli- 
cation, pendant  l'année  1911,  des  lois  du  2  novembre  1892  et  du 
l''î  juillet  1906  a  été  publié  dans  le  Journal  officiel  du  10  août  1912. 

Daprès  les  statistiques  établies  par  les  inspecteurs  du  travail,  le 
nombre  des  établissements  soumis  en  1911  au  contrôle  du  service 
de  l'Inspection  aurait  été  de  507, .'JoT  ;  chitTre  approximatif,  remarque 
la  Commission,  car  les  inspecteurs  ne  connaissent  pas  tous  les  éta- 
blissements soumis  aux  lois  sur  le  travail,  et  ils  ignorent  parfois  la 
disparition  de  certains  de  ceux  qu'ils  ont  visités.  Il  n'est  pas  inutile 
de  faire  remarquer  que  le  chiffre  ci-dessus  ne  comprend  pas  tous  les 
établissements  assujettis  aux  lois  de  protection  ouvrière,  mais  seule- 
ment ceux  (|ui  sont  soumis  au  service  de  l'Inspection  du  travail;  on 
arriverait  probablement  à  un  total  de  o.jO,000  établissements  si,  à 
ceux  (|ue  visitent  les  inspecteurs,  on  ajoutait  les  mines,  minières 
et  carrières,  les  établissements  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  etc. 

Parmi  les  o07,oo7  établissements  indiqués  plus  haut  la  proportion 
de  ceux  qui  possèdent  100  ouvriers  au  plus  est  prédominante  de 
beaucoup  :  on  ne  rencontre,  en  effet,  que  .'>,433  établissements  (soit 
1,07  p.  0  0)  ([iii  occupent  de  lOl  à  500  ouvriers,  et  608  (soit  0,12  p.  0/0) 
qui  en  occupent  plus  de  .'iOO. 

L'ensemble  du  personnel  protégé  est  d'environ  4,7(>0,OOO  ouvriers 
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et  employés,  dont  près  de  4,260,000  occupés  dans  les  établissements 
relevant  de  la  surveillance  des  inspecteurs  du  travail.  Au  point  de 
vue  de  l'âge  et  du  sexe,  le  personnel  se  répartit  ainsi  :  garçons  au- 
dessotts  de  dix-huit  ans  :  7.8  p.  0/0  :  filles  au-dessous  de  dix-huit  ans  : 
6,7  p.  0/0;  filles  au-dessus  de  dix-huit  ans  et  femmes  :21,4  p.  0/0; 
hommes  au-dessus  de  dix-huit  ans  :  64.1  p.  0/0.  Ces  proportions, 
depiiis  1906  du  moins,  n'ont  pour  ainsi  dire  pas  varié. 

x^u  sujet  des  ateliers  de  famille  (qui,  sauf  exception,  ne  sont  pas 
soumis  à  la  surveillance  de  l'Inspection  du  travail),  la  Commission 
conserve  l'attitude  prudente  qu'elle  a  prise  dans  ses  derniers  rap- 
•ports  :  pour  ce  qui  est,  écrit-elle,  des  ateliers  de  famille.  «  les  rap- 
ports des  inspecteurs  du  travail  ne  donnent  <iue  des  faits  isolés,  des 
impressions,  dont  on  ne  saurait  tirer  aucune  conclusion  d'ensemble, 
ni  en  ce  qui  concerne  l'état  actuel,  ni  en  ce  qui  touche  l'évolution 
probable  des  ateliers  de  cette  nature  ». 

La  question  de  l'âge  d'admission  des  enfants  dans  les  établisse- 
ments industriels  continue  à  préoccuper  la  Commission  supérieure. 
Le  certificat  d'aptitude  physique  exigé  de  l'enfant  de  douze  ans 
muni  de  son  certificat  d'études  primaires  quand  ses  parents  veulent 
le  mettre  au  travail  industriel  n'est  presque  jamais  refusé;  or  «  ce 
n'est  pas  parce  qu'un  enfant  a  son  certificat  d'études  qu'il  est  plus 
apte  qu'un  autre  à  supporter  les  fatigues  du  travail  industriel.  Sur 
ce  point  la  législation  donne  naissance  à  des  abus  ».  Une  propo- 
sition de  loi,  votée  par  la  Chambre  et  actuellement  soumise  au  Sénat, 
((  tend  à  imposer  à  l'emploi  de  ces  enfants  deux  conditions  nouvelles  : 
les  enfants  devraient  être  engagés  par  un  contrat  écrit  passé  en  la 
forme  prévue  par  la  loi  du  22  février  1851  ;  d'autre  part,  il  leur  serait 
laissé  quatre  heures,  prises  sur  les  heures  de  travail,  pour  suivre  des 
cours  professionnels.  Si  cetteproposition  était  définitivement  adoptée, 
il  est  probable  que  l'emploi  des  enfants  de  douze  à  treize  ans  dispa- 
raîtrait à  peu  près  complètement.  » 

Les  contraventions  pour  emploi  d'enfants  en  sous-àge  sont  tou- 
jours aussi  nombreuses,  particulièrement  dans  les  verreries,  les  bri- 
queteries et  les  tuileries,  c  C'est  la  difficulté  qu'éprouvent  les  maîtres 
verriers  à  recruter  les  enfants  qui  leur  sont  nécessaires  qui  explique 
le  nombre  relativement  élevé  des  contraventions  relevées  dans  cette 
industrie.  Cette  difficulté  tient  notamment  aux  conditions  particuliè- 
rement pénibles  dans  lesquelles  travaillent  les  enfants  dans  les 
verreries,  aux  risques  fréquents  de  brûlures  et  parfois  aussi  aux 
mauvais  traitements  dont  ils  sont  l'objet  de  la  part  des  hommes 
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ndiillos.  A  cela  s'ajoute  la  concurrence  des  autres  industries,  et 
notamment  des  mines  dans  le  Nord.  »  Faute  de  pouvoir  trouver 
leur  personnel  enfantin  sur  place,  beaucoup  de  verreries  vont  les 
chercher  fort  loin. 

Depuis  la  publication  du  rapport  delà  Commission,  les  journaux 
ont  fait  connaître  avec  force  détails  l'exploitation  dont  les  petits 
Espagnols  arrivés  en  Fiance  pour  le  service  des  verreries  sont  vic- 
times de  la  part  d'entrepreneurs  spéciaux.  A  la  mise  de  la  main- 
d"iruvre  enfantine  dans  cette  industrie,  la  Commission  ne  voit  guère 
([u'uii  remède  :  la  transformation  de  la  technique  de  la  verrerie. 

l'our  la  seconde  fois  les  inspecteurs  du  travail  avaient  été  invités 
en  H)ll  à  donner  la  statistique  des  établissements  industriels  d'après 
la  durée  du  travail  ([ui  y  est  appliquée  en  fait.  Les  renseignements 
recueillis  ont  porte  sur  279,;î79  usines,  manufactures,  chantiers  et 
ateliers,  soit  près  de  80  p.  0  0  des  établissements  de  cette  nature  soumis 
au  contrôle  des  inspecteurs  du  travail.  Dans  l'ensemble,  72,4  p.  0/0 
des  établissements  industriels  ont  adopté  comme  durée  normale  la 
journée  de  10  heures  ou  une  journée  plus  courte.  La  journée  de  plus 
de  10  heures  existe  principalehient  dans  lalimentation,  les  industries 
du  bois,  les  métaux  ordinaires  et  la  construction. 

Dans  le  chapitre  du  rapport  ([ui  traite  de  l'application  de  la  loi 
sur  le  repos  hebdomadaire,  on  trouve  quelques  renseignements 
intéressants  au  sujet  de  la  fermeture  des  magasins  pendant  le  repos 
collectif.  La  fermeture,  comme  on  sait,  n'est  pas  obligatoire  })endant 
le  repos  collectif  du  personnel;  mais  ((pour  éviter  la  concurrence 
que  font  les  établissements  qui  continuent  à  fonctionner  le  jour  du 
repos  collectif  à  ceux  qui  ferment  complètement  ce  jour-là.  on  a 
essayé,  dans  diverses  corporations,  d'obtenir,  par  un  accord  entre 
les  intéressés,  là  fermeture  générale  de  tous  les  établissements  de  la 
corporation.  Malheureusement  ces  accords  ne  sont  pas  toujours  res- 
pectés, et  il  suffit  (pie  l'un  des  participants  contrevienne  aux  enga- 
gements pris  pour  que  tous  reprennent  leur  liberté  d'action.  » 
D'après  des  renseignements  recueillis  à  Paris  et  à  Lyon,  91  p.  0,0  des 
établissements  commerciaux  fermeraient  pendant  le  repos  collectif. 
Mais  la  fermeture  serait  beaucoup  plus  fréquente  à  Paris  qu'à  Lyon. 

Dans  un  chapitre  relatif  au  fonctionnement  du  service  de  l'Inspec- 
tion du  travail,  la  Commission  supérieure  note  qu'en  lOil  l'eiïectif 
total  du  corps  de  l'Inspection  a  été  porté  à  142.  Ces  fonctionnaires 
ontefTectué  durant  l'année  plus  de  210,000  visites,  soit  environ  l.oOO 
par  inspecteur.   Ils  ont  reçu  9.288  plaintes   écrites,   dont  plus  de 
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4,700  anonymes  et  près  de  2,100  provenant  des  associations 
ouvrières  :  «  C'est  parmi  les  plaintes  émanant  des  associations 
ouvrières  H  patronales  que  se  trouverait  la  plus  forte  proportion  de 
plaintçs  fondées;  au  contraire,  plus  de  la  moitié  des  plaintes  ano- 
nymes auraient  été  reconnues  sans  aucun  fondement.  »  Quant  aux 
plaintes  orales,  qui  sont  très  nombreuses,  on  n'a  pu  en  établir  le 
compte. 

Les  officiers  de  police  judiciaire  sont  appelés  à  seconder  l'action 
des  inspecteurs"  du  travail  dans  lapplication  des  lois  de  protection 
ouvrière;  ce  concours,  dans  l'ensemble,  n'est  pas  satisfaisant  :  en 
.1911,  dans  35  départements  aucun  procès-verbal  n'a  été  dressé  par 
les  officiers  de  police  judiciaire  pour  infractions  aux  lois  sur  le 
travail,  et  dans  28  autres  départements  le  nombre  des  procès - 
verbaux  n'a  pas  dépassé  dix.  Au  total  les  officiers  de  police  judiciaire 
ont,  en  1911,  dressé  1,640  procès-verbaux,  a  Une  mention  spéciale 
doit  être  faite  pour  la  Seine,  où  la  Préfecture  de  police  continue  à 
apporter  un  concours  efficace  à  l'application  des  lois  réglementant 
le  travail,  et  notamment  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  dont 
elle  assume  à  peu  près  exclusivement  le  contrôle  dans  la  grande 
majorité  des  établissements  commerciaux.  »  Les  procès-verbaux" 
suivis  d'acquittement  total  ont  été  dans  la  proportion  de  1,3  p.  0/0 
seulement. 


IV.  —  Subventions  de  l'état  aux  caisses  de  chômage  en  1911. 

Le  septième  rapportannuel,  afférent  à  l'année  1911,  présenté  par  le 
Ministre  du  Travail  au  Président  de  la  République  sur  la  répartition 
du  crédit  ouvert  au  budget  de  son  département  pour  subventionner 
les  caisses  de  secours  contre  le  chômage  involontaire  par  manque 
de  travail,  ne  témoigne  pas  cette  année  encore  de  grands  change- 
ments dans  ce  service,  bien  que  le  nombre  des  caisses  subventionnées, 
l'effectif  de  ces  caisses  et  le  total  des  sommes  allouées  en  subven- 
tions aient  été  un  peu  plus  élevés  ([u'au  cours  des  années  précé- 
dentes. 

99  caisses  ont  été  subventionnées  pour  le  premier  semestre  de 
1911,  et  102  pour  le  second;  87  seulement,  sur  l'ensemble  des  caisses 
subventionnées,  l'ont  été  pour  l'année  entière. 

Sur  ces  87  caisses,  il  y  a  4  caisses  fédérales  (soit  1  de  plus  qu'an- 
térieurement): celles  de  la  Fédération  des  travailleurs  du  livre,  de  la 
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Fédération  des  ouvriers  mécaniciens,  de  la  Fédération  iitliogra- 
piiique  et  de  l'I'nion  des  syndicats  ouvriers  de  l'industrie  du  livre. 
Ces  caisses  possèdent  plus  de  36  p.  0/0  des  membres  appartenant  aux 
caisses  subventionnées  pour  l'année  entière;  comme  les  années 
précédentes,  elles  ont  reçu  plus  de  la  moitié  du  total  des  suhven- 
ventions  de  l'année,  soit  27, o6o  francs  sur  50,726  francs. 

Si  l'on  joint  à  ces  4  caisses  fédérales  les  6  caisses  locales  qui 
comptent  plus  de  1,000  membres,  on  constate  que  ces  10  caisses  ont 
reçu  à  elles  seules  32,0o8  francs,  soit  63  p.  0/0  environ  du  total  des 
subventions  allouées  pour  l'année. 

C'est  surtout  dans  le  groupe  des  industries  polygraphiques  que 
la  lutte  contre  le  cbomage  est  bien  organisée;  viennent  ensuite 
le  groupe  des  industries  textiles,  le  groupe  de  la  métallurgie  et  le 
groupe  du  commerce. 

Sur  les  83  caisses  subventionnées  toute  l'année,  défalcation  faite 
des  4  caisses  fédérales,  62  sont  annexées  à  un  syndicat  ouvrier,  8  à 
une  société  de  secours  mutuels,  I  à  une  bourse  du  travail,  et  6  caisses 
sont  indépendantes;  enfin  sur  6  caisses  de  secours  de  route,  5  sont 
annexées  à  une  bourse  du  travail,  et  1  à  un  syndicat  ouvrier. 

30,726  francs  ont  donc  été  répartis,  sur  un  crédit  qui  a  été  réduit 
de  110,000  à  80,000  francs.  Cette  dépense  implique  une  augmenta- 
tion de  7,857  francs  par  rapport  à  l'emploi  du  même  crédit  en  11)10. 
De  même,  le  personnel  des  caisses  subventionnées  a  passé  de  42,305 
membres  à  48,089. 


V.    —    i2'    SESSION    DU    CoNSKn.    SUPÉRIEUR    DU    TRAVAIL 

Le  Conseil  supérieur  du  travail  a  tenu  sa  22*^  session  du  11  au 
23  novembre  \d[2.  Le  volume  contenant  le  compte  rendu  in  extenso 
des  débats  n'a  pas  encore  été  publié;  mais  le  Bulletin  de  l'Office  du 
travail^  a  donné  un  résumé  assez  étendu  des  séances. 

La  seule  (jucstion  inscrite  à  l'ordre  du  jour  était  la  réglementation 
du  travail  dos  employés.  Dès  le  début  de  l'année  une  oii(|uête  avait 
été  ouverte  sur  ce  sujet  par  la  Commission  permanente  du  Conseil 
supérieur.  La  discussion  des  résultats  de  cette  enquête  fit  apparaître 
de  telles  divergences  d'opinions  entre  les  membres  patrons  et  les 
membres  ouvriers  de  la  Commission  que  la  nomination  d'un  rappor- 

1.  Numéro  de  décembre  lyi2,  p.   1296  et  suiv. 
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teur  pour  chacun  des  deux  éléments  parut  nécessaire;  il  en  résulta 
que  le  Conseil  supérieur,  quand  il  se  réunit,  se  trouva  en  présence 
de  deux  propositions,  émanant,  l'une  des  représentants  patronaux, 
l'autra  des  représentants  ouvriers. 

La  discussion  devant  le  Conseil  supérieur  a  fait  ressortir  les 
mêmes  divergences  de  vues  entre  patrons  et  ouvriers,  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  principe  même  de  la  réglementation  du  travail  des 
employés. 

En  faveur  de  la  réglementation,  les  membres  ouvriers,  appuyés 
par  M.  Justin  Godart,  député,  et  par  MM.  Raoul  Jay  et  Gide,  profes- 
-seur  à  l'Université  de  Paris,  ont  fait  valoir  notamment  :  1°  que  les 
nombreux  abus  d'ordre  général  mis  en  lumière  par  l'enquête  appel- 
lent une  réglementation  du  travail  aussi  étendue  pour  le  commerce 
que  celle  qui  existe  pour  l'industrie;  2'  que  l'expérience  a  montré 
l'inefficacité  des  ententes  conclues  entre  patrons  et  employés  ;  3°  que 
la  réglementation,  en  tant  qu'elle  diminuera  le  temps  de  présence 
des  employés  dans  les  magasins,  aura  pour  effet  d'améliorer  leur 
lamentable  situation  sanitaire;  4"  que  cette  réglementation  ne  sau- 
rait nuire  aux  intérêts  des  employés  ou  des  patrons,  puisque  la  vente 
sera  la  môme,  quelle  que  soit  la  durée  d'ouverture  des  magasins; 
;")"  qu'aucune  considération  de  concurrence  internationale  ne  peut  s'op- 
poser à  la  réglementation  légale  des  conditions  de  travail  des  employés. 

En  réponse  à  ces  arguments  et,  soit  pour  repousser  toute  réglemen- 
tation, soit  pour  ne  l'admettre  que  sur  certains  points,  les  membres 
patrons  ont  soutenu  :  1"  que  la  réglementation  générale  proposée 
par  les  ouvriers  constituerait  pour  le  commerce  un  régime  beaucoup 
plus  restrictif  que  celui  qui  s'applique  à  l'industrie  et  qui,,  du  reste, 
n'a  été  établi  que  par  étapes;  2"  que  pour  proposer  cette  réglemen- 
tation générale,  on  fait  état  avec  exagération  de  quelques  abus  parti- 
culiers; 3"  que  l'employé  de  commerce  et  son  patron,  étant  obligés  de 
satisfaire  les  besoins  et  les  goûts  du  public,  une  réglementation  géné- 
rale succomberait  sous  le  nombre  des  dérogations  et  des  exceptions 
forcées;  4"  qu'à  la  vérité,  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  une  certaine 
intervention  en  faveur  des  femmes  ou  des  enfants  employés  dans  les 
magasins  en  ce  qui  concerne  par  exemple  l'âge  d'admission  des 
enfants,  la  protection  des  enfants  et  des  femmes,  et,  d'autre  part, 
pour  la  réglementation  des  étalages. 

La  discussion  générale  terminée,  il  fut  décidé  de  statuer  d'abord 
sur  les  questions  susceptibles  d'obtenir  l'adhésion  à  peu  près  una- 
nime des  membres  de  l'assemblée. 


riiKosiQi'H  />/•;>•  QLi:sri()SS  ouvini.iuis  n'.u-j).  -j-.)! 

Cesl  ainsi  (|iil'  furent  adoplécs  à  l'unaiiimilé  une  proposition  ten- 
dant à  rendre  la  loi  du  2  novembre  1892  applicable  aux  enfants  de 
moins  de  dix-huit  ans  dans  les  établissements  commerciaux,  et  une 
disposition  fixant  à  onze  heures  au  minimum  la  durée  du  repos 
ininterrompu  (|ui  suit  la  journée  de  travail  des  mineurs  et  dès 
femmes  occupés  dans  les  établissements  commerciaux.  Mais  le  rap- 
porteur ouvrier  ayant  demandé  <pie  le  bénéfice  de  ce  rég"ime  soit 
éJ,^alement  accordé  aux  employés  adultes,  le  Conseil  se  divisa,  et  la 
proposition  fut  adoptée  par  31  voix  (27  ouvriers,  4  autres  membres) 
contre  2-3  i22  patrons,  1  autre  membre). 

Dès  lors  tous  les  votes  accentuèrent  la  différence  d'opinion  exis- 
tant entre  l'élément  patron  et  l  clément  ouvrier.  Ainsi  une  proposi- 
tion relative  à  la  fermeture  obligatoire  des  établissements  commer- 
ciaux les  dimanches  et  jours  fériés  fut  adoptée  par  28  voix 
(24  ouvriers,  4  autres  membres)  contre  9  voix  de  patrons.  Le  principe 
de  la  fermeture  en  semaine  de  9  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin  ' 
recueillit  2o  voix  (24  ouvriers,  1  autre  membre)  contre  0  voix  de 
patrons. 

l'ne  proposition  autorisant  les  conseils  municipaux  à  prendre  un 
arrêté  pour  fixer  dans  les  limites  légales  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  établissements  qui  font  le  même  genre  d'affaires  et 
s'adressent  à  la  même  clientèle,  soit  dans  toute  l'étendue  de  la  com- 
mune, soit  dans  tel  ([uartier  déterminé  »,  fut  adopté  par  25  voix 
(23  ouvriers,  2  autres  membres)  contre  7  voix  de  patrons. 

Puis  le  Conseil  adopta,  par  26  voix  (23  ouvriers,  3  autres  membres) 
contre  7  voix  de  patrons,  un  texte  fixant  à  dix  heures  au  plus  la 
durée  de  la  journée  de  travail  des  femmes  emploj'ées  dans  les  établis- 
sements commerciaux  et  celle  des  hommes  adultes  employés  dans  les 
mêmes  établissements. 

Une  autre  proposition  ainsi  con(,"ue  fut  adoptée  par  2o  voix 
(  I  patron,  22  ouvriers,  2  autres  membres)  contre  4  voix  de  patrons  : 
(I  Les  dispositions  relatives  à  la  durée  du  travail  ou  du  repos  dans  le 
commerce  seront  ap[)licables  aux  établissements  publics  qui  ne  sont 
pas  actuellement  soumis  aux  dispositions  concernant  l'industrie.  » 

Enfin  les  diverses  dispositions  d'une  proposition  relative  aux 
dérogations  furent  volées  à  des  majorités  variables. 

Octave  Festv. 


COMPTES  RENDUS  CRITIQUES 


HISTOIRE 


Augustin  Bernard.  —  Le  Maroc,  i  vol.  in-8  de  viii-412  p.,  avec  o  caries  hors 
'texte.  Paris,  librairie  F.  .\ican  (bibliothèque  d'histoire  contemporaine),  1913. 

Il  n'existait  point  encore  d'étude  ii<énérale  sur  le  Maroc.  Quelques  auteurs 
avaient  tenté  de  condenser  un  certain  nombre  de  renseignements  sur  ce  pays, 
dans  des  volumes  dont  les  uns  manquent  de  base  scientilique  solide,  d'autres 
d'une  documentation  suflisante;  d'autres  enfin,  très  restreints  dans  leurs  déve- 
loppements et  très  rapidement  vieillis,  renferment  des  idées  trop  générales  et 
presque  a  priori,  étant  données  les  lacunes  de  nos  connaissances  sur  le  pays.  Par 
une  singulière  fortune,  le  Maroc  qui  fut  l'une  des  terres  le  plus  souvent  sub- 
mergées par  le  flux  et  le  reflux  des  invasions,  et  l'un  des  points  du  monde  le 
plus  passagers,  est  resté  le  plus  ignoré.  Il  y  a  quelques  années,  M.  E.  Aubin 
.en  avait  esquissé,  dans  le  cadre  d'un  voyage,  une  silhouette  intéressante,  un 
peu  rigide,  très  détaillée  mais  fragmentaire  et  parfois  trop  systématique.  Il 
était  donc  naturel  d'espérer  qu'un  travail  d'ensemble  verrait  le  jour  au  moment 
où  l'attention  de  l'opinion  fran(;aise  se  lixe  sur  le  nouveau  protectorat  mogrébin, 
naturel  aussi  que  rexi)érience  nord  africaine  de  M.  Bernard  satisfasse  aux  exi- 
gences d'une  si  légitime  curiosité. 

Logiquement,  pour  étudier  le  Maroc,  il  convenait  de  le  situer  dans  l'espace 
et  dans  le  temps,  c'est-à-dire  d'en  marquer  la  situation  géographique,  le  déve- 
loppement historique,  afin  de  discerner  plus  facilement  les  modalités  que 
devra  revêtir  la  pénétration  française  et  le  développement  de  son  avenir  éco- 
nomique. Ce  cadre  est  celui  de  M.  A.  Bernard.  L'auteur  l'a  rempli  avec 
méthode  pour  établir  en  quelque  sorte  l'inventaire  de  nos  connaissances  à 
l'heure  actuelle.  11  n'a  point  cherché  à  faire  oeuvre  originale  en  soi,  mais  — 
et  là  réside  l'originalité  et  l'utilité  de  son  travail  —  à  condenser  les  résultats 
antérieurement  acquis,  et,  en  les  mettant  en  lumière,  à  donner  une  idée  très 
exacte  du  pays.  Enfin  il  a  résolument  écarté  les  notions  douteuses  et  les  théo- 
ries hyi)othétiques  :  on  a  trop  raisonné  jusqu'ici  sur  le  Maroc,  on  ne  l'a  pas 
assez  étudié;  d'où  un  grand  nombre  d'erreurs  d'optique  qu'il  est  grand  temps 
de  dissi[)er. 

Le  Maroc  doit  être  considéré  comme  faisant  partie  du  bloc  mogrébin,  de  la 
Berbérie.  Rien  n'est  ]dus  important  que  cette  notion,  qui,  on  peut  le  constater 
avec  joie,  pénètre  de  plus  en  plus  dans  les  conceptions  framjaises.  Toutefois 
l'assimilation  ne  saurait  se  faire  complète  ni  avec  l'Algérie,  ni  avec  la  Tunisie, 
car  bien  des  caractéristiques  diffèrent  et  appartiennent  en  propre  au  Moghreb 
el  Aksa.  L'une  d'elles,  la  plus  importante  peut-être,  est  toute  géographique.  Le 
pays,  baigné  par  la  Méditerranée,  est  largement  ouvert  aussi  sur  l'Atlantique, 
c'est-à-dire  qu'il  est  bien  arro.sé,  et  le  Tell  qui  atteint  jusqu'à  100  kilomètres  de 
profondeur  à  certains  endroits,  (éjianouissement  inconnu  en  Algérie)  est  double 
en  raison  de  la  présence  des  deux  mers  bordières.  D'autre  ])art,  malgré  les 
difficultés  d'accès  non  encore  vaincues,  le  Maroc  se  trouve  favorisé  ])ar  sa  ])0si- 
tion  atlantique,  jjuisquc  l'océan  est  pour  le  monde  moderne  ce  qu'était  ]iour 
les  anciens  la  Méditerranée,  le  lien  entre  les  jieuples  les  plus  civilisés.  Cette 
remarque  si  judicieuse  de  M.  A.  Bernard,  en  appelle  une  autre  qu'il  n'a  point 
formulée  :  si  le  Maroc  est  géographiquement  atlantique,  il  est   humainement 
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mé  lilerr.itK'cii.  .\I:ilî.'ré  ce  (iii'nn  iviconte  des  pir.itfs  rj.irl)aresr{iies.  le  Mojjrebin 
d'une  fîiçon  (.'onérale,  el  le  Marocain  i)rincii>alenicnt  n'est  pas  marin,  il  sait 
l)eii  on  mal  utiliser  ses  ports;  il  est  inca|)able  de  les  améliorer  cl  il  a  toujours 
pnderé  Ui  voie  de  terre  pour  son  essor  économique.  Cette  constatation  a  son 
importance  a  l'heure  actuelle;  par  suite  des  circonstances,  notre  action  s'est 
portée  sur  la  côte  occidentale,  et  le  dévelopiicmont  du  pays  s'elîectue  de  l'oues.t 
a  l'est  à  mesure  que  pro^'resse  notre  pénétration,  c'est-à-dire  suivant  une 
direction  absolument  nouvelle  qui  Jette,  dans  l'état  économique  du  pays,  une 
perturbation  égale  à  celle  créée  par  l'ouverture  des  lignes  de  cbemins  de  fer 
pénétrant  par  l'ouest  vers  le  centre  africain. 

Il  a  fallu  toute  l'horreur  mogrebine  de  la  navigation  pour  résister  aux  con- 
<lilions  locales  qui  logiquement  le  poussèrent  vers  la  mer.  M.  A.  Bernard  les 
examine  quand  il  décrit  la  nature  el  le  relief  du  sol,  le  climat,  l'hydrologie  et 
la  végétation  du  pays.  Certes,  il  n'a  point  la  prétention  d'édilier  un  monument 
délinitif:  trop  de  précisiims  manquent  encore,  et  si.  pour  l'étude  des  |u"essions 
baromélriqui's,  du  régime  des  pluies  et  des  venis,  des  variations  de  la  tempé- 
rature, nous  possédons  actuellement  des  observations  snftisantes  pour  la  région 
entière,  nous  sommes  moins  bien  renseignés  pour  l'intérieur  du  pays.  Cepen- 
dant les  éléments  déjà  recueillis  et  analysés  offrent  de  précieuses  indications 
pour  expliquer  d'une  façon  suffisamment  exacte  certains  phénomènes  comme 
la  lormallon  des  terres  noires.  Cetc  localisation  d'humus  jiarait  être  en  rela- 
tion directe,  non  pas  seulement  avec  la  constitution  géologique  du  sol,  mais 
aussi  avec  l'influence  climatulogiciue,  et  je  ne  serai  point  étonné,  qu'après  avoir 
si  fort  discuté  sur  la  valeur  de  théories  dilTérentes,  leurs  auteurs  finissent  par 
constater  qu'ils  avaient  tous  un  peu  raison  en  assignant  à  ce  loess  telle  ou  telle 
origine,  mais  qu'ils  avaient  tort  aussi  en  voulant  celle  origine  unique,  parce 
qu'ils  apercevaient  un  seul  côté  du  problème.  M.  A.  Bernard  aura  eu  le  mérite 
de  signaler  cette  possibilité,  comme  il  a  le  premier  trace  une  vue  d'ensemble 
de  la  végétation  marocaine  et  noté,  dans  un  esprit  éminemment  géographique, 
l'aspect  du  paysage  «  dont  la  teinte  se  dégrade  suivant  l'abaissement  du  relief 
el  d'après  la  végétation  qui  en  résulte  ». 

Les  condilions  historiques  sont  envisagées  ensuite  depuis  les  périodes  les 
plus  anciennes.  La  première  quesli(m  qui  se  pose  est  celle  des  Berbères  et  de 
leur  origine.  Est-elle  unique  ou  faut-il  la  chercher  à  la  fois  dans  les  races 
chamitique  cl  sémite?  L'anthropologie,  la  linguistique  ne  peuvent  encore 
répondre:  la  certitude  actuelle  se  borne  à  constater,  après  saint  .\ugustin  qui 
était  Berbère  par  sa  mère,  que  «  l'unité  linguistique  recouvre  la  pluralité 
ethnique  ».  Toutefois  un  fait  est  frappant  :  la  ressemblance  de  certains  Berbères 
avec  les  Egyptiens,  soil  qu'on  considère  les  représentations  figurées  sur  les 
mouvements  anciens,  ou  les  fellahs  de  nos  jours:  celle  ressemblance  n'est  du 
reste  pas  le  seul  trait  commun,  el  lorsque  l'auteur  signale  quel([ues  pages  plus 
loin  les  dilTérenls  types  de  gravures  rupeslres  rencontrées  au  Maroc,  il  montre 
que  ces  figurations  se  rencontrent  aussi  au  Fezzan,  au  Thibesti,  dans  la  Ilaute- 
Kgyple  el  au  Sinaï.  Si  l'on  poursuivait  plus  avant  les  recherches  dans  ce  sens, 
peut-être  arriverait-on  à  des  découvertes  intéressantes  (on  en  a  déjà  fait  au 
Sahara),  et  parmi  les  premiers  essais  à  tenter,  une  comparaison  des  noms  pro- 
pres égyptiens  avec  le  catalogue  à  dresser  des  noms  berlières  fournirait  peut- 
être  des  indications  précieuses. 

.\près  une  exposition  résumée  des  tentatives  phéniciennes  et  romaines  au 
Maroc,  M.  .V.  Bernard  raconte  les  péripéties  de  la  conquête  arabe  et  expose 
clairement  —  ce  (]ui  n'est  pas  sans  mérite  —  l'histoire  des  eminres  et  des 
dynasties  qui  se  constituèrent  tour  à  tour  au  Moghrel».  11  ne  limite  pas  son  récit 
aux  grands  mouvements  de  peuples.  Almoravides,  Almoliades.  ou  aux  familles 
principales,  .Mérinides,  Saadiens,  Filaliens,  mais,  sans  surcharger  son  travail,  il 
signale  aussi  celle  poussière  de  petits  étals  ou  de  petits  souverains  qui  vécurent 
un  instant,  comme  les  Miknasa  ou  les  Berghouata.  On  saisit  ainsi  sur  le  vif 
l'étrange  malaxage  de  races  dont  la  résultante  a  donné  le  Maroc  actuel,  si  divisé, 
partant  si  difficile  à  dominer. 

Cependant,  les  conditions  géographiques  ont  mis  une  certaine  unité  dans 
cette  anarchie.  Cette  impression  se  dégage  de  la  lecture  des  pages  consacrées 
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à  la  société  indigène.  M.  A.  Bernard  établit,  après  discussion,  un  recensemeni 
de  la  population  marocaine  qu'il  évalue  à  4  ou  5  millions  d'habitants,  non 
compris  -200,000  juifs  et  chrétiens.  Simple  approximation,  d'ailleurs,  qu'il  faut 
considérer,  je  crois,  comme  un  minimum,  car  il  m'a  semblé  que  l'auteur  res- 
treignait un  peu  trop  l'étendue  des  régions  habitées.  Cette  population  se  divise 
en  nontades,  semi-nomades  et  sédentaires,  et  très  justement  M.  Bernard  insiste, 
sur  ce  que  les  Arabes  ne  sont  pas  tous  nomades,  ni  les  Berbères  tous  séden- 
tairesi  contrairement  à  une  opinion  trop  avérée  chez  nous.  Car  le  genre  de 
vie  ;est  bien  moins  une  afTaii'e  de  race  qu'une  question  de  nécessité  vitale. 
Très  consciencieusement,  l'auteur  décrit  la  vie  politique,  sociale,  religieuse 
des  Berbères.  Toutefois,  de  loin  en  loin,  il  m'a  semblé  généraliser  un  peu  trop 
les  mœurs  observées  dans  le  Maroc  oriental,  et  qui  ne  se  retrouvent  pas  dans 
le  Maroc  occidenTal  —  par  exemple,  les  dispositions  de  la  maison,  la  localisation 
dans  le  Tell  (expression  non  employée  dans  le  Maroc  occidental)  des  séden- 
taires et  la  présence  de  nomades  dans  le  Haut  Atlas.  Ce  sont,  au  reste,  choses 
-bien  peii  importantes  et  qui  ne  détruisent  en  rien  la  valeur  de  cet  exposé. 
11  serait  trop  long  d'énumérer  tous  les  renseignements  que  coordonne  l'auteur 
pour  faire  connaître  la  société  indigène,  non  seulement  au  point  de  vue  des 
coutumes,  des  industries,  etc.,  mais  aussi  des  conditions  politiques  dont  est 
marquée  l'incertitude.  Enfin,  une  dernière  partie  donne  l'historique  des  efTorts 
européens  pour  établir  au  Maroc,  soit  des  commerçants,  car  les  liens  écono- 
miques unissaient  dès  le  Moyen  âge  nos  ports  méditerranéens  aux  rades  mogre- 
bines,  soit  des  colons.  Malheureusement,  sur  ce  dernier  point  les  renseigne- 
ments, qui  nous  seraient  si  précieux,  manquent  de  précision  et  l'on  connaît 
assez  mal  les  méthodes  employées  par  les  Portugais.  M.  A.  Bernard  poursuit 
son  récit  jusqu'aux  événements  les  plus  récents  et  termine  en  envisageant  la 
situation  actuelle  du  Maroc,  la  répartition  des  intérêts,  la  mise  en  valeur,  l'or- 
ganisation du  protectorat. 

Le  nouveau  livre  de  M.  Bernard  comble  ainsi  un  vide  important  dans  la 
littérature  marocaine  parue  depuis  quelques  années.  A  côté  d'études  nombreuses, 
il  manquait  un  manuel,  et  ce  «  Maroc  »  en  est  un  excellent.  Des  bibliographies 
très  courtes,  mais  substantielles  en  soulignent  l'invention  didactique,  qui  ne 
rend  pas  l'œuvre  rébarbative,  parce  que  les  qualités  habituelles  de  M.  Bernard 
s'y  reconnaissent  :  un  style  précis  et  agréable,  une  grande  netteté  de  pensée, 
une  langue  claire,  ennemie  du  galimatias  pittoresque  ou  pseudo-scientifique, 
ajoutent  encore  à  l'agrément  de  cet  ouvrage;  il  n'intéressera  pas  seulement  les 
professionnels  «  Marocains  »,  mais  aussi  tous  ceux  qui  suivent  avec  quelque 
attention  le  développement  de  la  plus  grande  France. 

J.    LaDREIT    de    LACHARniÈRE. 
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La  Vie  militaire  en  France  et  à  l'étranger,  1"'  année,  l'.M  1-1012, 
1  vol.  in-10  de  iv-i47  p.,  Paris,  librairie  F.  Alcan,  I'.il3. 

Depuis  lin  certain  temps  déjà,  depuis  quelques  mois  surtout,  l'Europe  tout 
entière,  incertaine  et  troublée,  s'apprête  pour  une  guerre  dont  l'heure  lui  est 
cachée,  dont  la  cause  immédiate  lui  demeure  encore  ignorée,  mais  qui  semble 
s'avancer  vers  elle  avec  l'implacable  sûreté  du  destin,  tandis  qu'à  tâtons  elle 
cherche  à  l'éviter.  Ainsi  en  1869,  Prévost-Paradol  annonçait  la  rencontre  de  la 
France  et  de  la  Prusse,  lancées  comme  deux  locomotives  sur  la  même  voie. 
Les  gouvernements  peuvent  essayer  de  serrer  les  freins  ou  d'aiguiller...  La 
guerre  ne  dépend  pas  d'eux.  Elle  vient  de  la  force  des  choses,  de  cet  «  impon- 
dérable >.  que  Bismark  discernait  au  fond  de  l'histoire.  Et  de  cette  guerre, 
quelles  qu'en  soient  les  causes,  la  France  sait  qu'elle  est  l'enjeu  nécessaire. 

Certaines  manifestations  de  cet  état  de  choses  —  complications  provoquées 
par  l'Allemagne   à   l'occasion    des  alFaires  marocaines,    manières   brutales    de 
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berliii,  menaces  consliliiées  par  une  recriiili;ricenf,t!  (l(;s  ariiiciuenls  de  i'Hnipire 
allemand  en  l'.UI  et  rjl2  —  ont  peu  à  peu  délerminé  en  France  un  magnifique 
réveil  du  patriotisme,  réveil  que  les  nouvelles  et  graves  ilil'ficulti'S  résultant 
des  airaires  d'Orient  ont  trouvi-  pleinement  accompli.  Dans  toutes  les  classes 
(le  la  société,  on  a  mieux  compris  (|ue  la  grandeur,  la  prospérité  et  la  sécurité 
de  la  France  étaient  entièrement  liées  au  développement  de  sa  puissance  mili'- 
lain;.  De  là,  si  l'on  peut  dire,  un  renouveau  d'alTeclion  pour  l'Armée,  se  mani- 
festant par  un  intérêt  croissant  pour  tout  ce  qui  la  touche.  L'organisation  et 
l'instruclion  de  I  Armée,  son  armement,  l'application  a  la  défense  du  pays  des 
nouvelles  con(]uétes  de  l'esprit  humain  et  en  particulier  le  développement  de 
l'Aviation  militaire,  la  forlilicalion  des  places  ilu  territoire,  les  progrès 
accomi)lis  par  les  puissances  militaires  rivales  ou  amies,  la  situation  et  le  rôle 
des  marines  des  diverses  nations  :  autant  de  questions  qui,  de  plus  en  plus, 
sollicitent  l'intérêt  du  public  français,  désireux  de  suivre  l'Armée  nationale 
dans  les  diverses  phases  de  son  évolution  et  d'être  exactement  renseigné  sur 
les  Armées  étrangères. 

Mais  pour  satisfaire  sa  curiosité  en  matière  de  choses  militaires,  curiosité 
plus  légitime  que  Jamais  dans  les  circonstances  actuelles,  le  public  ne  disposait 
jus(]u'à  présent  (jue  de  moyens  d'information  trop  précaires  ou  trop  incertains  : 
en  dehors  des  publications  spéciales  s'adressant  aux  techniciens,  rares  sont  en 
effet  les  revues  publiant  des  études  un  peu  documentées  ou  approfondies  sur 
les  i^uestioiis  militaires,  et  d'autre  part  ces  études,  concernant  des  points  parti- 
culiers, ne  donnent  j)as  un  tableau  et  des  vues  d'ensemble.  Aussi  uii  comité 
d'ofliciers  généraux  et  supérieurs  a-t-il  eu  une  idée  des  plus  heureuses  en 
conliant  a.  la  librairie  Alcan  le  soin  d'une  publication  annuelle,  la  Vie  Mili/aire, 
qui  se  jM'opose  de  renseigner  chaque  année  le  public  sur  les  questions  militaires 
les  plus  importantes,  comme  le  fait,  pour  toutes  les,  questions  politiques, 
économiques  et  sociales,  un  ouvrage  bien  connu  de  nos  lecteurs,  la  Vie  Poli- 
ligue  dans  les  Deux  Mondes. 

La  Vie  Militaire,  dont  le  premier  volume  annuel  vient  de  parailre  en 
février  1913,  comprend  deux  parties.  La  première  est  composée  il'une  série 
d'articles  sur  les  questions  militaires  d'actualité,  articles  dus  à  des  écri- 
vains particulièrement  qualifiés  pour  atteindre  le  but  qu'on  s'est  proposé. 
M.  Charles  Gide,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Paris,  dont  la  réputation 
d'économiste  est  universelle,  étudie  les  résultats  île  la  guerre  au  point  <le  vue 
économi(]ue,  et  examine  les  profits  qu'en  peut  tirer  le  vainqueur.  Le  général 
Percin,  qui  fut  pendant  plusieurs  années  le  grand  maitre  de  rarlilleric  française, 
discute,  avec  sa  maîtrise  habituelle,  la  question  de  l'obusier  de  campagne,  qui 
se  pose  aujourd'hui  avec  une  certaine  acuité.  Le  colonel  Cordonnier,  récemment 
encore  professeur  à  l'École  supérieure  de  Guerre,  compare  la  stratégie  de 
Frédéric,  de  Napoléon  et  de  Molkte  à  celle  du  généralissime  de  demain.  Dans 
le  domaine  de  la  tactique,  le  lieutenant-colonel  Montaigne,  bien  connu  comme 
écrivain  militaire,  e.<;pose  les  phases  de  la  l)ataille  vue  du  côté  français  et  du 
côté  allemand  ;  il  fait  ressortir  avec  beaucouj)  de  force  l'influence  des  éléments 
moraux  à  la  guerre.  Enfin  un  officier  de  marine  éminenl  qui  cache  modeste- 
ment sa  personnalité  sons  le  pseudonyme  de  M.  Hache,  montre  par  de  solides 
arguments  quels  seraient  à  la  guerre  le  théâtre  d'opérations  et  le  rôle  de  notre 
flotte.  Tous  ces  articles  évitent  d'entrer  dans  des  détails  techniques  et  dans 
des  considérations  qui  n'intéresseraient  (|ue  les  professionnels  :  ils  s'adressent 
au  contraire  au  grand  public. 

La  deuxième  partie  de  la  Vie  Militaire,  due  également  à  une  plunn'  autorisée, 
est  consacrée  à  des  exposés  substantiels  de  la  situation  de  l'Armée  française 
et  lies  Armées  étrangères  au  printemps  de  11)12,  puis  à  l'examen  de  toutes  les 
modifications  effectuées  et  des  principaux  événements  survenus  dans  le  cours 
de  Fannéc  militaire  1912,  c'est-à-dire  du  l""'  octobre  1911  au  30  septembre  1912. 
Un  chai)itre  spécial  est  réservé  à  chacune  des  six  grandes  Puissances  militaires 
de  l'Europe,  France,  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Grande-Bretagne.  Italie  et 
Russie,  et  comporte  i)our  chacune  d'elles,  en  dehors  de  l'étude  de  leur  armée, 
quelques  déveloiipements  relatifs  à  leur  marine.  Un  dernier  chapitre  passe  en 
revue  les  autres  Puissances  militaires  de  l'Europe,  et  consacre  quelques  pages 
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aux  trois  grandes  Puissances  militaires  situées  hors  d'Europe,  les  États-Unis 
d'Amérique,  le  Japon  et  la  Chine  :  en  ce  qui  concerne  l'Europe,  il  insiste  plus 
particulièrement  sur  la  puissance  militaire  des  Etats  Balkaniques,  en  raison 
des  récents  événements  de  guerre  de  la  Péninsule  des  Balkans,  et  sur  celle  de 
la  Belgique,  de  la  Hollande  et  de  la  Suisse,  qui  se  rattachent  an  théâtre 
d'opérations  éventuel  franco-allemand.  —  Dans  toutes  ces  analyses,  établies  au 
moyen  d'une  documentation  de  premier  ordre  et  bourrées  de  faits  d'une  pré- 
cision absolue,  tout  en  restant  extrêmement  claires,  le  lecteur  trouvera  tous  les 
éléments  nécessaires  pour  se  tenir  constamment  au  courant  de  la  vie  militaire 
en  Europe. 

L'an  prochain,  certains  renseignements  qu'il  était  nécessaire  de  donner  une 
première  fois,  afin  de  servir  de  base,  ne  seront  pas  reproduits  :  en  revanche, 
on  se  propose  d'ajouter  quelques  pages  relatives  à  certaines  puissances  mili- 
taii'es  de  second  ordre,  comme  les  États  de  l'Amérique  latine,  qui  ont  dû  être 
laissées  de  côté  cette  année. 

Les  besoins- incontestables  auxquels  répond  le  nouvel  ouvrage,  la  manière 
dont  il  a  été  conçu  et  exécuté,  enfin  la  compétence  toute  particulière  des 
écrivains  qui  y  ont  collaboré,  lui  ont  déjà  valu,  de  la  part  du  public,  un 
accueil  des  plus  favorables.  Comme  la  Vie  Potiti'jue,  eL  tout  en  étant  d'ailleurs 
de  proportions  beaucoup  plus  modestes,  la  Vie  MiliLnire  comble  heureusement 
une  lacune,  et  sa  publication  fait  honneur  à  ceux  qui  en  ont  eu  l'initiative. 

B.  J.  R. 


François  Maury.  —  Nos  Hommes  d'Élat  et  l'œuvre  de  Réfoi-me,  l  vol ,  in-l6  de 
281  p.,  Paris,  librairie  F.  Alcan,  1912. 

Ce  livre  de  M.  F.  Maury  devrait  être  lu  par  tous  les  Français  qui  s'intéressent 
de  près  ou  de  loin  à  la  vie  politique  de  leur  pays.  Ils  y  trouveraient  d'abord  de 
quoi  chatouiller  leur  orgueil  national  en  parcourant  les  fines  études  de  psycho- 
logie politique  que  l'auteur  a  consacrées  aux  principaux  de  nos  hommes  d'État: 
cette  première  satisfaction  les  préparerait  à  lire  la  seconde  partie  de  l'ouvrage 
qui,  moins  flatteuse  pour  notre  amour-propre,  contient  d'utiles  et  salutaires 
leçons. 

Pour  M.  Maury,  «  nos  hommes  d'État  .■  ce  sont  MM.  A.  Ribot,  R.  Poincaré, 
A.  Brian<l,  P.  Deschanel  et  même  M.  J.  Caillaux;  il  est  juste  d'ajouter  immédia- 
tement que  l'auteur  a  voulu  se  borner  à  ■■  présenter  un  tableau  de  la  vie  poli- 
tique française  dans  les  dix  dernières  années.  La  France  se  trouverait  donc 
pourvue  d'une  phalange  d'hommes  d'État  assez  nombreux.  Notre  pays  en  pos- 
sède-t-il  donc  autant? 

M.  F.  Maury  me  permettra  de  ne  pas  être  entièrement  de  son  avis;  et  si  un 
simple  compte  rendu  d'ouvrage  ne  doit  en  aucune  façon  tourner  à  la  polémique, 
fl  nie  permettra  cependant  d'estimer  qu'il  a  un  peu  trop  facilement  attribué 
aux  hommes  politiques  qu'il  étudie,  cette  qualité  «  d'homme  d'État  ».  11  me 
semble  que  pour  décerner  cette  palme  si  rare,  il  faut  plus  de  recul  de  temps, 
plus  d'histoire  derrière  soi.  On  ne  peut  taxer  de  génie  tel  homme  politique  qui 
obtient  un  succès  momentané,  qui  débrouille  une  alTaire  difficile,  qui  fait  une 
majorité  sur  une  question  désespérée.  Les  personnalités,  très  finement  analysées 
d'ailleurs,  par  M.  Maury,  ont  déjà  beaucoup  donné  de  leur  vie  à  notre  pays; 
mais  il  n'est  pas  téméraire  de  penser  qu'ils  sont  loin  d'avoir  donné  toute  leur 
mesure. 

M.  Maury  leur  a  donné  comme  grand  ancêtre  Gambelta.  Est-ce  voulu,  est-ce 
involontaire?  On  ne  peut,  en  tout  cas,  s'empêcher  de  constater  quand  on  rap- 
proche son  étude  sur  Gambelta  du  reste  de  l'ouvrage,  que  notre  parlementarisme 
contemporain  comparé  à  celui  du  grand  tribun  n'en  est  que  la  caricature. 

Je  ne  refuse  pas,  d'ailleurs,  le  titre  d'homme  d'État  à  tous  les  «  héros  »,  au 
sens  livresque  du  mot,  de  JVI.  Maury.  J'eus  préféré  le  titre  de  «  leader  ••,  plus 
exact,  et  qu'il  emploie  lui-même  dans  un  autre  chapitre. 

L'opposition  entre  le  titre  en  question  et  les   hommes  en  scène  apparaît  plus" 
vive  encore,  quand  on  lit  la  seconde  partie  de  l'ouvrage.  Quant  aux  réformes 
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l'u'uvre  accoiiif)lio  trouve  à  sa  base  lusprit  sectaire  (enseignement  et  questions 
religieuses),  l'ohligalion  (retraites  ouvrières),  le  désordre  (linancesj.  L'(i;uvre  à 
accomplir  apparaît  d'autant  plus  immense  que  nos  hommes  politiques,  insufti- 
sammeut  yiiidés  par  •<  nos  hommes  d'Etal  »  n'ont  point  pris  des  habitudes  rie 
liberté,  de  justice  et  d'ordre. 

La  [lelite  querelle  <le  mots  i^ue  j'ai  faite  à  M.  Maury  n'empêche  nullemenrt 
que  son  livre  ne  soit  un  livre  sain,  grandement  instructif,  le  fruit  de  longues 
réllcxions  et  d'une  conifiréhension  très  nette  des  besoins  de  notre  pays.  Les 
portraits  les  mieux  venus  sont  certainement  ceu.v  (ju'il  consacre  à  M.  H.  Poin- 
caré  et  à  .M.  Briand  et  qui  jiislilient  assez  pleinement  la  première  parlii;  île  son 
litre. 

M.  Maury  s'et.iil  déjà  essayé  et  avait  pleinement  réussi  dans  ce  genre  avec  un 
volume  jirécédenl  :  Fir/urei  et  ns/iects  de  l'nris  (Alcan,  IDIO),  où  il  avait  réuni 
non  seulement  des  siUiouettes  politiques,  mais  des  études  littéraires,  histo- 
riques et  [lolitiques.  Si  l'on  ajoute  à  ces  deux  ouvrages,  l'étude  si  approfondie 
qu'il  avait  consacrée  au  Poi-l  dp  Paris  (3°  édition,  .\lc3n,  1911),  on  conviendra 
(jLie  la  diversité  des  sujets  traités,  toujours  avec  compétence  et  agrément,  fait  de 
son  œuvre  une  des  plus  complètes  parmi  celles  de  nos  jeunes  écrivains. 

Il  ne  la  trouvait  cependant  pas  assez  complète,  et  voilà  pourquoi,  on  api)rit, 
il  y  a  deux  ans  (jue  M.  .Maury  quittait  la  rédaction  de  la  Revue  Bleue  qu'il  diri- 
geait depuis  de  longues  années.  A  cet  esprit  déjà  si  varié,  se  présentait  une  occa- 
sion lie  mettre  en  pratique  ce  qu'il  dit,  dans  son  dernier  livre,  à  propos  de 
.M.  Caillaux  :  «  C'est  une  discipline  singulièrement  stricte  (]ue  celle  des  chill'res. 
Elle  contraint  à  l'extrême  précision  et  permet  d'atteindre  à  l'exactitude  absolue.  » 
\'oilLi  pourquoi  il  devient  rédacteur  en  chef  de  la  Reiue  Financière  Universelle, 
ijui  poursuit  une  si  glorieuse  carrière  depuis  sa  fondation  (1911). 

11  n'y  a  aucun  doute  que  M.  Maury  n'approche  l)ientôt  de  «  l'exactitude 
absolue  ■■,  et  peut-être,  avec  son  bagage  intellectuel,  —  littéraire,  historique, 
économique  et  financier,  —  se  laissera-t-il  tenter  par  la  politique.  Ce  jour-là,  il 
aura  tons  les  .ilouts  d.ins  son  jeu.  parce  qu'il  y  trouvera  autre  chose  que  des 
chilfres. 

Maurice  Escoffier. 


DROIT   AD MINIS TRA  TIF 

Louis  Marlio,  Mazerat,  Vergniaud,  Godfernaux.  —  Voies  ferrées  {France, 
Al</érii\  l'unisie  et  colonies  françaises),  2  vol.  in-iS,  de  60.S  et  .533  p.,  Paris, 
Paul  l)ui)ont,   Iî)t2. 

Cet  important  ouvrage  rendra  de  grands  services.  C'est  un  traité  complet  des 
chemins  de  fer  de  France  cl  des  colonies,  d'intérêt  général  et  local.  On  y  trouve 
toute  la  législation  de  la  matière  et  tout  l'état  de  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  Cassation  et  du  Conseil  d'Étal,  sous  une  forme  résumée  et  dans  une  dispo- 
sition (jui  rendent  les  recherches  faciles.  C'est,  en  somme,  un  dictionnaire  des 
chemins  de  fer,  inlinimeut  plus  complet  que  les  articles  excellents,  mais  déjà 
anciens,  rédigés  dans  les  dictionnaires  du  commerce,  d'économie  politique  et 
des  linances. 

Après  un  court  iiistorique  de  la  formation  des  réseaux  actuels,  les  auteurs 
nous  donnent  en  quelque  sorte  la  description  de  toutes  les  formalités  légales  el 
de  toutes  les  mesures  préalables  auxquelles  donne  lieu  l'élablissemenl  d'un 
chemin  de  fer  :  déclaration  d'utilité  publique;  concession;  construction:  tra- 
vaux elfectués  par  les  compagnies  el  par  l'Etal,  tant  sur  les  lignes  concédées 
que  sur  le  réseau  de  l'État:  constitution  et  administration  du  domaine  des 
chemins  de  fer.  Deux  gran<ls  chapitre-;  très  complets  sont  consacrés  à  l'exploi- 
tation technique  el  à  l'exploilation  conimerciale.  On  y  trouve  toutes  les  pres- 
criptions relatives  à  la  sécurité  et  à  la  commodité  de  l'exploitation  et  du  public. 

La  question  inijiortaute  et  compliquée  des  tarifs  est  très  longuement  exposée 
ainsi  que  toutes  les  questions  juridiques  que  soulève,  tant  à  l'égard  des  voya- 
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geurs  et  expéditeurs  que  des  compagnies,  le  contrat  de  transport.  Un  chapitre 
important  est  réservé  à  la  question  des  concessions,  subventions  et  garanties 
d'intérêt.       ,. 

Une  analyse  complète  de  toutes  les  parties  de  l'ouvrage  nous  entraînerait 
trop  loiQ  et  ferait  un  peu  trop  ressembler  cet  exposé  aux  excellentes  tables  que 
les  auteurs  ont  annexées  à  leur  travail.  On  ne  peut  qu'admirer  et  louer  sans 
réserve  l'effort  accompli  par  eux.  Il  n'y  a  pas  une  question  concernant  les  voies 
ferrées  de  France  et  des  colonies  qu'ils  n'aient  traitée  ou  mentionnée. 

11  ne  manque  aux  auteurs  que  d'avoir  fixé,  dans  un  avant-propos,  leurs  idées 
et  leur  méthode  et  aussi  d'avoir  donné  la  liste  des  textes  qui  régissent  la 
matière.  Sans  doute  on  les  trouve  tous  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  mais  il  eut 
été  peut-être  bon-de  les  réunir  dans  un  index  spécial. 

Dans  des  éditions  nouvelles  de  leur  remanjuable  ouvrage  les  auteurs  appor- 
teront sans  doute  quelques  perfectionnements  de  détail  qui  achèveront  de  faire 
des  deux,  volumes  qu'ils  viennent  de  publier  le  vadc  mecum  de  toute  personne 
Tjui  cherchera  un  fil  conducteur  dans  l'étude  de  la  législation  touffue  de  nos 
chemins  de  fer. 

H. -H.  Savary. 


P. -Là. -F.  Philastre.  —  Éludes  su?-  le  droit  annamile  et  chinois.  Le  Code 
annamite.  Seconde  édition  (2  volumes),  imprimée  par  ordre  du  gouvernement 
de  rindo-Chine  française.  Paris,  E.  Leroux,  1912. 

Le  gouvernement  de  la  Cochinchine,  désireux  de  rénover  la  savante  et  très 
utile  étude  de  Philastre  sur  le  droit  chinois  et  annamite,  vient  d'en  faire  tirer 
une  nouvelle  édition,  qui  présente,  heureusement  intacte,  l'œuvre  de  l'auteur. 

Sinologue  averti,  Philastre  a  établi  l'identité  complète  existant  entre  les 
Codes  chinois  et  annamite,  identité  si  bien  voulue  que  lorsque  Gialoug, 
vainqueur  des  rebelles  Tày  Son,  se  vit  maître  et  empereur  de  l'Annam,  au 
commencement  du  xix'  siècle,  il  promulga  un  nouveau  Code,  qui,  à  part 
quelques  rares  modifications  exigées  par  les  mœurs  et  usages  locaux,  n'est 
autre  que  le  Code  chinois  de  la  dynastie  Thsin. 

A  vrai  dire,  ces  Godes,  aussi  bien  en  Chine  qu'en  Annam,  ne  traitent  guère, 
en  apparence,  que  des  lois  pénales,  divisées  en  six  classes,  selon  que  les  affaires 
sont  du  ressort  de  l'un  ou  l'autre  des  six  ministères  existants  alors. 

La  plupart  des  dispositions  fondamentales  de  ces  lois  sont  extrêmement 
anciennes;  mais  on  doit  bien  reconnaître  qu'elles  sont  exposées  sans  ordre  ni 
méthode  générale.  Il  est  visible  que  les  législateurs,  tout  en  respectant  les 
préceptes  des  Kinh,  ont  adapté  leurs  Codes  aux  statuts  de  l'empire  et  aux  règles 
des  ministères,  au  moyen  de  lois  et  décrets  ajoutés  à  mesure  que  des  espèces 
non  prévues  étaient  l'objet  de  jugements. 

M.  Aubarel  a.  le  premier  et  à  nos  débuts  en  Cochinchine,  publié  une  ti'aduc- 
tion  de  ces  lois  sino-annamites;  mais  son  ouvrage  présente  ce  grave  défaut  que, 
s'en  tenant  étroitement  aux  textes  fondamentaux,  il  nolTre  que  la  lettre,  sans 
rien  révéler  de  Vesprit  de  la  loi.  En  1S75,  M.  Philastre,  alors  chef  de  la  Justice 
indigène  en  Cochinchine,  compléta  cette  œuvre  par  un  travail  plus  complet, 
qui  fut  publié  l'année  suivante  par  ordre  du  gouvernement.  Cet  ouvrage 
magistral,  fruit  de  longues  et  patientes  études  et  recherches  guidées  par  une 
connaissance  approfondie  des  langues,  législations  et  coutumes  asiatiques,  a 
mérité  de  rester  jusqu'à  ce  jour  le  guide  des  magistrats  et  des  administrateurs 
soucieux  (le  respecter  les  droits  des  indigènes.  C'est  pourquoi  le  gouvernement 
vient  de  faire  une  deuxième  édition  de  l'œuvre  de  Philastre.  On  y  trouve  une 
sorte  de  table  générale  et  complète  des  lois  sino-annamitcs,  selon  la  classifi- 
cation adoptée  par  Gîa-Long,  dans  son  Code  de  1S12.  Ce  souverain  navait  fait 
là,  en  somme,  qu'une  comi)ilation  des  lois  chinoises  de  la  grande  dynastie  des 
Thanh  et  des  lois  annamites  de  Hong  Due  (1174-1497),  groupant  encore  les 
questions  selon  qu'elles  étaient  du  ressort  de  tel  ou  tel  des  ministères;  cepen- 
dant sous  ses  formes  pénales,  ce  Code  résume  toute  la  législation  civile. 

Aux  litres  1  et  11  sont  exposés  :  les  règles  du  culte  officiel  et  privé,  ainsi  que 
les    devoirs  envers   le  souverain,  et  les   lois  militaires.    Les    titres    suivants 
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trailenl  de  la  srirelé  «le  1  empire,  des  services  postaux,  etc.,  pour  en  venir  à  la 
législation  criminelle  (en  11  litres  et  100  articles).  L'idée  fondamentale  de  cette 
dernière  législation  a  été  formulée  en  ces  termes  dans  les  préliminaires  tlu 
Code  :  «  Les  peines  sont  un  instrument  auxiliaire  du  gouvernement  »  et  le  but 
projiosé  est  de  «  châtier  pour  n'avoir  plus  à  châtier,  établir  des  peines  afin  de 
n'avoir  plus  besoin  de  peines  «. 

Les  travaux  publics  et  maints  autres  sujets  ne  sont  pas  oubliés. 

Certes,  la  méthode  qui  consiste  dans  le  groupement  des  espèces  d'après  les 
attributions  de  chacun  des  ministères  est  loin  de  faciliter  l'étude  de  ces  lois; 
il  est  certain,  cependant,  —  et  on  le  reconnaîtra  dans  l'tcuvre  de  Philastre,  — 
que  celles-ci  renferment  les  éléments  d'une  législation  complète,  adajttée  sans 
doute  à  des  mœurs  qui  ne  sont  pas  les  nôtres,  nouvelles  pour  nous  cl  parfois 
en  opposition  avec  nos  idées;  mais  à  les  prendre  telles  qu'elles  ont  existé, 
telles  qu'elles  ont  régi  l'Extrême-Orient  durant  tant  de  siècles,  elles  paraîtront 
certainement  dignes  d'être  étudiées  et  mieux  connues. 

C'est  pour  faciliter  cette  étude,  d'ailleurs,  que  l'auteur  de  la  présente  notice, 
au  tem[)s  où  l'École  des  Sciences  politiques  as'ait  ouvert  une  section  coloniale, 
avait  adopté,  tout  en  se  basant  sui-  les  travaux  de  Philastre,  une  division  plus 
conforme  à  nos  habitudes  et  à  nos  procédés  d'enseignement.  Mais  l'ouvrage  du 
Maitre  était  resté  et  reste  encore  dans  cette  autorité  sûre  et  intangible  qui 
s'impose  à  tous. 

J.    SlLVESTHE. 
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Paul  Hamelle.  —  La  Querelle  des 
Conununi's  et  des  Lords,  préface  de 
M.  A.  Filon.  1  vol.  in-lO  de  X-2G.3  p., 
Paris,  Pion.  l'Jls. 

Les  lecteurs  de  cette  Revue  con- 
naissent de  longue  date  xNL  P.  Hamelle. 
Ils  ont  lu,  ici  même  (n"-  de  mai  l'JlO  et 
de  juillel-aoùt  1911)  la  primeur  des 
deux  premiers  chapitres  du  livre  qu'il 
nous  olfre  aujourd'hui  sur  la  Querelle 
des  CommiDH"!  ni  des  Lords. 

Ces  chapitres  avaient  trait,  on  s'en 
souvient,  aux  élections  anglaises  de 
Janvier  et  de  décembre  1910.  Les  ques- 
tions si  nombreuses  qui  divisaient 
libéraux  cl  unionistes  y  avaient  été 
clairement  exposé.'s  malgré  leur  enche- 
vêtrement :  tariir-rcform,  référendum, 
veto  de  la  seconde  Chambre,  home- 
rule,  etc.  Ce  qui  l'ait  le  charme  des 
éludes  de  M.  Hamelle,  c'est  que  la  com- 
plexité des  questions  qu'il  expose  dis- 
parait comme  par  enchantement  der- 
rière la  forme  qu'il  donne  à  son  récit. 
Le  style  net  et  rapide,  les  formules  à 
l'emporle-pièce,  l'en^liainement  des 
idées  donnent  admirablement  au  lec- 
teur   la    sensation   des   luttes    gigan- 


tesques que  se  livrèrent  les  partis 
anglais. 

On  retrouve  ces  mêmes  qualités  dans 
les  deux  nouveaux  chapitres  qui 
ferment  le  livre  de  M.  Hamelle.  Ils 
racontent  la  session  parlementaire  de 
juillet-août  1911  et  le  vole  <lu  l'arlia- 
menl  iiill.  Hs  sont  la  conclusion  du 
drame  qui  s'est  joué  en  deux  actes, 
l'année  précédente. 

Des  historiens  entrepremlront  cer- 
tainement dans  l'avenir  d'écrire  le 
récit  minutieux  de  cette  crise  mémo- 
rable, qui  pourrait  liien  marquer 
parmi  les  grandes  dates  des  dévolu- 
tions d'Angleterre.  Je  ne  crois  pas 
qu'une  histoire  plus  complète,  même 
basée  sur  une  documentation  impec- 
cable puisse,  plus  que  les  :2oO  pages 
de  M.  Hamelle,  donner  l'impression 
d'ensemble,  la  synthèse  de  cette  «  que- 
relle »;  tout  y  est  noti';  :  passions  des 
partis,  discours  des  orateurs,  bruit 
de  la  foule,  gravité  du  moment.  En 
une  heure  de  lecture,  on  peut  revivre 
quelques  mois,  les  plus  critiques,  de 
l'histoire  moderne  anglaise,  et  si  on 
l)eut  les  revivre  c'est  que  .M.  Hamelle 
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a  mis  dans  son  étude  la  qualité  la 
plus  indispensable  à  l'histoire  :  la  vie. 
—  M.  E. 


G.  Demartial.  —  Ui  Réforme  admi- 
niatrative.  Ce  qu'elle  devrait  être. 
1  broch.  in-18,  Paris,  Cornély,  1912. 

Depuis    plusieurs     années,     chaque 
ministère  nouveau  consacre-  un  para- 
grajihe    à    la    réj'orme   administrative 
dans     la     déclaration     qu'il     lit     aux 
Chambres    le    premier  jour   on   il    se 
présente  devant  elles  —  mais,  jusqu'à 
•  ce  jour,'  rien  encore  n'a  été    l'ait.   — 
C'est,   dira-t-on,    que   la   question    est 
infiniment   complexe,    qu'elle   soulève 
une  série  de  problèmes  délicats  et  met 
en  jeu   une    muUilude  'd"inlérèts  sou- 
vent  contradictoires    et    que    l'on    ne 
saurait,  par  suite,  trop  réfléchir  avant 
d'apporter  des  modificalions  profondes 
à  une  organisation  administrative  dont 
les  grandes  lignes  ont  été  tracées  il  y 
a   plus    d'un    siècle    et  qui  n'a   subi, 
depuis    lors,    que    des    retouches    de 
détail.  Et  cela,  sans  doute,  est  exact; 
mais,    sans     tranformer    entièrement 
notre  administration,   ne   pourrait-on 
cependant  faire  immédiatement  quel- 
que chose  pour  la  rendre  plus  souple, 
plus  appropriée  aux  besoins  auxquels 
elle  doit. l'aire  face?  Telle  est  la  question 
qu'examine    M.    Demartial    dans    une 
brochure    qu'il    intitule.  La    Réforme 
adminislraliue.  Ce  qu'elle  devrait  être. 
Ce  titre  parait  un  peu  large,  un  peu 
trop-   compréhensif    :    il    dépasse     la 
portée   de   l'étude   à   laquelle  il   s'ap- 
plique :  bien  plutôt,  en  elTet,  qu'une 
réforme  de  l'organisation  administra- 
trive,  c'est  seulement  une  réforme  du 
statut  du  personnel  administratif,  des 
fonctionnaires,   qu'envisage   et  préco- 
nise M.  Demartial.  Il  va  même  jusqu'à 
dire    que    cette    réforme    serait    plus 
féconde    en    conséquences    heureuses 
qu'une   refonte    générale    du   système 
actuel,  notamment  que  la  substitution 
de  régions  à  la  division  départementale. 
Et  la   seule   mesure  d'orcfre   un    peu 
général  qu'il  réclame,  c'est  la  suppres- 
sion   des   Préfets  et  du   iMinistère  de 
Intérieur. 

Même  dans  son  organisation  actuelle, 
dit  M.  Demartial,  l'administration 
française  pourrait  fonctionner  au 
mieux  de  tous  les  intérêts  si  l'on 
réformait  seulement  le  mode  de  recru- 


tement, la  situation  matérielle  et 
morale,  la  méthode  de  travail  des 
fonctionnaires  :  si  bien  que  nous  ne 
trouvons,  en  définitive,  dans  sa  bro- 
chure, qu'une  réédition  de  toutes  les 
idées  qui  ont  élé  si  souvent  exposées, 
au  cours  de  ces  dernières  années,  sur 
la  question  du  statut  des  fonction- 
naires :  institution  de  concours  pour 
leur  recrutement  à  tous  les  degrés, 
amélioration  de  leur  situation  maté- 
rielle par  le  relèvement  des  traite- 
ments et  l'allocation  d'indemnités 
proportionnelles  aux  charges  de 
famille,  droit  d'association  et  même 
de  fédération ,  interdiction  de  la 
grève. 

Au  point  de  vue  des  méthodes  de 
travail,  M.  Demartial  demande,  avec 
beaucoup  de  raison,  que  les  règlements 
précisent,  pour  chaque  fonctionnaire, 
sa  sphère  de  compétence  et  que,  dans 
cette  sphère,  chaque  agent  traite 
directement  toutes  les  all'aires,  sauf, 
dans  les  cas  délicats,  à  en  référer  à 
ses  supérieurs.  D'autre  part,  l'auteur 
insiste  pour  que  les  fonctionnaires 
soient,  désormais,  civilement  respon- 
sables de  leurs  actes  administratifs. 

Sur  ce  point,  nous  croyons  que 
M.  Demartial  se  fait  quelque  illusion. 
Sans  doute,  en  théorie,  la  responsa- 
bilité civile  des  fonctionnaires  serait, 
pour  les  administrés,  la  meilleure  des 
garanties,  mais,  en  fait,  est-ce  pos- 
sible? 11  ne  le  semble  pas  :  beaucoup 
de  fonctionnaires  n'ont,  en  dehors  de 
leur  traitement,  que  des  ressources 
médiocres  :  ne  serait-il  pas,  dès  lors, 
absolument  vain  de  vouloir  faire  peser 
sur  eux  la  responsabilité  pécuniaire  de 
leurs  actes,  puisqu'il  pourra  arriver 
que  leur  patrimoine  tout  entier  serait 
insuffisant  à  réparer  le  dommage 
causé?  Beaucoup  plus  pratique  et 
beaucoup  plus  favorable  aux  admi- 
nistrés nous  apparaît  le  système  que, 
chaque  jour,  le  Conseil  d'État  consacré 
plus  complètement,  et  qui  substitue 
la  responsabilité  de  l'État  à  celle  du 
fonctionnaire.  Dira-t-on,  qu'irrespon- 
sables, les  fonctionnaires  seront  plus 
négligents? 

Mais,  qui  n'aperçoit  immédiatement 
qu'un  fonctionnaire  ne  sera  pas  long- 
temps maintenu  dans  son  emploi  si, 
par  sa  négligence  ou  sa  maladresse,  il 
cause  trop  fréquemment  aux  particu- 
liers des  dommages  pour  lesquels 
l'État  devra  verser  une  indemnité? 
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Sous  ci's  quelques  réserves,  la  hro- 
cluire  ilr  M.  Deinarlial  est  une  bonne 
hrocluire  de  \  nlf.';irisati(in  :  on  la  lira 
avec  iirofil.  —  1'.   i'iNor. 


Marcel  A.  Herubel.  —  La  France 
au  IracaU.  En  .suii;iuil  li'S  côtes.  De 
Dunkerque  à  SainlSazah'e.  1  vol.  in-12 
de  284  p.,  i'aris.  Pierre  Roger,  l'J12. 

Ce  volume  continue  rexcellente  série 
que  -M.  Victor  Cainlion  a  inau.irurée  dans 
son  ouvraf,'e,  Lyon.  Sainl-Élionne,  Dijon, 
Grenohle.  Il  nous  fait  connaître  les  res- 
sources des  régions  qui  s'étendent  de 
la  frontière  du  Nord  à  l'emboucliure 
de  la  Loire  et  les  questions  économi- 
ques (lui  les  intéressent.  11  consacre  à 
ciiacune  il'elles  et  à  chacun  des  ports 
qui  les  desservent  une  monographie 
spéciale.  C'est  un  travail  très  bien 
compris  et  dont  l'e.vécution  excellente 
fait  honneur  à  son  auteur  et  à  l'édi- 
teur. La  série  une  fois  achevée  formera 
une  très  précieuse  source  de  rensei- 
gnements pour  l'étudiant  qui  ne  sait 
jias  toujours  où  trouver  le  complément 
de  l'enseignement  excellent  que  lui 
nlfrent  certains  cours  d'économie  poli- 
lique.  —  11.- n.  S. 


G.  "Voguet.  —  Hcf/leiiient  gênerai 
sur  la  coin/ilaljililr  /jiihlir/ue,  1  vol. 
grand     in-^,     Paris,     Berger-Levrault, 

lyli. 

Le  décret  du  31  mai  1862.  sur  la 
comptabilité  publique,  a.  depuis  cin- 
quante ans.  subi  de  nombreuses  et 
profondes  modilicalions.  qui  l'ont 
rendu  fort  diflicile  à  consulter.  Aussi 
faut-il  savoir  gré  à  M.  Voguet  d'avoir 
réuni,  en  un  seul  contexte,  toutes  les 
prescriptions  législatives  et  réglemen- 
taires sur  la  comi)tabilité  publique.  11 
a  heureusement  conservé  au  règle- 
ment général  sa  physionomie,  en  fai- 
sant entrer  dans  le  cadre  du  décret, 
préalablemcntallégé  des  textes  abrogés, 
toutes  les  dispositions  nouvelles  et  en 


respectant  scrupuleusement  les  textes. 
La  lecture  du  décret  est  ainsi  rendue 
très  facile  pour  tous  ceux,  administra- 
teurs, comptables  ou  étudiants,  ipii 
ont  à  le  consulter:  leurs  recherches 
seront  encore  facilitées  par  la  table 
méthodique  placée  à  la  fin  du  volume. 
Nous  ne  saurions  trop  recommander 
cet  ouvrage  à  tous  ceux  que  des  occu- 
pations administratives  ou  tinancières 
obligent  à  consulter  le  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique.  — • 
.M.  \V. 


Georges  Morael.  —  La  Marine  mar- 
chande et  son  personnel,  Paris,  Guilmoto. 
éditeur,  t'J12. 

L'ouvrage  de  M.  G.. Morael  écrit  sans 
prétentions  scientiliques  ne  renferme 
aucun  aperçu  original  sur  la  grave 
question  de  la  marine  marchande;  c'en 
est  cependant  un  assez  lion  résumé.  Ce 
livre estdiviséendouzechapitres  :  Déca- 
dence de  la  .Marine  marchande.  —  Ins- 
cription maritime.  —  Pèche  et  pêcheurs. 
—  Navigalionau  long  cours;  le  régime 
des  Primes.  —  Navigation  an  longoours: 
les  fluctuations  du  régime  des  Primes 
en  France.  —  La  question  des  voiliers: 
les  lignes  subventionnées'.  — Navigation 
réservée,  navigation  coloniale.  —  Ports, 
chemins  de  fer  et  canaux,  zones  du 
Nord  et  de  l'Lst.  —  Ports,  chemins  de 
fer  et  canaux,  zones  de  l'Ouest,  du 
Centre  et  du  .Midi.  —  Réformes  .à 
l'étude.  Le  régime  des  ports  ;  les  ports 
francs.  —  Réformes  à  l'étude.  Le  ré- 
gime des  ports  :  l'aulonomie  des  ports 
de  commerce.  —  Réformes  à  l'étude  : 
le  régime  du  personnel.  — Conclusion. 

Les  chajjitres  consacrés  à  l'inscrip- 
lion  maritime,  à  la  Pêche,  à  la  Naviga- 
tion coloniale  et  à  la  Réfor.mc  du  ré- 
ginie  iiersonnel  nous  ont  paru  les  plus 
intéressants  de  l'ouvrage. 

M.  G.  Morael  qui  est  un  des  confé- 
renciers les  i)lus  distingués  de  la 
Ligue  maritime  française  et  qui  s'est 
largement  documenté  dans  le  liulletin 
de  cette  ligue,  aurait  pu  citer  plus  fré- 
quemment ses  sources.  —  G.  L. 
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Ouvrages  envoyés  à  la  rédaction. 


François-Charles  Roux.  —  Alexan- 
dre //,'•  Gvrtchalîoff  et  Napoléon  III. 
1  vol.  gr.  in-8  de  560  p..  Paris,  Pion, 
1913. 

Maurice  Courant.  —  L'Asie  cenlrale 
aux  XVIl"  et  XVIU"  siècles,  Empire 
Kahnouk  ou  empire  Mantcliou?  1  vol. 
in-8  de  151  p.,  Lyon,  A.  Rey  et  Paris, 
A.  Picard  et  Iils7-iyl2. 

Paul  Darmstadter.  —  Geschichte 
der  Aufteilung  und  Kolonisalion 
Africas  '•seit  defi  Zeitalter  der  Ent- 
dec/iungen,  V.  Band,  1415-1870.  1  vol. 
in-8  de  viii-320  p.,  Berlin  et  Leipzig, 
1913. 

Louis  Delzons.  —  La  Famille  française 
et  son  évolution,  l  vol.  in-18  de 
292  p.,  Paris,  A.  Colin,  1913. 

L.  DE  LAr«lzAC  DE  Laborie.  —  Paris 
sous  Napoléon;  spectacles  et  musées. 
1  vol.  in-8  de  iv-45i  ]).,  Paris,  Pion, 
1913. 

E.  LÉMONON,  Ultalie  économique  et 
sociale  (1861-1912),  1  vol.  in-8  de 
432  p.,  Paris,  F.  Alcan.  1913. 

Paul  Leroy-Beaulieu.  —  La  Question 
de  la  dépopulation.  1  vol.  in-16  tie 
iv-512  p.,  Paris,  F.  Alcan,  1913. 

J.  Lewinski.  — L'/sYo^M^/oK  industrielle 
de  la  Belgique,  \  vol.  in-8  de  4i0  p., 
Bruxelles,  Misch  et  Thron,  1911. 


Louis  de  Lichtervelde.  —  Les  Mé- 
thodes budgétaires  d'une  démocratie  : 
étude  sur  le  budget  suisse.  1  vol.  in-8 
de  180  p.,  Paris,  Giard  et  Brière,  et 
Bruxelles,  Larder,  1912. 

Ch.  Marcault.  —  L'art  de  tromper, 
d'intimider  et  de  corrompre  l'électeur. 
1  vol.  in-8  de  526  p.,  Paris,  Bloud,  1 910. 

Lieut'-Col'  Montaigne.  —  i'ainci'e, 
esquisse  d'une  doctrine  de  la  guerre, 
basée  sur  la  connaissance  de 
l'homme  et  de  la  morale.  I.  Prépa- 
ration à  l'étude  de  la  guerre;  IL 
Étude  de  la  guerre;  111.  La  guerre. 
3  vol.  in-8  de  xiii-253,  xiii-253,  et 
xin-187,  Paris,  Berger-Levrault,  1913. 

.1.  Novicow.  —  L'Alsace-Lorraine, 
obstacle  à  l'expansion  allemande, 
préface  de  M.  C.  Richet,  1  vol.  in-16 
de  vi-392  p.,  Paris,  F.  Alcan,  1913. 

Gustave  Sap.  — •  Le  Régime  légal  des 
Bourses  en  Allirmagne.  1  vol.  in-8  de 
viii-298  p.,  Louvain  et  Paris,  Giard 
et  Brière,  1912. 

Eugène  Starczewski.  —  L'Europe  et 
la  Pologne.  1  vol.  in-8  de  ix-367  p., 
Paris,  Perrin,  1913. 

G.  Testaferrata.  —  La  Questione  délie 
classi  medie.  1  vol.  in-8  de  220  p., 
Rome,  Typographie  ■•  Yoluntas  », 
1912. 


MOUVEMENT  DES  PÉRIODIQUES 

1913 


NOTE    DK   LA   RÉDACTION 

Dans  le  tableau  qui  suit,  on  trouvera  la  liste  des  Périodiques  dépouillés  dans 
notre  Mouvement  avec  leurs  abréviations.  Celte  liste  sera  donnée,  une  fois  par 
an,  dans  le  numéro  de  mars-avril. 

Amer.  Econ.  Rev American  Economie  Review  (Boston). 

Amer,  llisl.  Rei' The  American  Historial  Review  (New-York). 

Amer.  Journ.  of  Int.  Loir.  American  Journal  of  International  Law  (New-York). 

Amer.  Pot.  Se.  Rev.   .    .    .  American  Political  Science  Review  (Baltimore). 

Afr.  Fr Afrique  Française  (Paris). 

Asie  Fr Asie  Française  (Paris). 

Bibl.  Univ.  Pi  R.  Suisse.  .   Bibliothèque  Universelle  et  Revue  Suisse  (Paris-Lau- 
sanne). 

Bull,  (le  la  Rihl.  Amer.    .  Bulletin  de  la  Bibliothèque  Américaine  (Paris). 

Hidl.  de  lu  6oc.  de  Géog.  Bulletin  de  la  Société  de  Géographie  commerciale  de 
de  Pa?'is Paris  (Paris). 

Didl.  de  la  Soc.    de    Lég. 
Comp Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée  (Paris). 

Hall,  de  Slal Bulletin  do  Statistique  et  de  Législation  comparée  du 

Ministère  des  Finances  (Paris). 

Conlemp.  Rev Contemporary  Review  (Londres). 

Corresp Le  Correspondant  (Paris). 

JJer  Econoiriisl Der  Economisl  (Zurich). 

I)eut.'<.  Revue Deutsche  Revue  (Stuttgart-Leipzig). 

Deuls.  Runds.  ......   Deutsche  Rundschau  (Berlin). 

Economisl The  Economist  (Londres). 

Econ.    Eur L'Economiste  Européen  (Paris). 

Eco?i.  Fr L'Economiste  Français  (Paris). 

Etudes Etudes  publiées  par  les  R.  R.  P.  P.  de  la  C"  «le  Jésus 

(Paris). 

Forlnight.  Rev Fortnightiy  Review  (Londres). 

Fr.-Amér France-Amérique  (Paris). 

Fr.-Cauada France-Canada  (Paris). 

(h\  Revue Grande  Revue  (Paris). 

Uundehmus Das  Handelsmuseum  (Vienne). 

llisl.  Zeils Ilist(uisclie  Zeitschrift  (Munich  et  Berlin). 

Jahrij.  f.  Nul.  OEk.    .    .    .  Jahrbucher   fur    National   OEkonomie    und    Statistik 
(léiia). 

J.deD.  Int.  Pr Journal  de  Droit  International  Privé  (Clunet;  Paris). 

J.  des  Econ Journal  des  Economistes  (Paris). 

J.of.  Pot.  Econ Journal  of  Political  Economy  (Chicago). 

Law.  Quart.  Rev Law  Quarlerly  Review  (Londres). 
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Marclies  de  l'E.sl.    ....  Marches  de  l'Esl  (Paris). 

Monde  Écon Le  Monde  Economique  yParis). 

Mouv.  Eco» Le  Mouvement  Economique  (Bucarest). 

Mouv.  Socialise Le  Mouvement  Socialiste  (Paris).     , 

Nation Tlie  Nation  (New-York). 

Nat.  Rei'> National  Keview  (Londres). 

Nineteenih  Cent Nineteenth  Gentiiry  and  after  (Londres). 

No.  Amer.  Rev Norlli  American  Review  (New-York). 

Nitov.  Aniolofi Nuova  Antologia  iRome). 

Océanie  Er L'Océanie  Fran(;aise  (Paris). 

(Este)')'.  Runits OEsterreichische  Rundschau  (Vienne'. 

Opinion L'Opinion  (Paris). 

Pol.  Se.  Quart.   .~r.    .    .  P.olitical     Science    Quarterly     (Boston.     Chicago     et 

Londres). 

Preuss.  .luJnb Preussische  Jahrbiicher  (Berlin). 

Quart.  .1.  h f  Econ QiiarlerlyJournalorEconomies(Cambridge,Mass.E.U.). 

Quest.  Dipl.  et  Col Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  (Paris). 

Qiiinz.  Col Quinzaine  Coloniale  (Paris). 

Baiser/.   Naz Rassegna  Nazionale  (Florence). 

Réf.  Soc -Réforme  Sociale  (Paris). 

Rérol.  de  18-'iS Bulletin  de  la  Société  d'Histoire  de  la  Révolution  de 

1848  (Paris). 

Révol.  Er Révolution  Française  (Paris). 

Revue La  Revue  (ancienne  Revue  des  Revues)  (Paris). 

H.  Bleue Revue  Bleue  (Revue  Politique  et  Littéraire)  (Paris). 

R.  d'Eco.   Pol Revue  d'Economie  Politique  (Paris). 

R.  d'Hist.  Dipl Revue  d'Histoire  Diplomatique  (Paris). 

R.  d'Hist.  Et.-Maj Revue  d'Histoire  rédigée  à  l'Etat-Major   de    l'armée 

(Paris). 
B.  cVHist.  Mod.  et  Conl .   .   Revue  d'Histoire  Moderne  et  Contemporaine  (Paris). 
R.  de  D.  lut.  Publ.   .    .    .  Revue  générale  de  Droit  International  Public  (Paris). 
7?.  de  1).  Publ.  de  la  Se.  Revue   de   Droit   Public   et   de   la  Science  Politique 

Pol (Paris). 

P.  de  Géorf.  Corn Revue  de  Géographie  Commerciale  (Bordeaux). 

R.  de  Hongrie Revue  de  Hongrie  (Budapest). 

/.'.  de  Paris Revue  de  Paris  (Paris). 

R.  de  Se.  et  de  Le'f).  Fin.    .  Revue  de  Science  et  de  Législation  Financières  (Paris). 
R.  des  I).  Mondes   ....   Revue  des  Deux  Mondes  (Paris). 

R.  des  FA.  Ili.tt Revue  des  Etudes  Historiques  (Paris^. 

R.  des  Et.  Nap Revue  des  Etudes  Napoléoniennes  (Paris). 

R.  des  Franrais Revue  des  Français  (Paris). 

R.  des  Quest.    Ilist.   .    .   .   Revue  des  Questions  Historiques  (Paris). 

R.  des  Se.  Pol Revue  des  Sciences  Politiques  (Paris). 

R.  du  Mois Revue  du  Mois  (Paris). 

R.  Econ.  Int Revue  Economique  Internationale  (Bruxelles-Paris). 

R.  Fin.  Univ Revue  Financière  Universelle  (Paris). 

R.  Hebd Revue  Hebdomadaire  (Paris). 

/?.  Ilistor Revue  Historique  (Paris). 

R.  vit.  de  l'Ens Revue  Internationale  de  l'Enseignement  (Paris). 

R.  qén.  d'Adm.    .....   Revue  générale  d'.Administration  (Paris). 

B.  Pol.  et  Pari Revue  Politique  et  Parlementaire  (Paris). 

R.  Socialiste Revue  Socialiste  (Paris). 

Riv.  d'Italia Rivista  d'ilalia  (Florence). 

Sat.  Rev Saturday  Review  (Londres». 

Slalist The  Statist  (Londres). 

TheChronicle The  Financial  and  Commercial  Chronicle  (New-York). 

Zeits.  f.  il.  fjes.  Staatsw.   .  Zeitschrift     fiir    die       gesamle      Staatswissenschaft 

(Tiibingen). 


MOUVEMENT  DES  PÉRIODfOUES 


1  Dépouillement  de  janvier  et  février  1913 '.) 


QUESTIONS    HISTORIQUES    ET   POLITIQUES 


1.  —  Histoire. 


Généralités.  —  P.  Teiliiaiu)  de  Chardin.  La  préhistoire  et  ses  progrès.  Éludes, 
5  jaiiv. 

C.  Jlllian,  L'ancienneté  de  l'idée  de  nation,  /{.  Bleue,  18  et  2.5  janv. 

XVII"  siècle.  —  G.  Hanotaux,  Richelieu  et  les  ordres  monastiques,  R.  llebd., 

lo  fév. 
L.  Battifol,  Un  bourgeois  du  xvii"  siècle,  R.  de  Paris,  lo  janv.  et  i"  fév. 
P.  Clltru,  La  politique  de  Colbert  dans  les  Indes  Occidentales,  Qiiinz.  Col., 

25  janv. 
B""  DE  VuARDEN,  Une  visite  à  Versailles  et  à  Saint-Cloud   en    16"9.  Le  Grand 

Condé  à  Chantilly,  Marches  de  l'Est,  10  fév. 
De  Lannoy,  Une  relation  inédile  de  la  liataille  de  la  Marsaille  (4  octobre  163'J), 

li.  d'Hisl.  El.-Maj.,     . 
F.  Toi  RNEiiizE,  Le  catholicisme  à  Alep  au  xvii'^  siècle,  Études,  o  fév. 

XVIir    siècle.   —  G.   del    Pinto,   L'histoire    du    théâtre   Argentina   en    1700 

iMomc),  Riv.  d'Ualia,  13  janv. 
L.  Pierard,  Le  Prince  de  Ligne  à  Helœil,  Marches  de  l'Est,  10  fév. 
.\.  DoB:?ON,  Les  premières  années  de  Madame  Uoyale,  Sat.  Rev.,  fév. 
L.   DE  SouDAK,  L'héroïne  de  l'alTaire  du   collier  :  son  séjour  en   Russie,  Bibl. 

Univ.  et  Rev.  Suisse,  janv.  et  fév. 
A.  AtLARD,  La  féodalité  sous  Louis  XVI,  Rev.  Fr..  ii  fév. 

D.  Meunier,   Les   trois  dernières  années  du    Marquis  de  Mirabeau,   Corresp., 
25  janv. 

M"  de  Mirabeau,  Lettres  inédites  (1"8"-1"89),  Corresp.,  25  janv.  et  25  fév. 

A.  Aulard,  Voltaire  et  le  Canada,  Révol.  Fr.\  14  janv. 

S.    Fassini,  Une    oraison  funèbre   du   prince  Eugène  de   Savoie,  Rir.  d'Italia 

lo  janv. 
W.   T.  Laprade,  William    Pitt  et  les  élections  de  Westminster    l"84  et  1188), 

.\mer.  Hisl.  Rev.,  janv. 

Révolution  Française.  —  G.  Le  Bon.   Les  idées  actuelles  sur  la  Révolution 

Franeaise,  /{.  Bleue.  25  janv. 
A.  Pritscii,  L'éducation  de  L.-Ph. -Joseph  d'Orléans,  Corresp.,  10  fév. 
P.  PiSANi,  L'Eglise  et  la  Révolution,  /{.  des  Quesl.  Ilist.,  1*' janv. 
A. -F.  liROfiiiARD,  Les  deux  premiers  évêques  constitutionnels  de  la  Mayence, 

Révol.  Fr.,  14  janv. 

1.  Nous  n'indiquerons  le  millésime  de  1912  que  pour  les  périodiques  dont  les 
derniers  numéros  de  l'année  dernière  nous  sont  parvenus  en  retard  et  sont 
dépouillés  ici. 
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R.  Anchel,  Cinq  procès  de  religion  dans  l'Eure  (1791-1799),  fiécol.  Fr.,  14  janv. 
P.  Barrey,  Les  élections  à  la  Convention  dans  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, liéuol.  Fr.,  14  fév. 
L.  Didier,  Le*citoyen  Genêt  (1793-1794,  suite),  R.  des  (Juest.  Hist.,  l^'  janv. 

E.  Chapuisat,  Les  demoiselles  Corneille  à  Genève,  Corresp.,  25  fév. 

F.  Rousseau,  Lettres  inédites  du  chevalier  d'Azara  (179.5-1797),  R.  des  Quesl. 
Ilist.,  V  janv. 

A.  L.,  L'œuvre  militaire  de  la  Révolution,  R.  d'Hist.  Et.-Maj. ,  ia.n\'. 

L.  J.,  La  campagne  de  1794  dans  les  Pays-Bas,  R.  dHlist.  £<.-.l/a/.,  janv. 

p.  Rain,  Comment  on  fait  un  roi  (Gustave  IV  de  Suède),  R.  des  Françai<!,  25  janv. 

Consulat  et  Empire.  —  L.  de  Lanzag  de  Laborie,  Napoléon  et  le  peintre 
David,  R.  des  ELNap.,  janv. 

L.  DE  Lanzag  de  Laborie,  Alexandre  Lenoir  et  le  Musée  des  monuments  fran- 
çais pendant  la  période  napoléonienne,  R.  des  Quesl.  Ilist.,  l"  janv. 

J.  ViÉNOT,  Napoléon  I"  et  l'impératrice  Marie  Feodorowna,  La  Revue,  T'  fév. 

P.  RoussF.LOT,. Napoléon  1"  et  l'amiral  Truguet,  Rëvol.  F)\,  14  janv. 

J.  Colin,  La  place  de  Napoléon  dans  l'histoire  militaire,  R.  des  Et.  iVap.,  janv. 

H.  Dreyiiaus,  La  fuite  (à  Riga)  de  Niebuhr  avec  les  autorités  prussiennes  pen- 
dant l'hiver  de  1806-1S07,  Hist.  Zeits.  (n°  1),  janv. 

A.  LoDOLiNi,  Deux  grandes  guerres  franco-monténégrines  (1806-1S14),  Riv.  dltalia, 
15  fév. 

H.  Granier,  Le  directeur  du  théâtre  berlinois,  Iffland,  pendant  l'occupation 
française  (1807-1809),  Dents.  Rev.,  fév. 

A.  G.,  La  guerre  de  la  Péninsule,  R.  d'Hist.  d'Et.-Maj.,  fév. 

GÉNÉRAL  M.,  Les  préliminaires  de  la  campagne  de  1812,  H.  d'Hist.  Et.-Maj.,  fév. 

C  BÉCHAUD,  Journal  de  l'armée  de  Portugal  (octobre  1812).  R.  des  Et.  .Vrtjo.,  janv, 

H.  Granier,  Le  prince  Henri  de  Prusse  au  début  des  guerres  de  Liberté  (1813), 
Deids.  Rev.,  janv. 

P.  BA.ILLEU,  La  Prusse  à  la  croisée  des  chemins;  sa  politique  durant  l'hiver 
1812-1813,  Deuts.  Runds.,  fév. 

C  Pierre-Louis  R(œ;derer,  Notes  d'un  prisonnier  en  Russie,  R.  de  Paris, 
l"  janv. 

W.  VON  Weckbecker,  JJn  nouvel  ouvrage  sur  l'archiduc  Charles,  OEsterr.  Runds., 
1"  fév. 

E.  Mayeb,  Henry  Houssaye  :  notes  sur  sa  documentation,  R.  des  Et.  A'ap.,  janv. 

F.  Masson,  L'inceste  de  Napoléon  et  Pauline  à  l'ile  d'Elbe,  Rev.  des.  Et.  A'ap., 
janv. 

C.  Gailly  de  Taurines,  La  reine  Hortense  en  1813,  R.  des.  Et.  iîjs/.,  janv. -fév. 
A.  Cahuet,  La  mort  de  Sainte-Hélène,  La  Revue,  1"  janv. 

Depuis  1815.  —  G^-D"  N.  Mikaïlowitch,  Le  séjour  de  l'empereur  Alexandre  I" 

à  Vienne  en  1814,  Œsterr.  Runds.,  1"  janv. 
J.  LouBET,  Le  gouvernement  toulousain  du   duc  d'Angoulême  après  les  Cent- 

Jours,  Révol.  Fr.,  14  fév. 
Duc  d'Angoulême,  La  mort  du  duc  de  Berry  (13-14  fév.  1820),  Corresp.,  10  fév. 
A.  Galmette,   Les  carbonari   en  France  sous  la  Restauration,  Révol.  de  1S48,  ' 

janv. -fév. 
P.  Gonnard,  Benjamin  Constant  et  le  groupe  de  la  Minerve,  R.  Bleue,  8  et  15  fév. 

G.  Greppi,  La  déclaration  de  guerre  de  la  Russie  à  la  Turquie  en  [S2^,  Nuov. 
Antol.,  16  fév. 

C'°  R.  Apponyi,  Extraits  de  son  journal,  1826-1829,  R.  Hebd..  25  janv. 

Lanzag  de  Laborie,  Les  dernières  années  de  la  Restauration  et  les  premiers 

mois  de  la  Monarchie  de  Juillet,  Corresp.,  10  fév. 
G.  MÉNY,  Un  maire  de  village  alsacien  au  début  de  la  Monarchie  de  Juillet, 

Réf.  Soc,  16  janv. 
L.  Thomas,  Chateaubriand  en  Bohême,  Marches  de  l'Est,  25  fév. 
G.  ScHEFKR,  La  politique  algérienne  du  ministère  Mole  (janvier-octobre  1837), 

R.  des  El.  //w/.,  janv. -fév. 
P.  Muller,  L'afTiiire  Lafarge  :  pour  la  culpabilité,  R.  des  Français,  26  fév. 
E.  Solmi,  Les  amies  d'étude  de  V.  Gioberti,  Riv.  d'Italia,  15  fév. 
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G.  L.  lUvi.s,  I)i|)l()m,ilic  mexicaine  .i  la  veille  de  la  j,'iu'rri'  avec  les  Klal— l'nis, 
IS'ti,  Aint'r.  Ilist.  lieu.,  Janv. 

K.MKitsoN,  Paris  el  la  llévululion  de  1818,  B.  Bleue,  ï"'  fév. 

Anni':  Uzuiu:.\u,  La  Uévolution  de  1848  à  An^'ers,  Hévol.  de  IS'iH,  janv. -fév. 

P.  DK   Vai.ssikhf.,  L(!llres  d'exil  inédiles   du   dur  d'Aumalc   (ISiS-lSMl),   /?.  des 

Se.  fol.,  janv.-lev. 
J.-F.  Jeanmkan,  La    première   consuUatinn   du  siilTrage    universel  dans   l'Aude 

(lin),  BévoL  de  /^î/?,  Janv. -fév. 
P.  MuLLRiî,  M""  Lafarge  sous  la  Secon<ie  Képublique,  Bécul.  de  ISiS,  .janv. -fév. 
V.  CiAN,  Ginseppe  Mazzini  et  GodelTredo  Mameli  à  Giuseppe  Garibaldi  (lettres 

inédiles,  mai-juin  18i'J),  Xuov.  AnloL,  1"  fév. 
H.  DE  CtiSARE,  Alexandre  Poerio,  Henri  Cosenz  el  la  bataille  de  Cuslozza,  Xuov. 

AnloL.  1"  fév. 
F. -Gît.  RoL'v,  La  France  et  l'entente  russo-prussienne  après  la  guerre  de  Grimée, 

B.  d'Ilisl.,  janv.-fév. 

L.  Waliîas,  Lettres  inédites  (1860,  suite),  Béiol.  de  /6'-W,  janv.-fév. 
A.  Filon,  La  Cour  de  Gompiègne  en  1868-1869,  B.  lleM.,  15  fév. 
A.  FiunouHG,  La  leçon  tragique  :  le  service  universel  en  France  en  1868,  Opi- 
nion, 22  fév. 
P.  DiDON,  Kmile  Ollivier  el  la  lin  du  Second  Empire,  Etudes,  o  fév. 
P"'""  Matiiildi:,  Lettres  et  billets  inédits  (1851-1861),  /{.  Bleue,  4,  Il  et  18  janv. 

F.  Camozzim,  Le  génie  de  Gavour,  Bn^s.  Naz.,  1"  Janv. 

llu<'.()  DE  MuNSTEU  ET  Edwin  DE  Manteuffel,  Correspondance  politique  (1850- 
1851),  DpuIs.  Bev.,  janv.  et  fév. 

D'  J.  Heyoehiioff,  Entreliens  de  Bismarck  el  du  prince  royal  Frédéric-Guil- 
laume avec  Ch.  Twcsteii  (dépulé  à  la  Diète  de  Prusse,  1S62),  Deuls.  Bev.,,ian\'. 

IL  Fhiedjung,  Les  nouvelles  luiblications  sur  la  campagne  de  1866,  Œslerr. 
Bunds.,  15  Janv. 

L.  Tolstoï,  Lettre  inédile  à  l'empereur  Alexandre  11  (22  août  1862),  /{.  des  Fran- 
çais, 25  fév. 

E.  llALPÉni.NE-KAMi.NSKY,  Une  perquisition  chez  Tolstoï,  B.  de.i  Français,  25  fév. 

N.  W.  Stephenson,  La  question  de  l'armement  des  esclaves  (1864),  .Imer.  lUst. 
Bev.,  janv. 

M.  Spaiin,  L'idée  de  la  paix  dans  la  formation  de  la  nation  allemande,  Deuls. 
Ber.,  fév. 

A.  GiiUQUET,  Souvenirs  de  guerre  (1870),  fM'Bevue,  15  fév. 

G.  lÎAPST,  Le  haut  commandement  français  pendant  la  bataille  de  Gravelolle- 
Saint-Privat,  Deuls.  Ilev.,  janv.-fév. 

R.  B.,  La  première  année  de  la  Loire,  /?.  d'Hisl.  El.-Maj.,  Janv.  et  fév. 

AunÉ  de  Saint-André,  Lettres  sur  le  siège  de  Paris  et  la  Commune,  B.  Uebd., 

11  janv. 
E.  V.  Wehtiieimer,  L'entrevue   des  Trois  Empereurs  à   Berlin  (1872),  Œsterr. 

Bund'..  15  fév. 

—  —     ,  Andràssy  et  le  Cullurkampf  bismarckien,  Deuls.  Bev.,  fév. 

G.  GoYAU.  Bism'arck  el  l'Église.  V,  La  première  revision  des  lois  de  mai.  Le 
septennal  (18S6-18S7).  VI.  La  seconde  revision  des  lois  de  mai,  le  lendemain 
du  Cullurkampf  (1887-1890).  B.  des  D.  Mondes,  1"  janv.  et  1"  fév. 

—  —  ,  Les  Icrons  du  Cullurkampf  ;  expériences  de  guerre;  leçons  de  pai.x, 
Corrrs/i.,  10   fév. 

C  DE  KuRN.\TO\v.sKi,  L'Angleterre  el  la  France  aujourd'hui  el  il  y  a  cent  ans, 
Deuls.  Bev.,  fév. 

IL  —  Biographie. 

France.  —  R.  Dolmic,  La  marquise  de  Condorcet.  B.  Ilebd..  4  janv. 

A.  Beaunier,  La  comtesse  de  Sabran,  B.  Uebd.,  Il  janv. 

M"  DE  SÉGUR,  M"'"  du  DelTand  el  Horace  Walpole,  B.  Uebd.,  18  janv. 
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A.  jMÉziÈnES.  Lies  œuvres  de  Lucile  de  Chateaubriand,  R.  Hebd.,  2b  janv. 

J.  Kambaud,  Le  colonel  Pierre-Louis  Rœderer  (1760-1834),  /{.  de  Paris,  T'  janv. 

G'°  d'Haussonville,  M""'  de  Staël,  B.  des  D.  Mondes,  15  lev. 

S.  DE  P.  DE*R.,  Le  prince  de  Talleyrand,  d'après  de  nouveaux  livres  d'histoire, 

Rass.  Naz.,  16  fév. 
A.  ClaVeau,  Sainte-Beuve,  sénateur,  R.  Ilebd.,  11  janv. 
E.  BouTROUx,  Henri  Poincaré,  l,  R.  de  Paris,  15  fév. 
P.  Chasles,  Anatole  Leroy-Beaulieu  et  «  l'Empire  des  Tsars  ■>,  R.  des  Se.  PoL, 

janv. -fév. 
G.  Teissier,  Lcvavasseur  de  Précourt,  R.  des  Se.  PoL,  janv. -fév, 
A.  Arnauné,  Fernand  de  Colonjon.  R.  des  Se.  PoL,  janv. -fév. 
J.  Normand,  Edouard  Détaille,  R.  Hebd.,  11  janv. 
L.  Madelin,  UrPLùrrain  .:  M.  Raymond  Poincaré,  R.  Hebd.,  8  fév. 

Autriche-Hongrie.    —    E.    v.   Plener,    L'archi^duc    Renier,    OEslerr.    Runds., 
15  févv 

Grande-Bretagne.  —  G.  W.    E.   Russel,  Le  vainqueur  de  Peel,  Cont.  Rev., 

janv. 
W.  Sicuel,  Disraeli,  la  dernière  phase,  1837-1840,  Nineleent/t  Cent.,  janv. 

Italie.  —  Ch.  Calisse,  Un  libéral  au  début  du   xix"   siècle  (Pasero  di  Corne- 

Sliano),  Rass..  Na:.,  1"'  janv. 
A.   CiPOLLiNi,   Un  patriote  et  éducateur  calabrais,  Carlo  Massinissa  Prestera, 

1816-1891,  Riv.  d'ItaVia,  15  fév. 

Rvissie.  —  G.  Lacour-Gayet,  Un   nouvel    historien  d'Alexandre  P",  R.  Ilebd., 

8  fév. 

Suisse.  —  A.  BossERT,   Un  précepteur  de  l'empereur  Frédéric  111.    Frédéi'ic 
Godet,  R.  Bleue,  18  et  25  janv. 


in.  • —  Politique  intérieure. 

France.  —  H.  Lapradelle,  La  démocratie  en  France,  Mnuv.  Socialiste,  déc. 

E.  Théry,  Le  septennat  de  M.  Fallières,  Econ.  Eur.,  17  janv. 

M.  CoLRAT,  Affaires  intérieures,  Opinion,  25  janv.,  8,  15  et  22  fév. 

H.  Mazel  et  divers,  La  présidence  de  la  République,  R.  des  Français,  25  janv. 

A.    Lefas,  La  veillée  des  urnes;  comment  on  prépare  une  réunion  plénière, 

Corresp.,  25  janv. 
P.  Leroy-Beaulieu,  L'élection  présidentielle,  Econ.  Fr.,  4  janv. 
Un  sénateur.  Réflexions  sur  l'élection  présidentielle.  Opinion,  11  janv. 
***,  L'élection  présidentielle  française,  Sat.  Rev.,  11  janv. 
M.  Colrat,  La  victoire  de  la  nation.  Opinion,  18  janv. 
***,  La  présidence  en  France,  Nation,  23  janv. 

***,  Un  nouveau  président  de  la  nouvelle  France,  Sat.  Rev.,  25  janv. 
P.  Flat,  Le  nouveau  président,  R,.  Bleue,  25  janv. 

J.  Bardoux,  L'élection  de  M.  Poincaré  et  l'opinion  de  TEurope.  Opinion,  25  janv. 
L.  Jerrold,  Le  président  Poincaré,  Cont.  Rev.,  fév. 

C.  Dawbarn,  Le  président  de  la  République  française,  Fortnig/tt.  Rev.,  fév. 
***,  L'élection  présidentielle  du  17  janvier,  R.  PoL  et  Part.,  10  fév. 
***,  Perspectives  françaises.  Nation,  20  fév. 
***,  Le  message  du  président  Poincaré,  Stalist.,  22  fév. 

A.  Fribourg,  Les  grands  messages  présidentiels,  Opinion,  8  fév. 
M.  Colrat,  La  tactique  de  M.  Briand,  Opinion,  l"  fév. 

E.  Martin  Saint-Léon,  Le  programme  social  de  M.  Briand,  Opinion,  1"  fév. 

B.  Lavehgne,    La  réforme  électorale  jugée  au   point  de  vue   de   ses  résultats 
statistiques,  R.  PoL  et  Pari.,  10  janv. 

P.  J.  Hugues,  La  caserne  administrative,  Gr.  Revue,  10  janv. 

J.-B.  Skvérac,  Le  projet  de  statut  des  fonctionnaires,  Gr.  Revue,  10  janv. 
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A.  Lefas.    Le    raiiporl  Miiginot  sur    le    statut   des   fonctionnnires,  Gr.   Revue, 

10  fév. 
—    —     ,  La  crise  tlu  fonctionnarisme,  1,  Réf.  Soc,  IC  fév. 

W.  LoiniAT,  Programme  minimum  de  réformes  pénales,  R.  Pol.  et  Pari.,  10  fév. 
E.  llr.vEiLLALi),  Les  enfants  naturels  et  la  loi  Hivel-Bérenger,  R.  Pol.  et  Pari., 

lOjanv. 
***,  Troj)  de  lois,  R.  Pol.  et  Pari.,  10  janv. 
G.  Aron,  La  fin  de  l'alTaire  Uousset,  Gr.  Revue,  10  fév. 
E.  LÉvv,  Les  symlicals  d'instituteurs  et  la  loi  de  1884,  Mouv.  Socialiste,  déc. 

Allemagne.  —  D'  Montams,  La  vie  politique  et  parlementaire  en  Allemagne, 

/{.  Pol.  et  Pari.,  10  janv. 
Delihîuck,  Aiïaires  intérieures,  Preuss.  Jalirb.,  ianv. 

E.  Revuel,  Les  deux  Allemagne,  La  Revue,  lo  janv.  et  lo  fév. 
P.  Verrier,  Les  expulsions  en  Slesvig,  Gr.  Revue,  10  fév. 

Alsace-Lorraine.  —  0.  Effertz,  La  question  d'Alsace  (fin),  Gr.  Revue,  10  janv. 

Autriche-Hongrie.  —  Hoffman-Ostenhof,  L'histoire  d'avant  18.")9  :  une  com- 
paraison avec  le  présent,  OEsterr.,  Runds.,  15  fév. 

D'  G.  KoLMER,  La  vie  politi(iue  et  parlementaire,  R.  Pol.  et  Pari.,  JO  fév. 

L.  KoRODi,  AITaires  d'Autriclie-lIongrie,  Preuss.  Jahrb.,  junv. 

R.  Brandsch,  Encore  le  rapprochement  allemand-magyar.  GK<<e/-r./iii?i(/5.,  15  janv. 

R.  GoNNARD,  Le  trialisme  :  le  point  de  vue  magyar,  R.  l'ai,  et  Part.,  10  janv. 

Un  homme  d'état  hongrois,  Le  projet  de  loi  électorale  hongrois,  Œslerr. 
Runds.,  lo  janv. 

A.  Erdély,  Le  projet  de  loi  électorale  en  Hongrie,  CEsterr.  Runds.,  lo  fév. 

V.  CoNCHA,  La  Gentry,  sa  genèse  et  son  rôle  en  Hongrie,  R.  de  Hotitjrie,  15  janv. 
et  15  fév. 

A.  Pal,  Les  i-apporls  de  la  Bosnie-Herzégovine  avec  les  deux  États  de  la  Monar- 
chie, R.  de  Hongrie,  15  fév. 

Belgique.  —  H.  Davignon.  Le  peuple  belge,  R.  des  D.  Mondes,  1"  fév. 
M.   Dkslandres,   L'organisation   du    sulTrage  et  l'expérience    belge,  R.    Pol.   et 
Pari.,  10  fév. 

F.  Meda,  .V.  Bernaert  et  le  parti  catholique  en  Belgique,  Xouv.  Anlol.,  16  fév. 

G.  HuvsMANS.  L'organisation  de  la  grève  générale  en  Belgique,  Gr.  Revue, 
25  janv. 

E.  Martin  Saint-Léon,  La  grève  générale  en  Belgique,  Opinion,  15  fév. 

Bulgarie.  —  M.  S.  Chichmanos,  Les  partis  politiques  en  Bulgarie,  Œslerr. 
Runds.,  15  janv. 

Espagne.  —  R.  Mevnadier,  La  vie  politique  et  parlementaire,  R.  Pol.  et  Pari., 

10  janv. 
***,  Le  roi  Alphonse  et  le  redoutable  exemple  (du  Portugal),  Sal.  Rev.,  Il  janv. 
A.  Makvaud,  La  situation  politique  en  Espagne,  Quest.  Dipl.  et  Col..  1"  fév. 
S.    Canals,  Un   moment   critique   dans   la  politique   intérieure  de  l'Espagne  : 

l'alTaire  Maura,  ses  causes  et  ses  conséquences,  Corresp.,  20  fév. 
J.  Boudée,  Un  grand  procès  de  presse  en  Espagne,  Etudes,  20  fév. 

Grande-Bretagne.  —  E.  Levi  della  Vida,  Essai  sur  l'Angleterre,  Rass,  Saz., 

16  fév. 
***,  La  situation  politique  et  financière,  Economist,  l"  fév. 
B°"  Angot  des  Rotours,  Le   jeu  du  parlementarisme  britannique,  Réf.  Soc, 

16  fév. 
'***,  La  paralysie  politique  des  Pairs,  Sat.  Rev.,  8  fév. 

XX.\,  Le  nouveau  croisé  (L.  George   et  sa  politique  foncière),  A'rt/.   Rev.,  janv. 
W.  N.  M.  Gearv,  La  terre  de  l'homme  noir,  Nat.  fier.,  janv. 
L.  J.  Maxse,  Un  «  Panama  »  radical,  Nat.  Rev.,  fév.  I 

***,  Le  cri  de  la  terre.  Sat.  Rev.,&  fév. 
***,  Honneur  ministériel,  Sat.  Rev.,  22  fév. 
***,  Le  travail  de  l'opposition,  Sal.  Rev.,  l  janv. 
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***,  L'unité  atteinte  (dans  le  parti  unioniste),  Sat.  Rev.,  dl  janv. 

***,  M.  Bonar  Law,  Sat.  Rev.,  M  janv. 

***,  Affaire  conclue  (controverse  unioniste),  SaL  Rev.,  18  janv. 

E' WiNTERTtiN,  Les  unionistes  et  la  «  Franchise  Bill  >•,  Sat.  Rev.,  25  janv. 

***,  Politique  de  travail,  Sat.  Rev.,  l"''  fév. 

R"'  BAftNETT,  Nos  sujets  de  mécontentement  à  l'heure  actuelle,  Nineteenth  Cent., 
fév. 

W.  WiLSON,  Les  hommes  libres  n'ont  pas  besoin  de  gardiens,  Forinight  Rev.,  fév. 

R.  M.  Sebag-Montefiore,  La  politique  dans  le  conseil  du  comté  de  Londres, 
Nat.  Rev.,  janv. 

***,  L'élection  du  London  Council  County,  Sat.  Rev.,,  18  janv. 

W.  H.  DiCKiNSON,  L'administration  d'une  grande  cité  (Londres),  Co7it.  Rev.,  janv. 

H.  Lygon,  Après"'six  ans  de  réforme  municipale,  Sat.  Rev.,  8  fév. 

***,  La  sentence  arbili-ale  au  sujet  de  l'affaire  des  téléphones,  Statist.,  18  janv. 

***,  Le  jugement  concernant  les  téléphones,  Economist,  18  i&n\. 
.***,  Le  procès  de  M.  Maxse,  Sat.  Rev.,  15  fév. 

E.  S.  P.  Haynes,   Le  rapport  de  la  commission  de  la  loi  sur  le  divorce,  Fort- 
uight.  Rev.,  janv. 

IL  Gorell-Barnes,  La  loi  sur  le  divorce  et  sa  réforme,  Cont.  /?ey.,  janv. 

B''  H.  Barnes,  La  séparation  apportera-t-elle  de  la  liberté  et  du  progrès?  Nine- 
teenth Ce«/.,  fév. 

***  La  bill  la  pJus  médiocre  (pays  de  Galles),  Sat.  Rev.,  8  fév. 

A.  Filon,  Histoire  d'une  constitution  :  le  Home  Rule  irlandais,  R.  des  D.  Mondes, 
l"''  janv. 

***,  Home  Rule;  3"  et  dernière  lecture,  Sat.  Rev.,  11  janv. 

E'  OF  Dunraven,  L'avenir  de  l'Irlande,  Nineteenth  Ce?î<.,  janv. 
■  J.  H.  Morgan,  L'avenir  de  l'Irlande,  Nineteenth  Cent.,  janv. 

M.  Woods,  L'avenir  de  l'Irlande,  Nineteenth  Cent.,  janv. 

***,  Le  Home  Rule  dans  les  ténèbres,  Sat.  Rev.,  i"  fév. 

***,  Les  unionistes  et  l'opposition  de  l'Ulster,  Sat.  Tîeîj.,  4  janv. 

J.  BouBÉE,  L'autonomie  irlandaise  et  l'opposition  protestante,  Etudes,  20  janv. 

T.  G.  Haumond,  La  question  religieuse  en  Irlande,  Nineteenth  Cent.,  fév. 

***,  Les  furies  (suffragettes),  Sat.  Rev.,  1°''  fév. 

***,  Entre  l'honneur  et...  les  sull'ragettes,  Sat.  Rev.,  23  janv. 

***,  On  touche  le  fond  (suffragettes),  Sat.  Rev.,  25  janv. 

Italie.  —  R.  de  Cesare,  La  réforme  électoi"ale,  Rass.  Naz.,  16  janv. 
L.  Raya,  Du  code  civil  au  code  de  travail,  Nouv.  AntoL,  1"  fév. 

Libéria.  —  J.  Goulven,  Le  réveil  de  la  république  noire  de  Libéria,  R.  de  la 
Soc.  de  Géofj.  Corn,  de  Paris,  janv. 

Luxembourg.  —  M"  Poirier,  Lisière  de  France  :  En  Luxembourg,  Gr.  Revue, 

25  fév. 

Portugal.  —  A.  F.  G.  Bell,  Le  Portugal  sous  le  régime  républicain,  Nat.  Rev., 
fév. 

Russie.  — G'"  DE  Nesselrode,  La  simplicité  du  peuple  russe,  La  Revue,  15  fév. 
S.  Alex.\ndre,  Les  élections  à  la  Douma  et  la  classe  ouvrière,  Mouv.  Socialiste, 
déc. 

Suisse.  —    E.  Secrétan,   La  vie  politique  et  parlementaire,   R.  Pot.  et  Pari., 
.  10  fév. 

H.  Bertsciiinger,  La  politique  financière  et  les  grands  travaux,  Der  Economisl, 
22  fév. 

Turquie.  —  D.  Georgiades,   Les  derniers   soubresauts  du  nationalisme  turc, 

Monde  Econ.,  1"  fév. 
***,  La  contre-révolution  à  Constantinople,  Statist.,  25  janv. 
***,  Djavid  Bey  et  la  situation  de  la  Turquie  au  point  de  vue  financier,  Econo- 

mist,  8  fév. 
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Etats-Unis.  —  A.  M.  Low.  Allairt-s  américaines,  Sal.  Itei'.,  janv.  et  fév. 

*•*,  L'it.it  il'osprit  de  la  nation,  Xatioii,  Itl  janv. 

***,  Sini|ilii-ité  à  \Vasliin;;lon  ([irojets  de  M.  Wilson),  Nation,  30  .janv. 

***,  Kxliortalinns  et  gouvernement,  Xntion,  i'.i  janv. 

***,  La  durée  <lu  mamlal  présidentiel,  Salion,  (i  fév. 

***,  Le  tiuMue  iirésidiMiliei,  Tlie  Chronicle,  8  fév. 

P.  BiîL.MONT,  Les  mirustres  dans  le  Congrès,  No,  Amer.  Rpv.,  janv. 

***,  lirvan,  secrétaire  d'Etal,  Nation,  13  fév. 

***,  M.  Bryan  et  la  question  de  1  âge.  Nation,  2  janv. 

***.  Le  juhiié  de  l'aholilion  de  l'esclavage.  Nation,  9  janv. 

Le  •  Bull  .Moose  ».  —  .M.  nooscvelt  et  les  cours  de  justice.  Nation,  20  fév. 

""",  Le  verdict  dans  le  procès  de  la  dynamite.  TIte  Clironicle,  4  janv. 

,  L'oncle  Sam  et  ses  concurrents.  Nation,  2  janv. 

,  Le  nouveau  gouverneur  de  New- York,  Nation,  9  janv. 
P.  K.   Walcott,    La  commission  de  réforme  du  gouvernement   dans  le  New- 
Jersey,  Tht'  Chronicle,  !S  janv. 
***,  L'élection  sénatoriale  du  .Massachussetts,  Nation,  2  janv. 
***,  Réglementation  de  la  presse  dans  l'Oiiio,  T/ie  Chronicle,  18  janv. 

Amérique  Latine.  —  F.  de  Tess.\n,  Les  trilnilations  d'un  e.\'-dictateur  (Castro), 

Opinion,  V  fcv. 
***,  Le  Chaos  au  Mexique,  Economist,  13  fév. 
***,  La  situation  au  Mexique,  Thr  Chronicle,  1.5  fév. 
***,  La  chute  du  gouvernement  de  Madero,  The  Chronicle,  22  fév. 
U.  Perr.vid,  L'anarchie  mexicaine,  Opinion,  22  fév. 

Perse.  —  Watelin,  La  Perse,  Asie  Fr.,  janv. 

Japon.  —  E.  B.  Mitford,  L'avenir  du  Japon,  Nat.  7?ey.,  janv. 
***,  La  crise  japonaise,  Sat.  Rev.,  l.j  fév. 

Chine.  —  D'  A.  Lege^jdbe,  La  révolution  chinoise,  B.  de  Paris,  15  fév. 
GiuNG-C.nuN  Wang,  La  révolution  ciiinoise  et  ses  effets.  No.  Amer.  Rev.,  fév. 
***,   La  république   chinoise   pourra-t-elle  être   un    gouvernement,   Sat.    Rev., 

IS  janv. 
R.  F.  JoHNSTox,  Une  ligne  des  collines  sacrées,  Nineteenth  Cent.,  fév. 
E.  V.  KuEZYNSKi.  La  question  mongole,  CËslerr.  Runds.,  ["  fév. 


IV.  —  Politique  extérieure. 


Politique  internationale.  —  J.  V.  Ankwicz,  Les  vrais  éléments  de  la  crise 

extérieure  ucliielle,  (Hislerr.  Runds.,  i"  janv. 
***,  Les  dangers  croissants  de  la  situation  extérieure,  Economist,  il  janv. 
E.    Lémonon,   Le   renouvellement   de   la  Triple-Alliance  et  l'opinion  pul)lique 

italienne,  Quest.  Dipl.  et  Col.,  13  janv. 

France.  —  J.  Bahdoux,  AITaires  extérieures,  Opinion,  4»  H  et  18  janv. 
J.  Baiu)OUx,  L'entente  cordiale  et  l'intrigue  allemande.  Opinion,  13  fév. 
G.  l)i:nnAS,  Le  devoir  français  en  Syrie,  Opinion,  {"',  8  et  13  fév. 

Allemagne. —  E.  Daniels,  Questions  extérieures,  Preuss.Jahrb.,  fév. 

Grande-Bretagne.  —  E.  J.   Dillon,  Affaires  extérieures,  Cont.  /{et-.,  janv.  et 

fév. 
C.  I.  BuNBURY,  Le  département  de  la  politique  étrangère  dans  le  gouvernement 

de  l'Inde,  Conl.  Rev.,  fév. 
***,  Une  entente  anglo-allemande,  Economist,  13  fév. 
J.  Bardolx,    La    campagne   des   pacifistes    anglais  pour    l'entente    allemande, 

Corresp..  26  fév. 
A.  G.  Doyle,  La  Grande-Bretagne  et  la  prochaine  guerre,  Fortnight.  Rev..  fév. 


312  REVUE  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

États-Unis.   —  Un  ami  de  la  justice,  Notre  politique  au    Nicaragua   et   les. 

récentes  révolutions,  No.  Amer,  iîei;.,  janv. 
•  Washington  »,  Les  États-Unis  et  la  rivalité  anglo-allemande,  Nat.  Rev.,  janv. 

Amérique  Latine.  —  A.  Marvaud,  Brésil  et  Portugal  :   un  projet  d'accord 
lusitanien,  Fr.-Amér.,  janv. 


Question  dOrient. 

Point  de  vue  international. 

G.  F.  Abbott.  La  paix?  Nineteenlh  Cent.,  janv. 

E.  Daniels.  La  situation  en  Orient,  Preuss.  Jahrb.,  janv. 

S.  Brooks.  L'Europe  et  la  guerre.  No.  Amer  Rev.,  janv. 

0.   ToMjMASiNi.    Du    machiavélisme   dans  la   diplomatie    moderne   et   dans  les 

récents  événements  politiques,  Deuls.  Rev.,  janv.  ei  Nuov.  Ant.,  1"  janv. 
***,  La  diplomatie  européenne  et  le  maintien  de  la  paix,  Deuts.  Rev.,  janv. 
***,  La  Turquie  et  la  situation  diplomatique,  Sat.  Rev.,  4  janv. 
***,  L'immolation  de  la  Turquie,  Sal.  Rev.,  25  janv. 
L.  DE  Saint-Victor  de  Saint-Blancard,  L'Europe   et  la  crise  balkanique,  R. 

des  Se.  Pot.,  janv.-fév. 
J.  E.  Barker,  La  conférence  de  la  paix  et  l'équilibre,  Fortnir/ht.  Rev.,  janv. 
***,  La  paix  en  vue,  Slaiist.,  4  janv. 
R.  Recouly,  Les  conférences  de  Londres  et  la  guerre  balkanique,  R.  Pol.  et 

Pari.,  10  janv. 
***,  Dans  l'attente  de  l'action  des  Puissances,  Slaiist.,  11  janv. 
Victor,  La  situation  internationale,  Nuov.  AnloL,  1"  fév. 
L.  V.  Chlumecky,  La  situation  internationale,  Œsterr.  Runds.,  1"'  févr. 
J.  Bardoux,  Coups  de  canon  et  lueurs  pacifiques.  Opinion,  8  fév. 
***,  La  paix  à  portée  de  la  main,  Statist.,  l"  fév. 
R.  Recouly,  La  crise  balkanique  :  ses  longueurs,  ses  complications,  R.  Pol.  et 

Pari.,  10  févr. 
***,  Les  Puissances  et  la  Turquie,  Eludes,  20  fév. 
***,  Le  devoir  de  l'Europe.  Sat.  Rev.,  22  fév. 
G.  Hanotaux,  L'Europe  évolue,  R.  Hebd.,  22  fév. 
Un  ancien   diplomate,   Pour    éviter   une    nouvelle   guerre  dans   les   Balkans, 

Deuls.  Rev.,  janv. 
E.    Oberti,  La  nouvelle   carte   politique  de  la   région  balkanique,  Ras^.  Naz., 

l"' janv. 
P.  DuTiiiL,  La  question  d'Orient  jugée  par  un  étranger,  R.  de  Ge'of/.  Com.,  janv. 
G.   Herlt,   La  situation   de  la  Turquie  après  la  conclusion   de  la  paix,  Ilan- 

delsm.,  1(3  janv. 
***,  Quand  la  guerre  sera  finie,  Slaiist.,  25  janv. 
T.  Galimberti,  Une  solution  du  problème  oriental,  Deuls.  Rev.,  fév 

Point  de  vue  des  grandes  puissances. 

Un  homme  d'État  autrichien,  L'Autriche-Hongrie  et  la  solution  pacifique  des 
questions  balkaniques,  Deuls.  liev.,  janv. 

L.  v.  Chlumecky,  Inquiétudes  pour  l'avenir  (L'Autriche  et  la  crise),  Œsten  . 
Runds.,  i"  et  15  janv. 

C  DE  Thomasson,  Le  jeu  de  l'Autriche,  Quesl.  Dipl.  et  Col.,  T'  janv. 

R.  PiNON,  L'Autriche  et  la  guerre  balkanique,  R.  des  D.  Mondes,  i"  fév. 

Fabricius,  L'Autriche,  perturbatrice  de  la  paix,  Fortnight.  Rev.,  fév. 

D.  Georgiadès,  L'illusion  turque  et  la  ténacité  allemande,  Monde  Econ.,  25  janv. 

J.  Bardoux,  La  réapparition  de  la  Jeune-Turquie  et  la  collaboration  austro- 
allemande.  Opinion,  1"  fév. 

A.  ULA.R,  La  Russie  et  la  crise  orientale,  Œsterr.  Runds.,  15  fév. 

***,  L'Aulriche-Hongric  et  la  Russie,  Slaiist.,  15  fév. 

***,  L'Autriche,  la  Russie  et  les  Balkans,  Economisf,  22  fév. 

J.  Bardoux,  La  réponse  du  Tsar  et  les  relations  austro-russes,  Opinion.  22  fév. 
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S.  RnooKfj,  La  politique  anglaise  en  Orient,  Fortniijht.  Rev.,  janv. 
G.  Hanotaux,  L'intérêt  de  la  France,  /{.  Ilebd.,  18  janv. 

Dans  les  Etats  balkaniques. 

E.  Foi'HNOi..  Le  Danube  cfi  colère,  /{.  Rlciie,  ["'  fév. 

A.  V.  Vaida  Voevod,  Slaves,  Allemands,  Magyars  et  Roumains,  Œsterr.  Runds., 

1"  janv. 
II.  Baehi.kin,  Les  mailres  des  Slaves  du  Sud,  Fortiih/kt.  Rer..  janv. 
I*.  DE  Lanux,  L'unité  sud-slave  et  la  paix.  Marches  de  l'Est,  10  janv. 
K.  Staklin,  .Au  Monténégro,  Dnitls.  Ruiid.".,  janv. 
***,  La  situation  économique  des  provinces  occupées  par  les  Serbes,  llandelsm., 

30  janv. 
G.  Lagnv,  Les  relations  économiiiucs  austro-serbes,   R.  des  Se.  Pol.,  janv. -fév. 
J.   HowARn-WiiiTEiiousE,   Bulgares  et  Serbes  à  la  guerre,    Nineleent/i   Cent.., 

janv. 
H.  l*ERRori),  La  Roumanie  et  la  politique  Ilohenzollern,  Opinion.  18  janv. 
T.SAiuGiîAi).SKi,  Roumanie  et  Bul^'arie.  Quest.  Dipl.  et  Col.,  16  fév. 
***,  La  guerre  vue  d'Athènes.  Economisl.  4  janv. 

Question  d'Albanie. 

L.  V.  CuLU.MECKv.  L'intérêt  de  rAutriche-IIongrie  et  de  l'Allemagne  à  la  Con- 
stitution d'une  Albanie  forte,  Œsterr.  Runds.,  15  fév. 

G.  Gravier.  L'Albanie  et  ses  limites,  R.  de  Paris,  l'"'  et  15  janv. 

ËLLF.NO,  L'Epire  et  l'Albanie.  Nitov.  Antol.,  1"' janv. 

***,  Les  frontières  de  l'Albanie,  Economist,  4  janv. 

L.  LAMorcHK,  L'indépendance  albanaise  et  le  débouché  serbe  sur  l'Adriatique, 
R.  Pol.  el  Pari..  10  janv. 

G.  CORA.  L'Albanie  et  les  Albanais,  Nuov.  Antol.,  16  janv. 

W.  Peacock.  La  sauvage  Albanie,  Fortniff/it.  Rev.,  fév. 

G.  D..  La  question  albanaise,  Rass.  .Va:.,  1"  fév. 

G.  Louis-Jaray.  L'Albanie  et  les  xVlbanais,  /{.  Pol.  et  Pari.,  10  fév. 

Récits  et  notes  de  voyage. 

G.   Sculumberger,   Les  canons  du  sultan  Mahomet  11  au   siège  de  Conslanti- 

nople.  lis:?,  /{.  hehdom..  4  janv. 
R.  Lauret,  Les  prédictions  de  Bismarck  et  la  crise  actuelle,  R.  des  Français, 

25  fév. 
G.  Louis-Jarav.  De  la  Macédoine  à  l'Adriatique,  Corresp.,  10  janv. 
R.  Trésor,  Un  .Vnglais  au  Monténégro.  Forlnight.  Rev.,  janv. 
J.  FiGARD.  Un  voyage  dans  les  Balkans,  R.  des  Se.  Pol,,  janv.-fév. 
P.  Flat.  Politique  et  sentiment  (Loti),  /{.  Rleue.  8  fév. 

En  Turquie. 

IL  B.  Newinson,  Les  causes  de  la  victoire,  ce  qui  pourrait  la  compromettre, 

Cont.  Rev.,  janv. 
H.  Lereau,  De  l'Adriatique  à  la  mer  Egée,  R.  du  Mois,  10  janv. 
***,  La  misère  dans  les  Balkans  et  aux  alentours,  Economist.  8  fév. 
Bareilles.  Les  causes  d'une  défaite,  R.  de  la  Soc.  de  Géog.  Com.  de  Paris,  déc 
Hussein-Djaiiid,  La  Jeune  et  la  Vieille  Turquie,  Deut.'i.  Rev..  janv. 
Berthe  George  Gaulis,  Mahmoud  Clievket  et  Enver  bey.  Opinion.  1''  fév. 
C'  de  Tho.masson,  Le  coup  de  théâtre  de  Constantinople.  Qwst.   Dipl.  et  Col., 

l"  fév. 
K.  Frenzee,  L'écroulement  de  la  Turquie,  Deuts.  Ruuds..  janv. 
G'  V.  nEH  GoLTZ.  La  défaite  de  la  Jeune-Turquie,  Deuts.  Runds.,  fcv. 
***,  Que  va  faire  la  Turquie?  Slalist..  18  janv. 

Evénements  de  guerre. 

***.  Constantinople  sous  la  menace  des  alliés.  Études,  20  janv. 

***,  Les  hostilités  recommencent.  Stalisl..  8  fév. 

***,  La  guerre,  Slatist.,  15  et  22  fév. 

Berthe  George  Gaueis,  Sur  les  routes  de  Thrace,  Opinion,  15  fév. 

G'  DE  TnoMASsoN,  La  campagne  des  Balkans,  Quest.  Dipl.  et  Col.,  16  fév. 
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G.  BoMPiAM,  La  guerre  balkanique  et  les  officiers  de  complément,  Nuov.  Antol., 

16  fév. 
H.  Vivian,  Après  la  guerre,  Forinlglil.  Bev.,  fév. 

J.  DoROBANTz,  Une  démonstration  navale  efficace,  Quest.  Dipl.  et  Col.,  15  janv. 
Contre-Amiral  D.,   Ce  qu'on   peut   faire  avec  une  marine,  R.  des  D.  Mondes. 

1"  janv. 

E.  N.  Bermett,  La  censure  et  les  correspondants  de  guerre  (côté  turc),  N'me- 
leenth  Cent.,  janv. 

A.  HÀMiLTON,  Un  correspondant  de  guerre  prisonnier,  Forhiifjht.  Rev..  janv. 

F.  Fox,  Une  nation  en  armes,  (journal  d'un  correspondant  de  guerre  à  l'armée 
bulgare),  Na/.  Rev.,  fév. 

F.  Me  CuLLAGii,  "Cft  question  des  correspondants  de  guerre,  Cont.  Rev.,  fév. 
N.  BuxTON,  Les  blessés,  Cout.  Rev.,  fév. 
—     ,  Avec  l'étal-major  bulgare,  Nineteenht  Cent.,  fév. 

M"  Saint-Clair    Stobart,   Les    femmes   et  la  guerre  (La  Croix-Rouge),   Coiil. 
Rev.,  fév. 

J.  Gaumont,  La  coopération  contre'la  guerre,  R.  Socialiste,  15  janv. 
J.-B.  Séverac,  Contre  la  guerre,  Mouv.  Socialiste,  déc. 

Les  suites  de  la  Question  d'Orient. 

***,  La  nouvelle  (juestion  d'Orient,  Corres/i.,  10  fév. 

S'  E.  Pears,  Les  chrétiens  et  l'Islam  en  Turquie.  Nineteenfh  Cent.,  fév. 

***,  Le  protectorat  religieux  en  Orient,  Rass.  Naz.,  1"  fév. 

F.  Santini,  Le    protectorat   des  missions   religieuses   en   Orient,   Riv.  d'Italia, 

15  fév. 
•A.  Gervais,  La  Turquie  et  les  chemins  de  fer,  R.  Pol.  et  Pari.,  10  fév. 
H.  Sage,  L'Egypte  dans  l'Orient  nouveau,  Quest.  Dipl.  et  Col:,  16  fév. 
L.  DE  Contenson,  La  question  arménienne,  Asie  Fr.,  janv. 
Lady  F.  Carendisii,  Le  péril  arménien,  Cont.  Rev.,  janv. 
K.  T.  Khaïrallah,  La  question  arménienne,  Quest.  Dipl.  et  Col.,  15  janv. 
***,  L'Arménie  et  ses  hal)itants,  Economist,  8  fév. 
C.  Debbas,  Les  revendications  libanaises.  Opinion,  25  janv. 
A'  P.  G.  Hoffmann,  L'ouverture  des  Dardanelles,  Deuts.  Runds.,  janv. 


Les  affaires  marocaines. 

OuTis,  Autour  du  Livre  Jaune  :  les  responsabilités  d'un  marché,  R.  du  Mois, 
10  janv. 

F.  Challaye,  m.    von   Kiderlen-Waechter   et   l'afTaire  d'Agadir.  R.   de  Paris, 
1"  fév. 

G.  Jary,  Les  accords  franco-espagnols  de  1902  à  11112,  R.  des  Se.  Pol..  janv. -fév. 
K.  DE  Caix,  Le  traité  franco-espagnol,  Afr.  Fr.,  janv. 

C  Meillet,  L'accord  franco-espagnol  au  Maroc,  Monde  Eeon.,  i  janv. 


.  La  Guerre  italo-turque  et  3a  paix  de  Lausanne. 

E.  Andouin,  Questions  de  droit  maritime  soulevées  par  la  guerre  italo-turque. 

J.  de  D.  Int.  Pr.,  n"'  I-IL 
A.  DuBoscQ,  De  Tunis  à  Tripoli,  vers  la  fin  de  la  guerr.e,  R.  Bleue,  18  janv. 
***,  La  paix  italo-turque  et  l'organisation  de  la  Libye,  Afr'.  Fr.,  janv. 
E.  Artom,  La  pacification  de  la  Libye  et  les  colonies  militaires,  Nuov.  Antol., 

1"  fév. 
E.  DE  Gaetani,   La  maîtrise  de  la  mer  et  la  guerre  italo-turque,  Rass.  Naz., 

16  janv. 
***,  La  marine  italienne  dans  la  guerre  italo-turque,  Nuov.  Anl.,  16  janv. 
***,  La  porte  fermée  pour  le  commerce  étranger  à  Tripoli,  Economist,  23  janv. 
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Le  Canal  de  Panama. 

M.  H.  Buar.,  Histoire  ilii  Canal  de  l'aiiaiiia,  /(.  Econ.  Int.,  15-20  janv. 

E.  R.  Johnson,  Le  canal  de  Panama  au  point  de  vue  économique,  R.  Econ.  Int., 
15-20  janv. 

F.  Heidericii,  Le  canal  de  Panama  cl  son  importance  au  point  de  vue  écono- 
mique, llandclsm..  6  et  13  i'év. 

F.  Mange,  Le  «  Panama  Canal  .\cl  ■•  de  1912,  R.  de  Paris,  15  janv. 
***,  Les  droits  à  payer  sur  le  canal  de  Panama,  Economist,  11  janv. 
L.  Gi!.\HAME,  La  diplomatie  du  canal  de  Panama,  No.  Amer.  Rev.,ydn\'. 
***,  La  meilleure  solution  (dilTérend  anfj;lo-americain),  Nation,  0  janv. 
***,  La  note  du  secrétaire  Kno.x,  Naiioji,  :{0  janv. 

***,  La  réponse  de  M.  Knox  à  la  dépèche  de  S'  E.  Grcy,  Stalist.,  25  janv. 
***,  Le  canal  de  Panama  el  les  Antilles,  Quinz  Col.,  25  janv. 
A"  A. -T.  Mahan,  Le  canal  de  Panama  au   point  de  vue  militaire,  R.  Econ.  Int., 
lo-20  janv. 

Questions  asiatiques. 

P'  v.  Vamdéry,  La  Russie  et  l'Angleterre  en  Perse,  Deuts.  lier.,  janv. 

***.  La  situation   dans  la  Perse  méridionale  et  la  politique  anglaise,  Asie  Fr., 

janv. 
***,  La  Perse  britannique,  Sat.  Rev.,  l"'  fév. 
***,  L'accord  russo-mongol  et  la  Chine,  Asie  Fr.,  janv. 


V.  —  Questions  coloniales. 

Colonies  françaises.  —  E.    P.,  La  discussion  du  budget  des  Colonies  à   la 

Chambre  des  députés,  Asie  Fr.,  janv. 
E.  Saulnier,  Les  archives  de  l'Afrique  au  Ministère  des  Colonies,  Afr.  Fr.,  janv. 
G.  Hanotaux,  La  leçon  du  Canada,  R.  des  D.  Mondes,  13  fév. 
C'°  DE  PouvouRviLLE,  La  Fraucc  et  ses  peuples  de  couleur,  Revue,  15  (év. 
J.  Alande,  La  question  indigène  dans  l'Afrique  du  Nord,  Gr.  Revue,  10  fév. 
Pierre  Leroy-Beaulieu,  La  situation  dans  l'Afrique  Occidentale  et  la  politique 

indigène,  Econ.  Fr.,  18  janv. 
Glozel,  Lettres  de  Korbous  (politique  musulmane  au  Soudan),  Afr.  Fr.,  fév. 
***,  Le  réseau  intercolonial  de  télégraphie  sans  lil,  Afr.  Fr.,  fév. 
E.  TiiÉRY,  Les  colonies  françaises,  Algérie,  Econ.  Fr.,  7,  14  et  28  fév. 
C"  E.  de  Warren,  Lettre  de  Tunisie,  Afr.  Fr.,  janv. 
C.  HuMRERT,  La  Tunisie,  Gr.  Rev.,  25  janv. 

Goulven,  Le  développement  de  l'Ouest  africain,  Quinz.  Col.,  10  fév. 
Pierre  Leroy-Beaulieu,  La  situation  de  notre   Afrique  équaloriale,  Econ.  Fr., 

4  janv. 
Merlin,  Communication  sur  l'Afrique  équatoriale,  Afr.  Fr.,  fév. 
C  Largeau,  La  situation  du   territoire  militaire  du  Tchad  au  début  de  1012, 

Afr.  Fr.  {suppl.),  janv.  et  fév. 
A.  Terrier,  La  police  française  au  Saiiara,  Atr.  F/-.,  janv. 
Anne-Marie  Bernard,  lue  Anglaise  dans  le  Centre  africain.  Afr.  Fr.,  fév. 
J.  Leprince,  La  main-d'œuvre  au  Moyen-Congo,  Afr.  Fr.  (suppl.),  janv. 
M"  AuGAGNEUR,  Iiuprcssions  de  Madagascar,  /{.  Bleue,  8  fév. 
***,  Etablissements  français  de  l'Océanic,  Océanie  Fr.,  déc.  1912. 
•J.  Feillet,  Le  rapport  de  M.  Yiollette  et  les  colonies  océaniennes,  Océanie  Fr., 

déc.  1912. 
G.  Fro.ment-Guieys.se,  Tahiti  :  la  situation  actuelle,  Océanie  Fr.,  fév. 
***,  L'archipel  des  Gambier,  Océanie   Fr.,  déc.  1912.' 
***,  Les  Nouvelles-Hébrides,  Océanie  Fr.,  déc.  1912. 
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***,  La  Noiivelle-Galéclonie  et  ses  dépendances,  Océanie  Fr.,  déc.  1912. 
Brunet,  La  Nouvelle-Calédonie,  Océanie  Fr.,  fév. 

***,  Les  réfofmes  nécessaires  au  Maroc,  Quinz.  Col.,  10  janv. 

***',  L'œuvre  française  au  Maroc,  Afr.  Fr.,  janv.  et  fév. 

R.  MouwN,  Notre  tâche  marocaine,  R.  Hebd.,  22  fév. 

J.  Ladreit  de  Lacharrière,  Le  développement  et  les  ressources  du  Maroc  occi- 
dental en  1912,  Afr.  Fr.  [suppl. },  ia.nv. 

De  Carsalade,  Le  port  de  Rabat-Salé  et  le  Bou-Regreg,  Afr.  Fr.  (suppl.),  janv. 

Armàtte,  Les  opérations  militaires  au  Maroc,  Qiiest.  Dipl.  et  Col.,  13  janv.  et 
l'''  fév. 

C  Mangin,  La  délivrance  de  Marrakech  et  les  opérations  de  pacification,  Afr. 
Fr.  {suppl.},  fêVî 

J.  Ladreit  de  Lacharrière,  Les  variations  du  Kaid-Anflouss,  Opinion,  1"  fév. 

Armatte,  La  prise  du  Dar  Anflouss  et  la  liaison  du  Maroc  avec  la  Mauritanie, 
Quest.  Dipl.  el  Col.,  16  fév. 

Colonies  allemandes.  —  C.  Martin,  L'armée  coloniale  allemande,  1912,  Quinz. 

Col.,  23  janv. 
***,  Les  colonies  allemandes,  Economist,  25  janv. 
C.  M.\RTiN,  Les  fonctionnaires  coloniaux  allemands,  Quinz.  Col.,  23  fév. 

—  —  ,  La  télégraphie  sans  fil  dans  les  possessions  allemandes,  Quinz.  Col., 
10  janv. 

—  —     ,  Le  Cameroun,  Quinz.  Col.,  25  janv.  et  10  fév. 
***,  Samoa,  Océanie  Fr.,  fév. 

Colonies  anglaises.  —  S.  Low,  L'étude  de  l'empire,  Fortniglit.  fley.,  janv. 
-S.  Brooks,  L'anti-impérialisme  et  les  impérialistes,  Fortnight.  Rev.,  fév. 
W.  R.  Lawson,  Diplomatie  postale  (à  propos  de  l'enquête  Marconi),  Nul.  Rev., 

janv. 
***,  L'enquête  sur  l'afTaire  Marconi,  Economist,  8  fév. 
AsiATicus,  Dans  l'Inde;  revue  des  récents  événements.  Nul.  Rev.,  fév. 
***,  Une  commission  d'enquête  pour  l'Inde,  Stalist.,  13  fév. 
E.  B.  0.,  Affaires  canadiennes,  Kal.  Rev.,  janv,  et  fév. 
P.    Forthom.me,  Les  grands   problèmes   de  l'Afrique  Australe,  R.   Econ.    Int., 

15-20  déc.  1912. 
M.  N.A.THAN,  Les    lois  et  les  institutions  de    l'.Afrique  Australe,  R.   Econ.  Int., 

13-20  déc.  1912. 
M.   G.   Athorp,    L'administration    des   indigènes    dans    l'Union   Sud-Africaine, 

R.  Econ.  Int.,  13-20  déc.  1912. 
J.  GouLVEN,  Le  développement  des  possessions  anglaises  de  l'Ouest  africain  en 

1911-1912,  Afr.  Fr.,  janv. 

—  —    ,  Le  développement  de  l'Ouest  africain,  Quinz.  Col.,  10  fév. 
G.  d'Heilly,  L'archipel  de  Gook,  Océanie  Fr.,  déc.  1912. 

Colonies  italiennes.  —  Victor,  L'Italie  et  ses  colonies,  Nuov.  Antol.,  16  janv. 

Colonies  américaines  (É.-U.).  —  ***,  Le  gouvernement  des  pays  étrangers  (à 
propos  des  Philippines),  Nation,  6  fév. 

Colonies  japonaises.  —  J.  Ancel,  La  colonisation  japonaise,  Quinz.  Col., 
lu  janv. 

Yl.  —  fjnestions  luilitaires  et  navales. 

Généralités.  —  E.  ïuéry,  L'Europe  armée,  Econ.  Eur.,  21  fév. 

A'  lIoFF.MANN,  La  question  de  la  flotte  de  guerre  aérienne,  Deuts.  Rer.,  fév. 

H.  Caye,  Les  <•  boy-scouts  »  et  le  «  scouling  »,  Études,  20  fév. 

R.  T.  et  A.  M.,  Études  sur  l'avant-garde,  R.  d'Ilist.  Èt.-Maj.,  janv.  et  fév. 

France.  —  J.  de  Mau,  L'œuvre  militaire  de  M.  Millerand.  Opinion,  18  janv. 
***,  La  cavalerie  et  la  loi  des  cadres,  R.  Rleue,  22  fév. 
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***,  L'organisation  de  la  cavalerie,  li.  drs  D.  Mondes,  15  fév. 

G'  Maithot,  Une  œuvre  urgente  :  la  défense  de  la  Lorraine,  Corresp.,  2')  fév. 

M.  Ti  lîMANN,  Une  assurance  militaire,  Corresp.,  10  (év. 

G'  Percin,  Assez  de  canons,  Gr.  Revue,  25  janv. 

***,  Si  la  guerre  éclatait  demain...  Nos  ramions  militaires  sans  \)(i\.ro\c.  Corresp., 

35  janv. 
G""  CLÉMKNT-GRANDcounT,  La  cavaleric  arabe  à  la  rescousse.  Opinion.  25  janv. 
A.  GiMGNAiîD,  Yer-s  l'armée  noire.  Gr.  Revue,  25  fév, 
—    —    ,  L'année  annamite  du  G"'  Pcnnequin,  Opinion,  15  fév. 
C.  Jlliot,  Avions  sanitaires  et  conventions  de  la  Croix-llouge,  /{.  f/e'n.  de  D.  Int. 

puf)..  nov.-déc.  l'.M2. 
***,  Notre  littoral  est-il  défendu?  /{.  de  Paris.  15  fév. 
M.  PiNKAU,  Flotte  de  combat,  R.  du  Moi^-,  10  janv. 
E.  DE  Geoffroy,  Les  explosions  sous-marines  et  les  dreadnoughts  modernes, 

Le  canon  sous-marin,  Corresp.,  10  janv. 
L'-C  P.   Henard,  Que   devient   l'aéronautique  militaire  en  France?  R.  Pol.  et 

Pari.,  10  fév. 
P.  FuGAiRON,  Les  aérodromes  militaires,  Opinion,  8  et  13  fév. 
J.  BoLCiiOT,  La  carte  aérienne.  Aéronautique  et  cartographie,  Corresp.,  25  fév. 

Les  armements  en  France  et  en  Allemagne. 

J.  DE  Mac,  La  réponse  aux  armements  allemands,  Opinion,.22  fév. 
Paul  Leroy-Beallieu,  La  nouvelle  présidence  :  les  projets  relatifs  au.v  arme- 
ments et  au  service  militaire,  Econ.  Fr.,  22  fév. 
***,  LAllemagne  et  la  France,  StatisL,  22  fév. 

Autriche -Hong  rie.  —  H.  Bern.vy,  La  marine  austro-hongroise,  Opinion,  25  janv. 

Belgique.  —  J.  de  Mau,  La    neutralité  belge  :  être  ou  ne  pas  être,  Opinion, 

11 janv. 
Landrecies,  La  question  militaire  en  Belgique,  Quesl.  Dipl.  el  Col.,  1"  et  15  janv. 
G.  Harhv,  La  politique,  dans  l'armée  en  Belgique,  Gr.  Revue,  10  fév. 

Grande-Bretagne.  —  A.   Hlrd,  Un  ■<  War-Book   »  pour  l'Empire,  Forlnir/ht. 

Rev.,  fév. 
Percy,  L'aspect  actuel  de  la  défense  nationale,  Nat.  iier.,  janv. 
***,  La  faillite  de  l'armée  territoriale,  Sat.  Rev.,  15  fév. 
D"  de  Bedford.  La  faillite  de  la  réserve  spéciale  d'infanterie,  Nineleenth  Cent., 

janv. 
—    —    .  Notre  réserve  spéciale  d'Infanterie,  Nineleenth  Cent.,  fév. 
***,  L"absunlité  de  la  conscription,  Economist,  22  fév. 
***,  L'armée  indienne,  Stalisl.,  18  janv. 
Navalis,  Notre  période  de  dangers  qui  commence  et  les    mesures  à  prendre, 

\'at.  Rer.,  fév. 
***,  Le  dreadnought  est-il  condamné  ?  Economist,  22  fév. 
A.  DE  ïari.é,  Les  colonies  anglaises  et  la  défense  navale  de  l'Empire  britannique, 

Quest.  Dipl.  el  Col.,  1"  janv. 
H.  Greenvood.  La  question  navale  au  Canada,  Cont.  Rev.,  fév. 
F.  M.  CuTLACK,  L'Australie  et  la  défense  navale  impériale,  Sat.  Rec,  fév. 

Italie.  —  P.  Perelli,  La  situation  militaire  et  politique  de  l'Italie  en  Europe, 

Nuov.  Anlol.,  r^janv. 
L.  F.,  Le  deuxième  congrès  national  des  ingénieurs  navals.  Rass.  Xuz..  10  janv. 

États-Unis.  —  ***,  Généraux  et  sohlats,  Xution,  23  janv. 

H.  .MuNsTERRERG,  Psvchologie  de  la  Marine,  .Vo.  .imer.  Rev.,  fév. 

Japon.  —  ***,  La  crise  militaire  el  navale  au  Japon,  Economist,  4  janv. 
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B.   —    QUESTIONS    ÉCONOMIQUES  ET    SOCIALES. 

«' 

1.  —  Questions   ccououiiqnes. 

Doctrines   et    généralités.   —  M.  Marion,   Faits  économiques    et    sociau.x, 

li.  Bleue,  i"'-  et  8  fév. 
Y.  GuYôT,  La  métliode  et  la  science  économique,  J.  des  Econ.,  15  fév. 
Feilbogen,  L'école  autrichienne  d'économie  politique,  J.  des  Econ.,  15  janv. 
H.  WoLFF,  La  théorie  de  la  statistique,  Jahr.  f.  Nat.  OEk.,  janv. 
M.  T.  England,  La  théorie  des  crises  de  M.  I.  Fisher;  une  critique,  Quart.  J.  of 

Econ.,  nov.  191Ît. 
G.  M.  MuNTEANO,  Nécessité' d'une  éducation  économique,  Mouv.  Econ.,  1'''  janv. 
L.  March,  Grèves,  grévistes  et  variations  de  prix,  R.  d'Econ.  PoL,  janv. -fév. 
***,  Les  ipdex-number  de  M.  Sauerbeck  pour  1912,  Statist.,  8  fév.;  Econ.  Eur., 
•  17  janv. 

France  et  colonies.  —  E.  Théry,  L'année  1912,  Econ.  Eur.,  3  janv. 

P.  Beauregard,  L'année  1912,  Monde  Econ.,  11  janv. 

Y.  GuYOT,  L'année  1912,  J.  des  Econ.,  15  janv. 

A.  Marvaud,  La  réforme  de  la  législation  des  poids  et   mesures,  Monde  Econ., 

1 1  janv. 
Merlin,  L'Afrique  éqiiatoriale  fran<;aise,  Quinz.  Col.,  10  janv. 

Allemagne  et  colonies.  —  G.  Blondel,  Les  forces  économiques  de  l'Alle- 
magne, Monde  Econ.,  i"  fév. 
A.  Raffalovich,  L'Allemagne  en  1912,  Econ.  Fr.,  i"  fév. 
■^-    —    ,  Études  sur  l'Allemagne,  Econ.  Eur.,  3  janv. 
***,  La  croissance  de  l'Allemagne,  The  Chronicle,  15  fév. 
G.  Martin,  Le  mouvement  économique  au  Cameroun,  Quinz.  Col.,  10  janv. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  G.  Blondel,  La  situation  de  l'Angleterre, 
Réf.  Soc,  1"  janv. 

E.-L.,  Les  résultats  de  l'enquête  statistique  anglaise  sur  la  production,  Han- 
delsm.,  9  janv. 

***,  La  production  dans  le  Royaume-Uni  (en  1907),  S/(///sL,  4  janv. 

A.  HuARD,  Le  Canada  au  xx*  siècle.  Monde  Econ.,  11  et  18  janv.,  1",  15  et  22  fév. 

P.  Roy  et  A.  Kleczkowski,  La  mise  en  valeur  du  sol  au  Canada  et  le  déve- 
loppement des  villes,  Fr.-Canada,  janv.  et  fév. 

G.  M.,  L'Egypte  économique,  Quinz.  Col.,  11  fév. 

P.  Dreyfus,  Ceylan,  Econ.  Fr.,  11  janv. 

—    —    ,  Chypre,  Econ.  Fr.,  4  janv. 

L.  Réallon,  La  situation  financière  et  économique  des  Fidji  en  1911,  Océanie 
Fr.,  fév. 

Italie.  ~  G.  François,  Notes  sur  l'Italie,  J.  des  Econ.,  13  janv. 
N.  R.  d'Alfonzo,  La  terre  de  Calabre,  Nuov.  AntoL,  16  janv. 

États-Unis.  —  E.  Tiiéry,  L'année  1912  aux  États-Unis,  Econ.  Eur.,  24  janv. 

Amérique  Latine.  —P.  Dreyfus,  République  Argentine,  Econ.  Fr.,  25  janv., 

1",  8,  15  et.  22  fév. 
***,  Les  progrès  de  l'Argentine,  Economist,  P'  fév. 
Japon.  —  ***,  En  Corée,  Slalist.,  V'  fév. 

IL  —  Questions  agraires. 

{Cultures,  Élevages,  Forêts,  Pêches.) 

Généralités.  —  G.  Bourgin,  L'institut  international  d'agriculture,  R.  d'Econ. 

PoL,  janv. -fév. 
T.  C.  Taylor,  L'opium,  Coid.  Rev.,  janv. 
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***,  La  nu'ii.içanle  crise  de  l'opium,  SlalixL,  11  janv. 
E.  Payen,  Le  caoulcliouc  en  1912,  Econ.  Fr.,  S  fév. 

France  et  colonies.  — A.  Mahvaio,  La  crise  sardinière,  Monde  Econ.,  Isjanv. 
K.  Maiîhn  Saim-I.kon,  La  crise  sardinière,  Opinion,  18  janv. 
IL  Lemaiioland,  Sur  la  crise  sardinière,  H.  l'ol.  et  Pari.,  10  fév. 

D.  Bellet,  Les  sardiniers  et  les  lois  économiques,  J.  des  Econ.,  25  fév. 

***,  La  récolte  des  vins  en  France  et  en  Algérie,  l'J12,  Monde  Econ,,  2."J  janv. 
***,  La  production  des  vins  et  des  cidres  en  1912,  Econ.  Fr.,  l"  fév. 
P,  Desco.mhes,  Sauvegardons  les  richesses  forestières  de  nos  colonies.  11.  de  la 
Soc.  de  Géof/.   Coin,  de  Paris,  déc.  1912. 

E.  Paven,  La  reconstitution  du  domaine  forestier,  Econ.  Fr.,  18  janv. 

C"  Lmuakt  de  La  Tour,  Les  syndicats  forestiers  dans  le  centre  de  la  France, 

Réf.  Soc,  10  fév. 
B"  DE  CoNTENSON,  L'irrigation  au  Sud  des  Pyrénées,  R.  Econ.  Int.,  13-20  janv. 

D.  ZoLLA,  Les  indemnités  pour  cause  d'améliorations  agricoles,  li.  des  Français, 
26  fév. 

E.  Levoux,  La  désertion  des  campagnes,  Monde  Econ.,  lo  fév. 

E.  GÉRAHDiN,  Les  ventes  en  France  des  machines  agricoles  de  l'Ontario,  /•>.- 
Canada,  janv. 

H.  Saurin,  Le  change  et  la  monoculture  aux  Antilles  françaises,  PtcL'.  Fol.  et 
Pari.,  10  janv. 

Allemagne.  —  S.  v.  Ciilapowski,  Ce  que  vaut  la  colonisation  paysanne  dans 
nos  marches  de  l'Est  au  point  de  vue  économique,  Preuss.  .la/irf/.,  fév. 

***,  L'approvisionnement  des  grandes  villes  allemandes  en  objets  d'alimenta- 
lion,  Ilandeism.,  16  janv. 

***,  La  coopération  agricole  en  .Vllemagne,  Monde  Econ.,  l"  fév. 

Autriche-Hongrie.  —  Edia,  L'élevage  en  Hongrie,  B.  de  la  Soc.  de  Géof/.  Com. 
de  Paris,  janv. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  E.  N.  Bknnet,  Rusticus  expectans  (condition 
actuelle  de  l'Angleterre  rurale),  Conl.  Heo.,  fév. 

F.  T.  NiCHOLSoN,  L'agriculture  au  Transvaal  et  dans  les  provinces  voisines,  li. 
Econ.  Int.,  l.u-20  déc.  1912. 

Roumanie.  —  G.  Murgoci,   Études  sur  le   sol  arable  de  la   Roumanie,  Mouv. 

Econ.,  1"'  fév. 
P.  DE  CouLON,  Les  forêts  de  la  Roumanie,  Moiiv.  Econ.,  1°'  fév. 

Russie.  —  B.  Lebedefi-,  L'abolition  du  <>  mir  »,  Cont.  Bev.,  janv. 
A.  R.,  La  condition  de  l'agriculture  en  Russie,  Econ.  Eiir.,  14  fév. 

États-Unis.  —  J.  L.  Goulter,  Le  développement  de  l'agriculture  aux  États- 
Unis,  191)0-1910,  Quart.  J.  of  Econ.,  nov. 
***,  Les  cultivateurs  du  Manitoba,  Ecoiiomisl,  8  fév. 


^  III.  —  Questions  coiniiiereiales. 

Généralités.  —  ***,  Perspectives  de  la  nouvelle  année,  Stalist.,  4  janv. 
E.  Hollam),  La  laine;  sa  production  et  son  marché,  Econ.  Fr.,  1"  fév. 

France  et  colonies.  —  ***,  Le   commerce  extérieur  de  la  France  en  1912, 
^  Econ.  Fr.,  IS  fév. 

II.-L.  Glv,  Le  commerce  extérieur  de  Bordeaux,  R.  de  Ge'or/.  Cojh.,  janv. 
E.  Martin  S.^int-Léon,  Le  commerce  des  poisons.  Opinion,  4  janv. 
***,  Le  commerce  de  l'Algérie  (1912),  Monde  Econ.,  11  janv.  et  22  fév. 
E.  IlippEAU,  Le  commerce  français  dans  la  Turquie  asiatiijuc,  Asie  Fr..  janv. 
J.  Dautremer,  Le  commerce  français  en  Birmanie,  B.  de  la  Soc.  de  Géor/.  Coni. 
de  Paris,  déc.  1912. 
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Autriche-Hongrie.  —  K.  Friedrich,  Corporations  et  cartells,  QEs/er?'. /?wnd5., 
l"'  janv. 

Espagne.  —  A.  Houghton,  Les  slalisliques  du  commerce  extérieur  de 
l'Espagne,  Econ.  Fr.,  22  fév. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  ***",  La  concurrence  commerciale  entre  la 

Grande-Bretagne   et  l'Allemagne  et  la  dépendance  mutuelle   des  deux  pajs, 

Economist,  4  janv. 
***■,  Le  record  pour  le  commerce  extérieur,  Economist,  il  janv. 
***,  La  «  Direction  •  du  commerce  anglais  (1912),  Economist.  15  fév. 
**■*,  Notre  commerce  extérieur,  Statisl.,  11  et  18  janv.  et  8  fév.;  The  C/wonicle, 

28  janv.;  Econ.  Eicr.,  15  fév. 
***,    Le  commerce  extérieur.   L   Quantités    et    valeurs;    II,  Les  exportations; 

III,  nésuUals  comparés,  Economist,  25  janv.,  1"  et  8  fév. 
***,  Le  commerce  du  coton  du  Lancasliire  (1912),  Economist,  18  janv. 
G'  Meillet,  Le  marché  des  fontes  en  1912,  Monde  Econ.,  {''  fév. 
'''**,  Le  commerce  des  dentelles  à  Nottingham,  Economist,  8  fév. 
W.  S.  Adams,  Le  commerce  de  l'Afrique  australe,  /{.  Econ.  Int.,  15-20  déc. 
***,  Le  commerce  en  Nouvelle-Zélande,  Océanie  Fr.,  fév. 
***,  Les  importations  en. Nouvelle-Zélande,  Uandelsm.,  20  fév. 

Russie.  —  ***,  Les  voyageurs  de  commerce  étrangers  en  Russie,  Monde  Econ., 
15  fév. 

Suisse.  —  ***,  L'industrie  hôtelière  suisse,  Dei'  Economist,  1"  fév. 

États-Unis.  —  E.  Muller,  Le  musée  commercial  de   Philadelphie,  Der  Eco- 
nomist, 25  janv. 
A.  FiNCK,  La  réglementation  des  trusts,  No.  Amer.  Reu.,  janv.,  et  fév. 

Amérique  Latine.  —  H.  Lorin,  Un  trust  nord-américain  dans  l'Amérique  du 

Sud,  Qiiesl.  Dipl.  et  Col.,  f'^janv. 
***,  Commerce  extérieur  du  Brésil,  Monde  Econ.,  4  janv. 

A.  Dbucker,  La  lutte  contre  les  trusts  et  la  valorisation  du  café,  Handelsm,, 
9  janv. 

IV.  —  Questions  industrielles.  - 

Généralités.  —  D.  Bellet,  Chronique  industrielle,  1912,  R.  des  Se.  PoZ.,  janv. -fév. 

H.  Allonge,  La  famine  du  fer,  G?-.  Rev.,  10  fév. 

N.  Mondet,  La  fdature  du  coton,  J.  des  Econ.,  15  fév. 

L.  D.  IL  Weld,  La  spécialisation  dans  l'industrie  de  la  \&ine,' Quart.  J.  of  Econ., 

nov.  1912. 
***,  La  production  et  la  consommation  du  charbon  dans  le  monde,  Economist, 

1"  fév. 
W.  FucHS,  L'industrie  de  la  brasserie  dans  l'Europe  centrale,  Der  Economist, 

8  fév. 

France  et  colonies.  —  E.  Payen,  Les  chutes  d'eau  de  France  et  leur  utilisa- 
tion, Econ.  Fr.,  11  janv. 
D.  Bellet,  Une  nouvelle  source  de  force  motrice,  Econ.  Fr.,  4  janv. 
G.  Blondel,  Notre  industrie  textile,  Monde  Econ.,  8  fév. 
***,  Les  fabriques  de  sucre  et  leurs  procédés  de  fabrication,  Econ.  Fr.,  15  fcv. 

F.  Marre,  L'industrie  métallurgique  du  zinc,  Econ.  Fr.,  15  l'év. 

H.  de  Peyerimhoff,  Les  méthodes  de  gestion  de  charbonnages  frani^ais  et  alle- 
mands, R.  Fin.  Uni».,  janv. 

M.  Vignes,  Le  bassin  de  Briey  et  la  politique  de  ses  entreprises  sidérurgiques 
ou  minières  (suite),  R.  d'Econ.  Pot.,  janv.-fév. 

G.  Levi,  En  Meurthe-et-Moselle;  les  bassins  de  Urïey,  M oiiv.  Socialiste,  déc.  1912. 
***,  La  situation  de  l'industrie  minière  en  Indo-Chine,  Asie  Fr.,  janv. 

B.  Lavergne,  La  verrière  ouvrière  d'Albi,  R.  d'Ecun.  PoL,  janv.-fév. 
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***,  La  (|iieslion  des  distilleries  du  Toiikin  el  du  nord  d'Annam,  Asie  Fr.,  janv. 
***,  Le  régime  de  l'alcool  au  Tonkin,  Quinz.  Col.,  25  fév. 

Allemagne.  —  D'  Gijktz  Bïuefs,  Le  développfmeol  de  l'industrie  des  distilla- 
teurs eu  AlleuinRiic  et  les  elTels  des  lois  fiscales  d'Knipire  sur  l'alcool,  Jahrb. 
f.  S  al.  I  )!■:/,■..  janv. 

Stki.n'itzici!,  L'industrie  et  les  banques  en  Allemagne,  Ilandelsm..  2  janv. 

B.  AuKiiiiACM.  L'indiislric  des  cotons  en  Alsace,  An.  de  Géor/.,  15  janv 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  **"*,  Les  manufactures  de  coton  <Ians  l'Inde, 

T/ie  C/tronicle,  LS  janv. 
G'  Meillet,  La  production  minérale  des  Indes  britanni()ues  (101 1),  Monde  Econ., 

15  fév. 
J.  G.  Lawn,  Les  mines  de  l'Africiue  du  Sud,  R.  Econ.  lui.,  15-20  déc.  1912. 
W.  llosKEN,  Les  industries  de  l'Union  sud-africaine,  R.  Econ.  Int.,  15-20  déc. 
***,  L'industrie  sucrière  en  Australie,  Economisl,  18  janv. 

Roumanie.  —  I.  T.wacesco,  Utilisation  des  lignites  comme  comlnislible  en 
Uoumanie,  Mouv.  Econ.,  1"  janv. 

Suisse.  —  E.  Bally-Priob,  La  situation  de  l'industrie  suisse  sur  le  marché 
mondial  et  la  législation  fédérale,  Der  Economisl,  4,  il  et  18  janv. 

États-Unis.  —  Pierre  Leroy-Beaulieu,  La  production  minière  et  métallur- 
gique aux  États-Unis  en  1912,  Econ.  Fr.,  23  janv.,  1"  et  8  fév. 
***,  La  grande  production  du  fer  en  1912  aux  Étals-Unis,  The  Chronicle,  8  fév. 

Amérique  Latine.  —  Lafont  de  l'Orme,  L'industrie  de  la  sole  en  Angleterre, 
Monde  Econ.,  25  janv. 


V.  —  Questions  île  transporls. 

{Voies  de  communicalion,  Navif/ation,  Ports.) 

Généralités.  —  D.  Bellet,  Chronique  des  Transports,  R.  Econ.  Int.,  13-20  janv. 
***,  Une  évaluation  physique  des  chemins  de  fer  (!),  The  Chronicle,  15  fév. 
P.  llERiiiN,  Transports,  Dockers  et  marins,  Mouv.  Socialiste,  déc.  1912. 
M.  Feriîaris,  Voilures  automobiles  et  taximètres  dans  les  grandes  villes.  Nitov. 
A  ni.,  ["  fév. 

France  et  colonies.  —  C.  Colson,  Revue  des  questions  de  transports.  R.  Pol. 

el  Pari.,  6  fév. 
E.  La  BoNNARDiÈRE,  Lcs  fondateurs  des  premiers  chemins  de  fer  frant;ais,  /{. 

llcbd.,  18  janv. 
M.  Peschaud,  L'exploitation  des  chemins  de   fer  fi'anrais  d'inlérét  général,  /{. 

Fin.  i'niv.,  fév. 
A.  Thomas,  La  régie  directe,  des  chemins  de  fer,  R.  Socialiste,  15  fév. 
E.  Tuéry,  La  situation  actuelle  des  chemins  de  fer  de  l'État,  Econ.  Eur.,  10  janv. 
***,  Les  chemins  de  fer  indo-chinois  en  1912,  Asie  F/*.,  janv. 
G""  NiÉGER,  La  mission  d'études  du  chemin  de  fer  transafricain.  Afr.  /•')•.,  janv.  ; 

Qucsl.  Dijd.  cl  Col.,  V  fév. 
***,  La  convention  franco-espagnole  et  le  chemin  de  fer  de  Tanger-Fez,  Econ. 

Fr.,  4  janv. 
G.  LACiiArEM.E,  Les  embarras  de  Paris,  liev.  de  Paris,  l"'' janv. 
E.  Levoux,  Paris  encombré.  Monde  Econ.,  4  janv. 

P.  Fauvet,  La  circulation  souterraine  dans  Paris,  Monde  Econ.,  11  janv. 
L.  Dausskt,  Paris  et  les  transports  en  commun,  La  Revue,  15  janv. 
***■,  Les  automobiles  en  France  en  1912  el  leur  accroissement  depuis  dix  ans, 

Econ.  Fr.,  22  fév. 
***,  Une  étape  vers  Paris  purt  de  mer,  Monde  Econ.,  4  janv. 
P.  Maistre,  De  Bordeaux  à  Santiago  de  Cuba   par   les  Antilies.  R.  Bleue,  11  et 

18  janv. 
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***,  Le  mouvement  du  port  de  Nantes,  Monde  Econ.,  11  janv. 
Armand,  Le  port  de  Marseille,  Monde  Econ.,  l.'i  fév. 
***,  Les  ports  du  Maroc,  Quinz.  Col.,  25  fév. 

***,  Les  con*structions  navales  et  les  frets  en  1912,  Monde  Econ.,  25  janv. 
IL   Hauser,   Les  relations  maritimes  entre  la  France  et   l'Algérie,  R.   Pol.  et 
Pariy,  10  fév. 

Allemagne.  —  E.  Egger,  Les  ports  de  Mannlieim,  R.  des  Se.  Pol.,  janv.-fév. 
C  Meillet,  L'industrie  de  la  construction  navale.  Monde  Econ..  IS  janv. 

E.  ExGELHARDT,  La  qucstion  des  péages  fluviaux  en  Allemagne  au  point  de  vue 
du  droit  international,  R.  ge'n.  de  D.  Inl.  Pub.,  nov.-déc.  1912. 

Belgique.  —  ***,  Le  commerce  et  le  mouvement  de  la  navigation  jiour  le  port 
d'Anvers,  Econèmist,  25  janv. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  ***,  Les  chemins  de  fer  anglais;  la  poli- 
tique nationale.  Stafist.,  l"  et  22  fév. 
-***,  Le  '<  Great,  Eastearn  Railway  »,  StalisL,  25  janv. 

***,  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  Australie,  Economisf,  25  janv. 

***,  Les  chemins  de  fer  de  l'Inde,  Economisl,  11  janv. 

***,  Les  constructions  navales  en  1912,  Economiste  25  janv. 

***,  Le  commerce  et  le  port  de  Bristol,  Economist,  18  janv. 

H.  BiRD,  Le  canal  de  la  Moyenne  Ecosse,  Na(.  Rev.,  janv. 

È.  C.  LowE,  La  question  des  transports  maritimes  en  Afrique  australe,  R.  Econ. 
Int.,  15-20  déc.  1912. 

Italie.  —  M.  Ferraris,  Les  «  troisième  classe  »  dans  les  trains  directs,  Niiov. 

Anlol.,  16  janv. 
G'  Meillet.  Le  développement  de  la  traction  électrique  en  Italie,  Monde  Econ., 

18  janv. 

F.  Benedetti,  Les  tramways  à  Rome,  Niiov.  Ant.,  16  fév. 

Roumanie.  —  J.  de  Saint-Sauveur,  Le  port  de  Constanlza,  Rull.  de  la  Soc.  de 
Géof/.  Corn,  de  Paris,  janv. 

Suisse.  —  AV.  Eggenschwyler,  Le  problème  des  communications  à  Zurich, 

Der  Economist,  8  fév. 
J.  Berge,  Genève  et  l'amitié  franco-suisse  (rachat  de  la  concession  française), 

Corresp.,  25  janv. 

G.  Arias,  Le  port  de  Genève  dans  l'économie  nationale,  Xtiov.  Ant.,  1"  janv. 

États-Unis.  —  ***,  Les  chemins  de  fer  aux  Étals-Unis,  Economist,  4  janv. 
***,  La  dissolution  de  1'  «  Union  »  et  du  «  Southern  Pacific  »,  Economist,  22  fév. 
L.  F.  Me  Pherson,  Un  mouvement  combiné  des  chemins  de  fer,  No.  Amer.  Rev., 

janv. 
F.  EscHER.  La  délicate  question  du  crédit  pour  les  chemins  de  fer.  No.  Amer. 

Rev.,  fév. 
***,  Le  premier  règlement  des  problèmes  de  transport,   The  Chronicle,  15  fév. 
E.  L.  BoGART,  Le  trafic  par  canaux  et  la  concurrejice  des  chemins  de  fer,  dans 

l'État  d'Ohio,  il  y  a  cinquante  ans,  /.  of  Pol.  Econ.,  janv. 

Amérique  Latine.  —  M.  Lewandowski,  Les  chemins  de  fer  en  Argentine,  Fr.- 

Amér.,  janv.  et  fév. 
***,  La  navigabilité  des  affluents  de  l'Amazone,  Ra^s.  Naz.,  T'  fév. 

Japon.  —  ***,  Questions  relatives  aux  services  maritimes  au  Ja[)on,  Ilandelsm., 
23  janv. 

Chine.  —  ***,  Les  chemins  de  fer  chinois,  Ilandelsm.,  2  janv.  et  13  fév. 


VI.  —  Questions  donanièrcs. 

Généralités.  — A.  André,  La  convention  sucrière  de  Bruxelles  du  5  mars  1912 
et  sa  commission  permanente,  R.  ge'n.  de  D.  Int.  Pub.,  nov.-déc.  1912. 
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J.  IliTTEH,  Le  renouvellciucnl  do  la  convention  «le  Bruxelles  el  les  conditions 
actuelles  de  la  production  sucrière,  /{.  d'Econ.  Po/. ,  janv.-fév. 

France  et  colonies.  —  A.  IIavy,  Examen  de  conscience,  Monde  Econ.,  4  janv. 

P.'Cli:i!(;i.t,  l,a  ijuestion  des  octrois,  R.  des  Français,  2.'i  janv. 

J.  NoH.MAND,  La  suppression  des  fortifications  de  Paris  et  le  réfïimo  des  zones. 

Econ.  Fr.,  1"  fév. 
***.  La  désalVcctation  des  fortifications,  .Monde  Econ.,  25  janv. 
X.  X.,  La  question  des  fortifications.  Monde  Econ.,  2j  janv. 
L.  CooL'ET,  Los  indications  d'origine  et  les  tendances  protectionni^lf  ~.    /.  -/"v 

Econ.,  15  fév. 
J.  TniEnp.Y,  Le  régime  douanier  des  colonies,  Quinz.  Col.,  10  janv. 
E.  TuÉHY.  Le  régime  douanier  colonial,  Econ.  Eur.,  31  janv. 
J.  Feillet,  La  réforme  douanière  coloniale  et  la  Nouvelle-Calédonie  :  un  cruel 

dilemme,  Oce'anie  Fr.,  fév. 
***,  Le  régime  douanier  colonial  (projet  de  loi).  Monde  Econ.,  I"  fév. 
Paul  Leroy-Beaulieu,   Le  projet  de  réforme  du   régime    douanier    colonial, 

Econ.  Fr.,  1"  fév. 
***,  Projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  du  régime  douanier  colonial,  Quinz. 

Col.,  10  fév. 
***,  Le   régime   douanier  de   l'Indo-Chine   et  le  projet  du  gouvernement,  .-isie 

Fr.,  janv. 

Allemagne.  —  M.  v.  KunECK,  Une  union  douanière  et  commerciale  de  l'empire 
allemand  avec  l'Autriche-Hongrie,  Deids.  Rev.,  janv. 

Grande-Bretagne   et  colonies.  —  ***,    La  question  du  protectionnisme  en 

.\ngleterre,  Hundelsm.,  23  janv. 
***,  Un  aspect  tempéré  (TarifF  Reform),  Sat.  Rev.,  4  janv. 
***,  La  scission  parmi  les  partisans  du  «  TarilT  Reform  »,  Economist,  4  janv. 
***,  Le  TarilT-Reform  à  mi-màt,  Economisl,  18  janv. 
A.  Chamberlain,  Le  parti  unioniste  et  la  préférence,  Nal.  Rev.,  fév. 
AuTONOMOS,  La  «  Nemesis  »  du  TarilT-Reform,  FoWwfgr/i^.  Rev.,  fév., 
***,   La   victoire   des  partisans  de  l'absence  de  droit  sur  les  objets  d'aliiuenia- 

tion  (free-fooders),  Economisa,  11  janv. 
***,  Les  droits  sur  les  objets  d'alimentation,  Xalion.  16  janv. 
***,  Agriculture  et  construction  de  navires,  Economist,  25  janv. 
L'"  .VvEnuRY,  Etude  sur  le  régime  préférentiel,  Nineleenlh  Cent.,  fév. 

États-Unis.  —  A.  K.  Fiske,  Revision  rationnelle  du  tarif.  .Vo.  .Anur.  Rev.,  fév. 
***,  Le  nouveau    tarif  douanier  américain  et  l'augmentation  probable  du  com- 
merce. Economist,  8  fév. 
***,  La  réforme  des  tarifs  et  les  évaluations  douanières,  Economist,  15  fév. 

Japon.  —  ***,  Les  efTets  des  tarifs  protecteurs  au  Japon,  llandelsm.,  30  janv. 


VIL  —  Qiie««tions  sociales. 

Doctrines  et  généralités.  —  Ch.  Benoist,  La  crise  de  l'Etat  moderne.  De 
l'apologie  du  Iravail  à  l'apothéose  des  ouvriers,  R.  des  D.  .Mondes,  15  janv. 

W.  R.  BousFiELi),  Solutions  idéales  des  questions  ouvrières:  le  meilleur  moyen 
d'y  parvenir,  Cont.  Rev.,  janv. 

V.  Santalba,  Questions  économiques  et  sociales,  Rass.  Naz.,  1"'  fév. 

E.  DuTuoiT,  La  pensée  sociale  do  F.  Ozanam,  Corre.^p.,  10  janv. 

A.  M.  Low,  Qu'est-ce  que  le  socialisme,  No.  .Imer.  Rev.,  janv.  et  fév. 

R.  GoNNAnn.  Individualisme,  socialisme,  traditionalisme,  R.  d'Econ.  Fol., 
janv.-fév. 

E.  FouRMÈRE,  Conformisme  de  classe  et  de  catégorie,  fl.  Socialiste,  janv.-fév. 

J.  R.  GuASCO,  Le  chronomètre  et  la  question  sociale,  O/iinion,  22  fév. 

M.  11.  L.  BuNTiNG,  La  croisade  contre  la  traite  des  blanches,  Cont.  Rev.,  janv. 
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France.    —   J.  Bourdeau,  Revue   du   mouvement   socialiste,  H.  Pol.  et  Pari., 

10    anv. 
L.    DE   Seili^ac,  Revue   des  questions  ouvrières   et    de  prévoyance,  R.  Pol.  et 

Pari.,  10  fév. 
F.  Lepelletier,  La  Société  d'Economie  Sociale  en  1912,  Réf.  Soc,  1"  janv. 
A.   LÉON,   La  conférence  du   Havre  (Bourse  du  Travail),  Mouv.  Socialiste,  dcc. 

1912. 
J.-B.  Séverac,  Le  congrès  extraordinaire  de  la  Fédération  du  sous-sol,  Mouv. 

Socialiste,  déc.  1912. 
V.  DuLAC,  Le  congrès  de  la  Fédération  des  services  de  santé,  Mouv.  Socialiste, 
.    déc.  1912. 

E.  Poisson,  Le  cûngrès  coopératif  unitaire,  R.  Socialiste,  15  janv. 
—    —    ,  La  crise  coopérative,  R.  Socialiste,  15  fév.  • 

***,  Les  Sociétés  coopératives  de  consommation,  Econ.  Fr.,  25  janv. 
P.  Louis,^ L'état  du  parti  socialiste,  Gr.  Revue,  10  fév. 
Spinetta,  a  la  verrerie  ouvrière  d'Allii,  Mouv.  Socialiste,  déc.  1912. 
E.   Fournière,  L'enseignement  socialiste  de  la  verrerie  ouvrière,  R.  Socialiste, 

13  janv. 
L.  SouLÉ,  Deux  exemples  d'associations  socialistes  (P.  T.  T.  et  Chemins  de  fer 

du  Midi),  R.  Socialiste, 'l^  fév. 
***,  Le  nouvelle  législation  des  habitations  à  bon  marché,  Econ.  Fr.,  11  janv. 
M.  Bello^i,  Les  habitations  ouvrières  et  l'assurance,  Econ.  Fr.,  23  janv. 

D.  Bellet,  Les  habitations  ouvrières  et  à  bon  marché,  Mouv.  Econ.,  l"""  fév. 

E.  Levoux,  Le  problème  des  habitations  à  bon  marché,  Monde  Econ.,  22  fév. 
E.  PÉPIN,  Les  crises  du  logement  à  Paris  et  à  Londres,  Gr.  Rev.,  23  janv. 

J.  DE  Maistre,  Les  pensions  de  famille  pour  jeunes  filles  travaillant  à  Paris, 
Corresp.,  10  fév. 

M.  Bellom,  Le  travail  à  domicile  et  le  contrat  collectif,  Réf.  Soc,  {'"  janv. 

A.  Manteau,  La  lutte  du  capital  et  du  travail,  Mouv.  Socialiste,  déc.  1912. 

L.  Dubois,  La  loi  de  dix  heures  :  son  application  aux  adultes  dans  les  établis- 
sements industriels,  Réf.  Soc,  i"'  et  16  fév. 

P.  Beauregard,  Repos  hebdomadaire  et  dérogations.  Monde  Econ.,  8  fév. 

L.  Delzons,  Maîtres  et  domestiques,  R.  Ilebd.,  25  janv. 

***,  Enquête  sur  l'alcoolisme  et  la  classe  ouvrière,  Mouv.  Socialiste,  déc. 

Brada,  Les  femmes  et  l'alcoolisme,  La  Revue,  15  janv. 

E.  Detourbet,  La  criminalité  juvénile,  R.  de  la  Soc  deLég.  Camp.,  iânv. 

J.  Meynadier,  La  lutte  anti-tuberculeuse  par  le  dispensaire,  Gr.  Rev.,  25  fév. 

L.  Delzons,  La  recherche  de  la  paternité,  R.  des  L).  Mondes,  i"  fév. 

***,  Une  réclame  nouvelle  (ligues  sociales  d'acheteurs),  Der  Economist,  13  fév. 

L.  Cornet,  Le  cimetière  des  déportés,  /{.  Socialiste,  15  janv. 

Allemagne.    —   H.    Delbruck,   La    politique   sociale    et   le   patronat,  Pveuss. 

Jahrb.,  janv. 
ScuuLTZE,  L'apprentissage  dans  les  fabriques,  Jahrb.  f.  Nat.  OEk.,  fév. 

A.  Castelbolognesi,  La  femme  dans  les  œuvres  sociales  en  Allemagne,  Nuov. 
Ant.,  16  fév. 

Autriche-Hongrie.  —  D'  Zoltan  Sido,  Les  exploitations  municipales  de  Buda- 
pest, Réf.  Soc,  16  janv. 

Belgique.  —  Gh.  Dejace,  A.  Bernaerl  et  son  œuvre  sociale,  Réf.  Soc,  1"'  janv. 
E.   Vandervelde,   La  liberté   syndicale  et   le  personnel  de  l'Etat  en  Belgique. 
R.  Socialiste,  15  janv. 

Danemark.  —  P.  Sciion,  Le  Danemark  social,  Quart.  J.  of  Eco.,  nov.  1912. 

Espagne.  —  A.  J.  Mélia,  Le  congrès  socialiste  espagnol  de  Madrid,  Mouv. 
Soc,  déc. 

Grande-Bretagne. —  G.  W.  Mullins,  L'ouvrier,  le  patron  et  l'Etat  en  Angle- 
terre, II.  Econ.  Int.,  15-20  déc.  1912. 

B.  Alain,  Les  Trade-Unions  et  le  Congrès  de  Newport,  Mouv.  Socialiste, 
déc.  1912. 
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D.   II.  Me  Call,  Un  aiitrt'  aspect  du  problème  «le  la  domesticité,  Sut.  liev.,  fév. 

Italie  et  colonies.  —  11.  Joi.y,  Ktudes  sociules  sur  l'Italie,  Corretp.,  -2")  janv. 

et  10  IV V. 
L.   Ri/.zi.  La   miinicipalisalioii    des  services  publics   en  Ilalie;  la  loi  t'iioliUi  du 

29  mars  l'.iU3.  liéf.  Snc,  1"  Janv. 
A.  G.  iMallirim,  La  Libye,  l'Érytlirée,  la  rote  des  Somalis,  Ikiss.  Naz..  10  jahv. 

Suisse.  —  E.Maiiiaim,  La  semaine  sociale  de  Zurich,  /{.  Econ.  Inl.,  l"i-20jinv. 
États-Unis.  —  ***,  Le  (;onf,'ri's  et  la  législation  sociale,  Nation,  in  janv. 
***,  Le  renforcement  île  la  loi  pénale.  Nation,  23  janv. 

A.  DK  Phkaudeau,  Les  institutions  [jaironales  aux  États-Unis  et  l'o-uvre  de  l'in- 
génieur social,  Réf.  Soc,  1"'  fév. 


VllI.  —  Assurniicos.  Mutualité.  Reiraîtos. 

France.  —  IL  r.oURGiN,  Une   critique  de    l'assurance   sociale,  /{.  !'ol.  et  Pari., 

Il»  janv. 
P.    DoiN,  Les   retraites   ouvrières  et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation. 

Iléf.  Soc,  IC  janv. 
M.  Bellom,  Un  nouveau  projet   de  modification  de  la  loi  des  retraites,  fi.  Pol. 

et  Pari.,  10  fév. 
F.    DE   WiTT-GuizoT,  Une   loi    nouvelle;   l'Ktat  surveillant  de    la    bienfaisance 

privée,  Co/7'e,s'p.,  10  janv. 
E.  Paven,  Les  bureaux  de  bienfaisance,  Econ.  Fr.,  15  fév. 
R.  Olivreau,  La  production  des  compagnies  françaises  .d'assurance  sur  la  vie  en 

iyl2,  Econ.  Fr.,  18  janv. 

Autriche-Hongrie.   —  M.   Bellom,  L'état  actuel   de    l'assurance  ouvrière  en 
Hongrie,  Econ.  Fr.,  22  fév. 

Belgique.  —   F.  Lepelletier,   Projets  de  lois  sociales  en  Belgique,  Réf.  Soc, 

r'fév. 

Grande-Bretagne.  —  P.  E.  Davies,  La  nouvelle  assurance  d'État  en  Grande- 
Bretagne  et  en  Irlande,  Jahrb.  /.  Nul.  Œlc,  janv. 
S''  E.  Brarrook,  L'assurance  nationale  sur  Tinvalidité,  Fortniy/d.  Rev.,  fév. 
***,  Les  négociants  et  les  polices  d'assurances  maritimes,  Economist,  2.i  janv. 

Italie.  —   E.  Audinet,  Le  monopole  des  assurances  sur  la  vie  en  Italie  et  le 
droit  des  étrangers,  R.  gén.  du  D.  Int.  P«^.,  janv. -fév. 


IX.  —  Races.  Popiilatioii.  Émigration. 

Généralités.  —  J.  Wolf,  Un  nouvel  essai  dé  réhabilitation  de  MalHius,  Jahrb. 

f.  Nal.  (H'ik.,  fév. 
V.  pRiNzivALLi,  Esclavagisme  et  antiesclavagisme,  Rass.  Naz.,  It)  janv. 

France.  —   P.  Gaultier,   Les  causes  de  la  dépopulation,  R.  Bleue,  i  janv.  et 

1"'-  fév. 
A.  .Manteau,  La  dépopulation,  Réf.  Soc,  l"  fév. 
A.  LiciiTKNRERr.ER,  Nos  boiis  cousins  du  Canada,  Opinion,  i  janv. 
11.  SAMiirt;,  La  question  des  enfants  métis  en  Indochine,  Qiiinz.  Cul.,  2.')  Janv. 
C.  UoBERT-MuLLER,   Une    étude    de   géographie    urbaine   :   Grenobli\  R.  des  Se. 

Pol.,  Janv. -fév, 

Allemagne.    —    M.    Lair.   Les    Allemands    peints    par  eu.\-mémcs,   R.    Rleue. 
M  Janv. 

Bulgarie.  —  H.  Haacke,  Quelques  chilïres  statistiques  sur  la  population  de  la 
Bulgarie,  Ja/irt).  f.  Nat.  Œk.,  janv. 
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Ethiopie.  —  R.  Ottolenghi,  Les  Falasha,  Nuov.  Ant.,  l"  fév. 

Grande-Bretagne  et   colonies.  —  E.  Porritt,  L'expansion  canadienne,  Xo. 
Amer.  Heif.,  fév. 

Italie.  —  P.  Ansaldo,  Le  mouvement  des  étrangers  et  des  voyageurs  en  Italie, 

Rass.  A'rtz.,  T'' janv. 
M.  Ferrabis,  D'un  office  international  pour  le  mouvement  des  étrangers,  Nuov. 

Ant.,  i"  janv. 

Turquie.  —  D.    Khanoum,  Les    femmes  de  Constantinople,  R.  Bleue,  1",  8  et 
15  fév. 

États-Unis.  — T.  W.  Page,  Étude  économique  de  l'immigration  avant  ISIO.II, 
.f.  of  Pol.  Econ.,  idL\\\. 

Amérique  Latine.  —  L.   Albertini,  La   France   en  Argentine,  Monde  Écon., 

j   15  fév.' 
N.  Malnate,  Les  Italiens  au  Brésil,  Ross.  Naz.,  P'  fév. 


C.    —   QUESTIONS    FINANCIERES 

L  —  Questions  fiscales. 

Généralités.  —    W.  v.   BissiNf;,  La   propriété  artistique  peut-elle  et  doit-elle 
être  soumise  aux  droits  de  mutation  en  cas  d'héritage,  Dents.  Rev.,  fév. 

France  et  colonies.  —  G'-  E.  FrÉiMy.  La  perception  des  droits  d'octroi  à  Paris 

par  les  fermiers  généraux;  construction  d'un   mur  d'enceinte  (1789-1898),  R. 

Pol.  et  Pari.,  10  janv. 
M.  Macler,  L'Etal  industriel,  J.  des  Écon.,  15  fév. 
De  Moxzie,  Le  dernier  état  de  courage  fiscal,  R.  Bleue,  15  fév. 
Dausset,  Les    services   d'intérêt    collectif  et  les  régies  municipales.  Réf.  Soc., 

16  fév. 
De  Monzie,  Le  fisc  contre  les  sociétés  françaises.  Monde  Econ.,  22  fév. 
Paul   Leroy-Beaulieu,  Les  successions   déclarées   en  France  en   l'année  l'.Ml, 

Econ.  Fr.,   13  fév. 
J.  Delpech,  Les  taxes  d'octroi  et  leur  remplacement,  Réf.  Soc,  1"  fév. 
***,  L'application  du  «  Tertib  >•  (impôts  au  Marocj.  Quinz.  Col.,  25  janv. 

Allemagne.  —   Delbrick,   Les  impôts   en   Prusse  et  dans   l'Empire,  Preuss. 
Jahr.,  fév. 

Grande-Bretagne.  —  N.  S.  B.  Grass,  L'origine  des  revenus  des  douanes  de 
l'Angleterre,  Quart.  J.  of.  Econ.,  nov. 


II.  —  Questions  bndgclaîres. 

France   et   colonies.    —   G.    Paisu,    La  posilion    linancièrc  à  Paris,  Stulisl.. 

15  fév. 
A.-E.  Gauthier,  Le  huget  de  19i;i,  R.  Fin.  Univ..  janv. 
E.  BoucHERY,  Le  budget  de  l'.ii3  à  la  Chambre,  Econ.  Eur.,2i  fév. 
Paul  Leroy-Beauliei  ,  Le  cinquième  milliard   franchi;   le  caractère   décevant 

des  plus-values,  Econ.  Fr.,  8  fév. 
***,  Le  budget  extérieur  de  la  France,  Econ.  Fr.,  11  Janv. 
G.-G.,  Le  liudgcl  de  Paris,  Econ.  Eur.,  10  janv. 
**'',  Les  travaux  de  la  Cour  des  comptes  et  le  déliordement  des  comptabilités 

diverses,  Econ.  Fr.,  8  fév. 
Pierre    Leiîoy-Bkaulieu,    Le   budget  du  chemin  de  fer   de   l'État,  Econ.  Fr., 

11  janv. 
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M.  iM.\t;i.r.H,  !>''  IhhIkuI  'Ifs  rhemins  de  fer  de  l'Klat,  J.des  Econ..  lojanv. 
***,  Budget  lies  étalilisseiiionts  rran(;ais  de  l'Océanie.  Océanie  Fr.,  fév. 
***,  Les  linances  de  l'Afrif|iic  Occidentale,  Quitiz.  Col.,  10  fév. 

Allemagne.   --    A    Voincman,  Francforl-sur-le-Mein    :    une  étude  de   linances 
conimunales,  I.  (Juart.  .1.  of.  Eco.,  nov. 

Espagne.  —  A.  Iloi  hiiihn.  Les  linances  espagnoles  à  la  nmit  de  M.  Canalejas, 
Eion.  Fr.,  IS  jaM\ . 

Grande-Bretagne  et   colonies.   —  ***,   La  situation  linamiére,  Ecunomial, 

',  janv  :  Slnli>it.,  22  fév. 
***,  l'erspeclives  hudfrétaires.  StalisL.  i  janv. 
D"  UE  \VK.ST.MrN.sTi;ii,  Le  fonds  iinptrial,  Fûrlf/hnil.  /{«t.,  janv. 
***,  Les  linances  et  le  commerce  australiens,  Econotninl,  ["'  fév. 
"*,  Finances  é.i;yptiennes,  Economisl,  11  janv. 

Italie.  —  M.  A\<:ona,   L'exposé  linancier  du   ministre  du  Trésor,  Suoi-.  Anl., 

["  jaiiv. 
I).  Dai-i..\  Volt.\.  L'exiiosé  linancier  du  ministre  du  Trésor,  Econ.  Fr.,  l  janv. 

Portugal.  —  ***,  La  situation  linanciére  du  Portugal,  Economist,  l"  fév. 

Suisse.  —  E.  IvLUNK;  liC  budget  de  la  Suisse  pour  1913,  Econ.  Fr.,  15  fév. 

États-Unis.—  ***,  La  situation  linanciére  '/Vk  Clironk-le,  4,    11,  18   et  2;!  jauv., 
I,  s.  i:;  et  22  fév. 

Japon.  —  ***,  Les  linances  du  Japon,  Entnonusf.  Il  janv. 

E.  BoLciiKUY,  La  situation  linanciére  du  Japon,  Econ.  Eur.,  7  fév. 

****,  Le  budf^el  japonais,  Slatisl.,  8  fév. 


Fil.  —  Crédit  Public.  Enipriiiits.  Fouds  d'Étnt. 

Généralités.  —  ***,  Quehjues  fonds  d'État  européens,  Economist.  11  janv. 
*•*,  Les  caisses  d'épargne  populaires,  Der  Economist,  15  fév. 

France  et  colonies.   —   H.  Lowenflld,  Los  capitaux   franrais  à  l'étranger, 

H.  Fin.  Univ.,  fév. 
.M.  UnviLLE,  La  protection  de  l'épargne,  Der  Economisl,  [')>  janv. 
H.vussLi!,  Le  crédit   au  petit  commerce  et   à    la    petite   industrie,  /.  des  Eco., 

15  janv. 
G.  TiioGEK,  Le  crédit  immobilier  de  l'arrondissement  de  Lille  pour  l'application 

de  la  loi  Rihot  sur  les  habitations  à  bon  marché.  Réf.  Soc,  16  janv. 
E.  Paykn,  Les  Monts-de-Piété,  Eco.  Fr.,  i  janv. 

G.  FiNor,  Les  caisses  de  crédit  agricole  mutuel  en  1911,  Econ.  Eur.,  10  janv. 
***.  L'emprunt  des  90  millions  de  l'Indochine,  Asie  Fr.,  janv. 
"*.  Le  prochain  emprunt  marocain,  Quinz.  Col.,  10  fév. 

Allemagne.  —  .\.  Haffalovich,  L'organisation  du  petit  crédit  en  .\llemagne, 

Eco.  l'r..  IS  janv. 

Grande-Bretagne.  —  *«*,  Les  consolidés,  Slatisl.,  Il  janv. 

***,  Le  mouvement  d'alTaires  en  1912,  Econ.  Fr..  25  janv. 

***,  Le  marché  immobilier  en  1912,  Economist,  11  janv. 

***.  Les  nouvelles  émissions  de  capitaux  en  1912,  Economist,  \  et  25"  janv. 

***,  Capitaux  souscrits  en  janvier,  Slatisl.,  l"  fév. 

Hollande.  —  ***,  L'histoire  des  placements  hollandais  à  l'étranger,  Economist. 
15  fév. 

Roumanie.  —  ***,  Les  caisses  d'épargne,  .VoKf.  Econ..  i*'janv. 

Turquie.  —  S'  A.  Blocii,  Rapport  sur  la  dette  publique  ottomane,  .Motiv.  Econ.. 
1" janv. 
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Djavid  Bev,  L'avenir  de  la  dette  ottomane,  Deuts.  Rev.,  fév. 

Amérique  Latine.  —  Chrysès,   La  situation    financière    et   écunumiijue   du 
Mexique,  Opinion,  hi  fév. 

Chine. ^ —  Kat,  L'emprunt  chinois,  Asie  Fr.,  janv. 
***,  La  gabelle  et  le  prochain  emprunt  chinois,  EconouiisL,  s  fév. 
***,  Les  négociations  pour  l'emprunt  chinois,  Slatist..  S  fev. 
***,  L'emprunt  chinois,  Qiiinz.  Col.,  10  fév. 

IV.  — ^_Pauqaes  d'émif^sion  et  questions  luoiiétaires. 

Généralités.   —  A.    Raffalovicii,   Le    marché  hnancier  en  1912,   ./.  des  Eco., 

l.:>  janv. 
"R.-G.  LÉVY,  Les  conventions  monétaires,  J.  des  Econ.,  lo  fév. 
***,  La  production  de  l'or  dans  le  monde  en  1912,  Econ.  Eur.,  7  fév.  Tlie  Chro- 

nicle,  1°'  fév.;  —  P.  Leroy-Beaulieu,  Econ.  Fr.,  15  et  22  fév. 

F.  NoGARO,  Le  thaler  de  Marie-Thérèse,  Qiiinz.  Col.,  25  fév. 
***,  Les  monnaies  de  nickel  à  l'étranger,  Econ.  Eur.,  10  janv. 

France  et  colonies.   —  ***",   La  Banque  de  France  et  le  marché  monétaire, 
Econ.  Eur.,  24  janv, 

G.  BouRGAREL,  La  Banque  de  France  en  1912,  Econ.  Eur.,  31  janv. 
***,  L'élévation  du  taux  de  l'escompte  en  Algérie,  Quinz.  Col.,  25  fév. 
J.  Say,  Le  prix  de  la  vie  et  la  valeur  de  l'argent,  R.  Fin.  Univ.,  janv. 
■***,  La  circulation  monétaire  en  France,  Econ.  Eur.,  28  fév. 

Allemagne.  —  H.  Hilbert,  La  législation  sociale  allemande  et  le  marche  de 

l'argent  et  des  capitaux,  Jakrb.  f.  Nat.  Œk.,  fév. 
***',  Les  importations  et  exportations  d'or  en  Allemagne,  Econ.  Eur.,  14  fév. 

Grande-Bretagne.   —  F.   H.  Jackson,    La   Banque  d'Angleterre,  J.  des  Eco., 

14  fév. 

***,  La  production  aurifère  dans  l'Empire  britannique,  Eco.  Eur.,  31  janv. 
MoRETON  Preven,  Le  drainage  de  l'or  vers  l'Inde,  Sineleenth  Cent.,  janv. 
***,  L'Inde  demande  de  l'or,  Stalist.,  18  janv. 

Grèce.  —  I.  A.  Valaoritis,  La  situation  monétaire   et  le  cours  de  change  en 
Grèce,  Mouv.  Econ,,  1"'  janv. 

Italie.  —  ***,   L'argent  cher  et  les   cours   des   valeurs   en   Italie,  Economisl, 

15  fév. 

États-Unis.  —  ***,  La  situation  monétaire  aux  États-Unis,  Econ.  Eur.,  31  janv. 
***,  M'   Pierpont-Morgan    devant    la  commission    d'enquête;    sur    le    trust   de 

l'argent,  Economist,  4  janv. 
***,  Wall  Street  et  l'enquête  sur  le  trust  de  l'argent,  Economisl,  25  janv. 


V.  —  Banques  et  Bourses. 

Généralités.  —  ***,  La  crise  (turque)  et  les  Bourses,  Slndst.,  25  janv. 

France.  —  P  Mongeaud,  L'organisation  bancaire  et  la  crédit  aux  entreprises 
moyennes,  R.  Fin.  Univ.,  fév. 

Allemagne.  —  A.   Uaki-alovich,  l'Allemagne  en    i912  :  la  Bourse,  Econ.    Fr., 
X  fév. 

Espagne.  —  ***,  Les  valeurs  espagnoles  et  le  marché  de  Paris,  Econ.  Fr.,  S  fév. 

Grande-Bretagne.  — ***,  La  Bourse  en  1912,  Der  Economisl,  4  janv. 
***,  .\u  Slock-Exchange;  la  commission  minimum,  Economisl,   15  fév. 
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***,  lja  i)()lili(iuc  Ixinciirc,  SlalisL,  8  fév. 

***,  Sir  K.  Ilolilcn  cl  l;i  Banque  et  le  créilil,  Slatist.,  2.;  janv. 

***,  Sir  V.  Scluisler  ot  les  ([ucslions  acluelles  de  bani|ue,  ^7a/is/.,  1"'  fév. 

***,  i.a  banque  anf,'laisc,  Stulist.,  l"  fév. 

***,  Les  rapports  pour  ifs  i?anqnes  el  leurs  dividendes,  Econottiisl,  Il  fév. 

***,  Les  banques  mélropolilaines  et  les  banques  de  province,  Economisl,  i"  fér\ . 

***,  Opinions  de  banquiers  sur  la  situation  économique,  Economist,  8  fév. 

***,  Les  bant|ues  canadiennes  el  la  modilicalion  du  «  Bank  Act  »,  Economisl, 

11  janv. 
S.  H(iY  Wkaveii,  La  lç,i,'islalion  canadienne  sur  les  banques,  ./.  of.  l'ol.  Eco.,  fév. 
***,  L'Iiisloire  d'une  fondation  :  LAnj^lo-Swiss  BanU,  Uer  Economist,  8  fév. 

États-Unis.  —  ***,  Le  Slock-Exchange  de  New- York,  The  Chronicle,  l"  fév. 

***.  Émissions  de  la  bourse  de  New-York  en  1912,  The  Chronicle,  25  janv. 

***,    L.i   réforme   bancaire  américaine   et   l'idection    présidentielle,    Economist, 

18  janv. 
l)'  \\.  FoiiCAN,  La  silualion  bancaire  à  Chicago,  The  Chronicle,  2'6  janv. 
G.  B.  C.VLDWKLL,    L'altitude  des  placements   bancaires  en   face  de   la   nouvelle 

législation,  Thr  Chronicle,  2.jjanv. 


VI.  —  Sociétés.   Actions.  Obligations. 

France.    —  Van  Elvvvck,   La   société  générale   avant    18.10,  R.  Econ.  Int.,   13- 

20  janv. 
L.  Delzons,  Les  sociétés  civiles  d'obligataires,  R.  Fin.  Utiiv.,  fév. 
F.  M.,  L'iniiuslric  fran(;aise  peul-cUe  utiliser  de   nouveaux  capitaux?  Peut-elle 

se  les  procurer?  /{.  Fin.  Vniver.,  fév, 
A.  Lkciienet,  Les  émissions  el  introductions  en  France  pendant  l'année  I'.il2. 

Econ.  Eur.,  '.]  janv. 

—  —    ,  Société  des  établissements  Bergougnan,  Econ.  Eur.,  10  janV. 

—  —    ,  Société  des  raffineries  et  sucreries  Say,  Econ.  Eur..  17  janv. 

—  ,  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  de  la  province  de  SanlaFé, 
Econ.  Eur.,  2i  janv. 

—  ,  Société  centrale  de  dynamite,  Econ.  Eur.,  31  janv. 

—  ,  Compagnie  générale  des  Tabacs  des  Philippines,  Econ.  Eur.,  "  fév. 

—  ,  Société  :  Électricité  et  gaz  du  Nord.  Econ.  Eur.,  Il  fév. 

—  ,  Société  des  forges  et  aciéries  du  Nord  et  de  l'Est,  Econ.  Eur  ,  21  fév. 

—  —  ,  Sous-comptoir  dos  entrepreneurs,  Econ.  Eur.,  28  fév. 

E.  BoucHERY.  —  Le  Crédit  Maritime  mutuel,  Econ.  Eur.,  17  janv. 
**',  Le  Crédit  Foncier  d'Orient.  Econ.  Fur.,  '  fév. 

Grande-Bretagne.  —  ***,  Les  résultats  de  1912  pour  les  valeurs  de  nitrate  et 

la  situation  de  ces  valeurs,  Economisl,  Il  janv. 
***,  Les  bénélices  industriels  (1912),  AVonom/A-^;  18  janv. 
***,  Les  valeurs  industrielles  canadiennes  et  les  capitalistes  anglais,  Economist 

2o  janv. 
***,  Les  receltes  des  chemins  do  fer  britanniques.  Economist.  i  janv.  et  22  fév.; 

Stalist.,  2Li  janv.  cl  8  fév. 
***,  Les  magasins  Harrod's,  Economist,  22  fév. 
***,  Les  rapports  des  compagnies  des  métropolitains  de   Londres,  Economist, 

8  fév. 
***,    Les  compagnies   do   navigation   et    leur   propriété    linancière,  Economisl, 

13  fév. 

États-Unis.  —  ***,  Gains   bruis   cl  nols  dos  ohomins  de  fer.   T/ie  Chronisclc, 

IS  janv.  Ib  et  22  fév. 
***.  Le  rapport  sur  la  Southern  Pacifie  Company  ».  The  Chronicle,  22  févr. 

Amérique   Latine.    —  ^**,    La   leçon   de   •■  Mexico  Noith  Western    Railway, 
Economist.  i"  fév. 
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VII.  —  "Vie  flnancière. 

Généralités.   —  A.    Aupetit,   La  vie  financière  en    France.  Belgique,  Italie, 

Suisse,  Espagne,  R.  Econ.  Intern.,  lo-20  janv. 
Ch.  a.  Conant.  La  vie  financière  en  Amérique,  R.  Econ.  Int.,  15-20  janv. 
F.    SoMARY,    La   vie   financière   en    Angleterre,   Allemagne,   Autriche-Hongrie. 

Russie,  R.  Econ.  Int.,  15-20  janv. 

France.  —  R.  LozÉ,  La  spéculation,  R.  Fin.  Univ.,  janv. 
j.  Say,  Les  perplexités  des  capitalistes,  R.  Fin.  Univ.,  fév. 
Paul  Leroy-Beaulieu,  Les  placements  financiers,  Econ.  Fr.,  11,  18  et  25  janv. 

Etats-Unis.   —  **'*,   Compensations   et  spéculations  en   1912,   T/ie    Chronicle, 

11 janv. 
***,  Vue  rétrospective  sur  1912,  The  Chronicle,  4  janv. 


D.    —   QUESTIONS   JURIDIQUES 

I.  —  Histoire  da  Droit. 

II.  —  Droit  Pablic. 

France.  —  A.  Cartault,  Du  mandat  législatif,  R.  du  Mois,  10  janv. 
Etats-Unis.  —  D.  J.  Ryan,  La  constitution  de  l'Ohio,  No.  Amer.  Rev..  fév. 

III.  —  Droit  International. 

P.  Arminmon,   Le  droit  international   privé   interne,    principalement   dans    les 

pays  d'Islam,  J.  de  D'  bit,  Pr..  n"'  I-II. 
F.  Surville,  Des  conflits  de  lois   que  ])eut  soulever  la  nouvelle  loi   française 

sur  la  reconnaissance  judiciaire  de  la  paternité  naturelle,  J.  de  Z>'  Int.  Pr.. 

n"'  I-II. 
B.  Raynaud,  Encore  les  conflits  de  lois  en  matière  d'accidents  du  travail,  J.  de 

D'  Int.  Pr.,  I-II. 
Un  Magistrat  de  Paris,  Limitation  des   cas  dans  lesquels  les  tribunaux  judi- 
ciaires peuvent  interpréter  les  conventions  internationales,  J.  de  D'  Inl.  Pr. 

n"'  I-II. 
S'   E.   Satow,  La   propriété  privée   sur  mer   en   temps   de  guerre,    Nineleeiilh 

Cent.,  fév. 
***,  Du  refus  par  un  agent  diplomatique  ou  un  consul  de  célébrer  le  mariage 

de  ses  nationaux,  R.  gén.  du  D'  Int.  Pub.,  janv. -fév. 
A.  Alvarez,  La  conférence  des  juristes  de  Rio  de  Janeiro  et  la  codification  du 

droit  international  américain,  R.r/én.  de  D^  Int.  P«6.,  janv. -fév. 
Fauchille,   La   fondation   de   l'Institut    américain   du   Droit  International, 

/{.  gén.  de  D'  Int.  Pub.,  janv.- fév. 
E.  PoTU,  Le  cinématographe  dans  les  rapports  internationaux,  J.  de  D'  Int.  Pr., 

n"^  I-II. 

IV.  —   Droit   Administratif. 

Généralités.  —  J.  E.  Allison,  Éléments  ethniques  et  économiques  dans  l'éva- 
luation d'un  service  public.  Quart.  J.  of  Econ.,  nov. 

France.  —  A.  Vovaro,  Des  sociétés  reconnues  d'utilité  publique.  Monde  Econ., 
s  fév. 
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K.  I..,  Transciiplion  des  li.ins  et  des  cessions  de  loyers,  Monde  Êcon.,  15  fév. 

Autriche-Hongrie.     —     Khgon,     L'initiative    en     matière     d'administration 
piildii|uc,  Œstn-r.  Runds.,  1"'  fév. 

États-Unis.   ~  W.   S.  Allen,  Quelques  proitièmes  au   sujet  de  la  propriçlé 
Iiuliiii|ue,  No.  Amer.  Rev.,  janv. 

V.  —  Droit  Commercial. 

Généralités.  —  Til.   Lyon-Cakn,  L'unilicatioii  des  lois  en  matière  de  lettres 
(le  cliani-'f.  R.  Fin.  Uniu.,  Janv. 

Allemagne.    —    R.    POLl.vck,    La    coMCiirrctue    inlenlite    aux    employés    de 
magasin,  Handeism.,  20  fév. 

VI.  —  Dr»it  Industriel  et  Ouvrier, 


E.    —    QUESTIONS    DIVERSES 
I.  —  Questions  reTl^euses. 

Christianisme.  —  \V.  S.  Lilly.  La  valeur  sociale  du  Christianisme,  Nineteenlh 
Cfiil..  fév. 

Catholicisme.  —  Y.  df.  la  Brière,  La  politique  religieuse  iiendant  le  septennat 
du  Président  Fallières,  Éludes,  .ï  fév. 

F.  Enoerand,  Nos  églises  et   nos  députés;  où  est  la  vraie  solution'?  Corresp., 
29  .janv. 

P.  LÉON,  La  protection  des  églises,  R.  de  Paris,  ["  fév. 

Y.  DE  LA  BiiiÈUE,  Vne  lettre  de  Mgr  Fuzel  sur  les  éludes  ecclésiastiques,  Études, 
o  janv. 

G.  Desbuql'Ois,  La  lettre  du  cardinal  Merrv  Del  Val  au  comte  de  Mun,  Éludes, 
20  fév. 

G.  GoYAN,  Les  effets  dune  persécution  dans  la  vie  d'une  Église  (les  catholiques 

allemands),  R.  Uebd.,  0  fév. 
L.  UiviÈRE.  La  fédération  charitable  des  catholiques  allemands  et  la  semaine 

charitable  de  Metz.  Corresp.,  2.ï  janv. 
D'^  Dr.  Gi  ALTiERi,  Catholiques  et  cléricaux,  Rass.  Naz.,  l"  janv. 

Protestantisme.   —    J.    Boibée,    L'Église    anglicane    et    le   Divorce,  Éludes, 
211  janv. 

Judaïsme.  —  K.  Tavei!Mki!,  Les  Juifs  en  France,  Ni7ielrenth  Cent.,  fév. 


11.  —  Quviitious  d'enseignement  et  de  langues. 

France.   —  E.  Griselle,  Documents  pour  l'histoire   de  l'Université  <le   Paris 

sous  Henri   IV  et  Louis  XIII  et  du  Collège  de  France  sous  Louis  XIV.  R.  lui. 

de  l'Ens.,  15  janv. 
***,  L'Université  de  Toulouse  (11)10-1911),  R.  Int.  de  l'Ens..  15  janv. 
P.  Paris,  L'École  des  Hautes  Études  hispaniques,  /{.  Int.  de  l'Ens.,  15  janv. 
P.  Dubois,  Le  Lycée  d'Amiens,  R.  Inl.  de  l'Ens.,  15  janv. 
H.   Delacroix,  G.   Morizet.   P.    Courrèges,  Enquête  sur   le   conflit  des   trois 

enseignements.  II,  Le  conilit  des  méthodes,  Gr.  Revue.  25  janv. 
V.    Gl.\chant,    Les   méthodes   actuelles   de   l'enseignement  du    français  dans 

l'enseignement  secondaire,  R.  Inl.  de  l'Ens.,  15  janv. 
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Agathon,  L'excommunication  sorljonnique,  Opinion,  8  fév. 

—  ,  La  France  qui  vient,  Opinion,  i'A  janv. 

—  ,  Les  jeitnes  gens  d'aujourd'liui.  Opinion,  11  janv. 

LÉON  Bllm,  La  jeune  génération  littéraire,  R.  de  Paris,  1"  fév. 

P.  Fla'^,  La  jeune  génération,  H.  Bleue,  1*'  fév. 

Agathon,  Karl  Marx  au  lycée,  Opinion,  4  janv. 

J.  Raymond  Guasco,  Le  collège  d'athlètes,  Opinion,  18  janv. 

Allemagne.   —  G.  W.   Schiele,  Les   charges  scolaires  et   la  désertion    des 

campagnes,  Preuss.  Jahrb.,  fév. 
M.  Ahrens,  La  «  librairie  allemande  »  à  Leipzig  et  la  bibliothèque  nationale 

allemande,  Preiiss.  Jahrb.,  janv. 

Autriche-Hongrie.    —   E.    von   Schwind,    La  réforme    du    programme  des 
études  de  droit,  Œsterr.  Runds.,  {"  fév. 

-Belgique.  —  Agathon,  La  réforme  des  humanités  en  Belgique,  Opinion,  i"  fév. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  ***,  Les  «  Talking  Teachers  »,  Sat.  Rev., 

11  janv. 
A.  FoRTiER,  Les  étudiants  dans  l'Inde  :  mœurs,  statistique  et  avenir,  Corresp., 

10  janv. 

Italie.  —  L.  Morandi,  Les  salariés  de  l'enseignement  et   TÉcolc,  \uov.  .Ant., 

li;  fév, 
J.  Alazard,  Les  voyages  d'études  de  l'Institut  français  de   Florence,  R.  Int.  de 

VEns.,  15  janv. 
M.  PiETRAVALLE,  La  préparation  physique  de  la  jeunesse  et  la  réduction  de  la 

durée  du  service  militaire,  Nuov.  .Int.,  i"'  janv. 

Luxembourg.  —  J.  Boubée,  La  lutte  scolaire  en  Luxembourg,  Eludes.  20  fév. 
Suisse.  —  A.  Danzat,  La  langue  française  en  Suisse,  Marches  de  VEsl.  10  fév. 

États-Unis.  —  G.  Lanson,  La  langue  française  aux  Etats-Unis,  R.  Inl.  de  l'Ens., 

15 janv. 
L.  G.  Marshall,  La  succession  méthodique  des  cours  économiques  à  l'L'niver- 

sité  de  Chicago,  J.  of  Pot.  Eco.,  janv. 
M.  A.  Scott,  La  préparation  aux  afTaires  à  l'Université  de  W'isconsin,  J.  of  Pol. 

Eco.,  fév. 
L.  G.  Marshall,  L'école  de  commerce  et  l'administration   de  l'Université  de 

Chicago,  J.  of  Pol.  Eco.,  fév. 
R.  C.  Mac  Créa,  L'œuvre  de  l'école  Wharton  pour  le  commerce  et  la  finance, 

J.  of  Pol.  Eco.,  fév. 
H.  S.  Person,  L'école  de  Dartmouth  collège  pour  l'administration,  le  commerce 

et  la  finance  (Tiick  School),  J.  of  Pot.  Eco.,  fév. 

M.  EscoFFiER.  G.  Lagny  et  L.  Milhac. 


l.e  propiiétaire-yérant  :  Félix  Alcan. 


Coulomiiiiers.  —  Iniji.  I'aul  HUODAKI». 
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L'ARMÉE   ALLEMANDE 

AU    PKlXTEMfS    ])K    101.]  ' 


II 


Le  contingent  versé  tous  les  ans  clans  l'armée  allemande 
(230,000  hommes  environ  en  1912,  non  compris  les  engagés  volon- 
taires au  nombre  de  63.000  dont  13,600  volontaires  d'un  an)  com- 
prend :  un  petit  nombre  d'Iiommos  faisant  un  an  de  service  institu- 
teurs et  candidats  à  des  fondions  do  l'enseignement  public;  soldats 
versés  dans  le  train),  soit  3,.")00  hommes  environ;  une  masse 
d'hommes  faisant  •  deux  ans  de  service  (infanterie,  artillerie 
montée,  etc.),  soit  216,000  hommes  environ;  enfin  des  hommes 
faisant  trois  ans  de  service  (cavalerie  et  artillerie  à  ciieval),  soit 
16,.")00  hommes  environ. 

Comme  on  le  voit,  le  service  militaire  est  essentiellement  inégal 
en  Allemagne,  puisque  la  durée  du  service  actif  varie  suivant  les 
armes  de  un  an  à  trois  ans.  Cette  inégalité  de  traitement  se  retrouve 


l.  Voyez  la  Revue  c/e,<  Sciences  ijolilujues,  numéro  de  mars-avril  l'.il:J. 

Le  28  mars  lltl3,  quelques  jours  avant  la  publication  de  ce  dernier  numéro, 
a  paru  le  liîxte  de  la  Nouvelle  Loi  mililab-e  allemande,  dont  il  est  question,  et 
tel  qu'il  a  été  adopté  par  le  Bundesral  pour  être  ensuite  soumis  au  Ueichslaf.'. 
.  L'augmentation  de  i'elTectif  de  ]iaix  prévue  par  cette  loi  est  de  i.uOO  ofliciers, 
15,000  sous-ofliciers.  11". 000  soldais:  soit  un  total  de  136,000  hommes,  plus 
26,0OU  chevaux  pour  les  besoins  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie,  k  ce  chilTre,  il 
faut  ajouter  environ  8,000  hommes  représentant  l'accroissement  du  nombre  des 
fonctionnaires  et  employés  militaires  (cor|>s  de  l'intendance,  services  d'adminis- 
tration et  des  hc'([)ilaux,  sections  d'ouvriers)  (jui,  en  .Vllemagne,  ne  lij-'urent  |)ns 
sur  les  listes  d'eire.'lifs  de  présence  en  temps  de  i)aix.  Au  total,  la  nouvelle  loi 
comporte  une  augmentation  de  pi'és  ilc  115,000  hommes,  qui  portera  l'eireclif 
total  réel  de  l'armée  allemande  de  "^lO.OOO  à  î>55.ooo  ofliciers,  sous-ofliciers  et 
hommes  de  troupe. 

L'auf/mentation  d'efTeclif  des  hommes  de  troupe  sera  obtenue  en  incorporant 
chaque  année  03,000  recrues  de  plus. 

La  loi  prévoit  la  création  :  d'une  nouvelle  inspection  d'armée;  de  18  batail- 
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d'ailleurs  dans  les  obligations  militaires  imposées  aux  hommes  du 
Beurlaublensinnd,  c'est-à-dire  des  réserves,  où  la  durée  des  périodes 
est  essentiellement  différente  suivant  les  armes  et  peut  varier  de 
quatorze  à  quarante-deux  jours  :  au  total,  pendant  les  dix  années 
qui  suivent  sa  libération  du  service  actif,  c'est-à-dire  pendant  un  laps 
de  temps  correspondant  à  notre  durée  de  service  dans  la  réserve  de 
l'armée  active,  l'homme  du  Beurlaubtenstand  accomplit  en  général 
trois  périodes  "d'instruction  représentant  au  minimum  quarante- 
deux  jours  et  au  maximum  quatre-vingt-dix-huit. 
-  Mais  la  plus  grosse  inégalité  relative  aux  charges  militaires  en 
Allemagne  réside  dans  ce  fait  que,  dans  les  conditions  actuelles  et  en 
attendant  la  modification  que  les  prochains  accroissements  d'effectifs 
apporteront  à  cet  état  de  choses,  sur  463,000  jeunes  gens  i-econnus 
par  les  conseils  de  revision  bons  pour  le  service  à  l'appel  de  leur 
classe,  ioO,OOÛ  seulement,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  la  moitié,  sont 
incorporés,  dont  14,000  dans  l'armée  de  mer.  L'autre  moitié  est 
versée  partie  dans  l'Ersatz- Réserve  (90,000)  qui  servirait  en  temps  de 
guerre  à  alimenter  les  dépôts  ainsi  qu'à  assurer  certains  services 
armés,  partie  dans  le  Landsturm  1"'  ban  (1^5,000);  les  jeunes  gens 
versés  dans  ces  deux  catégories  ne  reçoivent  pour  le  moment  aucune 

Ions  (l'infanlerie  (pour  les  18  régiments  qui  n'ont  encore  que  deux  bataillons); 
de  18  compagnies  cyclistes  et  de  18  compaj^nies  de  mitrailleuses  dans  les 
18  bataillons  de  chasseurs  ;  de  6  régiments  de  cavalerie  en  Prusse  et  de  4  esca- 
drons en  Bavière;  de  3  régiments  et  1  bataillon  d'artillerie  à  pied;  de  11  batail- 
lons de  pionniers  et  9  sections  de  projecteurs;  de  13  bataillons  de  troupe  de 
communication  (télégraphie,  chemins  de  fer,  aérostiers);  de  1  bataillon  et 
20  compagnies  du  train.  Elle  porte  à  6  le  nombre  des  pièces  dans  les  batteries 
de  campagne  qui  n'en  ont  encore  que  4.  Elle  renforce  les  effectifs  des  diverses 
unités,  en  particulier  dans  l'artillerie  de  campagne.  Elle  comporte  une  refonte 
complète  du  programme  de  la  flotte  aérienne  qui  ligure  dans  les  dépetises  une 
fois  faites  pour  près  de  40  millions.  Elle  prévoit  enlin  la  constitution  d'un  trésor 
de  guerre  de  300  millions. 

Grâce  au.x  augmentations  d'effectifs,  l'armée  allemande  pourra  désormais, 
comme  l'a  fait  remarquer  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord,  «  passer  plus 
aisément  dé  l'état  de  paix  à  l'étal  de  guerre  dans  un  temps  très  court;  d'autre 
part  l'armée  de  campagne  se  trouve  encore  rajeunie.  La  loi  accroît  les  chances 
olïensives  de  l'armée,  assure  dans  les  meilleurs  conditions  la  mobilisation, 
améliore  la  valeur  des  réserves...  » 

L'elTort  allemand  ne  sera  pas  seulement  formidable,  il  sera  aussi  prodigieu- 
sement rapide.  Bien  que  la  loi  militaire  ne  doive,  d'après  son  texte,  arriver  au 
terme  de  son  application  que  le  31  mars  191G,  les  créations  (lu'ellc  prévoit 
seront,  en  fa^t,  presque  toutes  réalisées  dos  le  1''  octobre  1013. 

Les  dépenses  non  renouvelables  qu'entraînera  la  loi  sont  évaluées  à  1,122  mil- 
lions de  francs,  et  Seront  couvertes  par  une  contribution  de  guerre;  les  dépenses 
permanentes  sont  évaluées  à  C8  millions  pour  1013,  101  millions  pour  1914, 
233  millions  et  demi  pour  1013,  et  seront  couvertes  par  des  impôts  nouveaux. 
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iiisLriictioii  militaire,  sauf  l.:i(M)  à  1, .")()()  de  VErsulz-fiescrve  qui  sont 
asfreiiils  à  une  période  do  dix.  .six  ou  (|uatre  semaines  et  exercés 
comme  brancardiers  et  infirmiers.  On  peut  donc  facilement  n'incor- 
porer (|ue  des  sujets  particulièrement  aptes  à  supporter  les  fatigues 
de  la  vie  militaire. 

Au  reste,  les  règles  d'après  lesquelles  des  jeunes  gens  également 
susceptibles  de  servir  sous  les  drapeaux  sont  affectés  les  uns  à  la 
catégorie  où  Ton  fait  du  service  actif,  les  autres  dans  celles  où  on 
n'en  fait  pas,  sont  très  élastiques-  Des  ajournements  nombreux, 
transformés  souvent  en  dispenses  si  les  motifs  invoqués  subsistent 
Tannée  suivante,  interviennent  pour  exonérer  du  service,  en  dehors 
des  soutiens  de  famille  dépourvus  de  ressources,  les  propriétaires  de 
biens-fonds,  d'établissements  industriels  ou  de  maisons  de  commerce 
occupant  plusieurs  ouvriers,  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux 
carrières  lil)érales.  aux  industries  d'art,  tous  ceux  enfin  dont  la  situa- 
tion particulière  paraît  motiver  cette  mesure,  les  autorités  du  recru- 
tement étant  dans  ce  cas  juges  du  fait...  Les  rtiailles  du  filet  sont 
donc  très  larges;  avec  un  peu  d'habileté  et  de  protection  au  besoin. 
un  jeune  homme  appartenant  même  à  la  petite  bourgeoisie  peut  fré- 
quemment échapper  aujourd'hui  aux  conséquences  du  service  obliga- 
toire, et  il  en  sera  encore  de  même  dans  une  mesure  très  appréciable 
lorsque  les  augmentations  d'effectifs,  si  considérables  soient-elles, 
auront  été  réalisées. 

.\insi  donc  la  masse  des  simples  soldats  ne  comprend  guère  en 
Allemagne,  en  dehors  des  volontaires  d'un  an,  que  des  paysans  et 
des  ouvriers.  La  tache  des  cadres  est  de  dégourdir  physiquement  le.-^ 
hommes  qui  leur  sont  fournis  île  la  sorte  par  le  recrutement,  et  de 
les  transformer  en  soldats. 

La  méthode  employée  pendant  longtemps  à  cet  effet  a  consisté 
surtout  à  essayer  d'annihiler  l'individu  pour  le  transformer  en  un 
être  obéissant  automatiquement  aux  indications  de  ses  supérieurs 
par  le  seul  effet  de  ses  réflexes  :  c'est  la  méthode  prussienne  du 
Dvill.  Toutefois,  depuis  quehjues  années,  on  cherche  davantage  à 
faire  appel  à  l'initiative  de  l'homme,  et  les  nouveaux  règlements  en 
vigueur  précisent  très  nettement  cette  tendance  qui  se  traduit  par 
l'emploi  de  méthodes  plus  souples  se  rapprochant  des  méthodes 
d'instruction  préconisées  en  France.  Il  est  à  remarquer  toutefois  que. 
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rrune  façon  générale,  l'Allemand,  chez  qui  existent,  plus  que  chez  le 
Français,  k  tendance  au  groupement,  l'esprit  de  solidarité  et  la  dis- 
cipline du  rang,  a  par  contre  moins  de  souplesse  et  d'initiative  indi- 
viduelle, et  que,  d'autre  part,  les  nouvelles  méthodes  employées 
rencontrent  en  Allemagne  des  difficultés  résultant  du  fait  que  la 
fraction  incorporée  du  contingent  est  loin  de  constituer  la  partie  la 
plus  intelligente  de  ce  contingent. 

Pour  améliorer  les  conditions  de  l'instruction  militaire  de  ses  sol- 
dats, l'Allemagne  n'hésite  pas  à  consentir  les  sacrifices  nécessaires. 
"Les  stands  et  les  polygones,  nombreux  et  bien  organisés,  permettent 
une  instruction  du  tir  très  soignée.  Depuis  vingt  ans,  la  création  de 
grands  camps  d'instruction,  décidée  en  1891  à  raison  d'un  camp  par 
corps  d'armée,  s'est  poursuivie  méthodiquement  et  se  trouve  aujour- 
d'hui à  peu  près  réalisée,  après  avoir  entraîné  plus  de  200  millions 
de  dépenses. 

Grâce  à  l'entraînement  physique  qu'il  subit  durant  toute  l'année, 
comme  à  la  sélection  faite  dans  le  contingent  au  moment  de  l'incor- 
poration, le  soldat  allemand  paraît  présenter  de  très  grandes  qualités 
de  résistance  et  d'endurance  à  la  fatigue  et,  chaque  année,  les 
manœuvres  impériales  font  ressortir,  chez  le  fantassin  allemand, 
une  discipline  de  route  très  bonne  et  une  très  réelle  puissance  de 
marche.  Aux  termes  même  du  règlement  allemand  de  manœuvres, 
il  faut  d'ailleurs  que  ((  le  fantassin  emporte  dans  ses  foyers,  comme 
résultat  de  l'entraînement  progressif  auquel  il  doit  être  soumis  pen- 
dant son  service,  la  ferme  conviction  qu'il  est  apte  à  endurer  toutes 
les  marches  qu'on  pourra  exiger  de  lui  en  campagne  ». 

Enfin  le  soldat  allemand  est  discipliné  par  hérédité  et  par  éducation. 
Appartenant  à  un  pays  fortement  hiérarchisé,  habitué  à  voir  les  offi- 
ciers considérés  comme  des  hommes  d'une  classe  sociale  supérieure 
à  la  sienne,  il  les  respecte  et  leur  obéit  sans  réflexion  :  mais  il  n'a  pas, 
vis-à-vis  d'eux,  ces  sentiments  d'affectueuse  confiance  qui  unissent  si 
souvent  le  troupier  à  l'oflicier  français.  Le  respect  inné  de  l'autorité 
qui  existe  en  lui  atténue  les  dangers  qui  pourraient' résulter,  au  point 
de  vue  du  maintien  de  la  discipline,  des  mauvais  traitements  et  des 
brutalités  dont  l'armée  allemande  a  trop  souvent  offert  le  fàclieux 
exemple,  (les  procédés,  qui  ont  entraîné  maintes  fois  des  condamna- 
tions, généralement  légères,  pour  les  sous-officiers  convaincus  de  les 
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avoir  oin|iloyi's.  sont  devenus  moins  fréquents  :  ils  n'uiit  jamais  eu 
CM  Alli'rnag-ne  les  conséquences  (|u'ils  ;uiraieiit  iiifaillihicmeiit  en 
France,  où  cliacun,  à  (|uol(|ue  degré  de  la  iiiérarcliie  (|u'il  soil  placé, 
possède  un  sentiment  élevé  de  la  dignité  humaine,  (^hez  les  anciens 
soldats,  le  culte  du  I)ra[)eau  et  ilu  Souverain  est  d'ailleurs  entretenu, 
a|)rrs  la  liljération  du  service,  |)ar  les  KrU'grrccreint'.  associations 
d'anciens  militaires  (jui  jouissent  de  toute  la  sollicitude  du  gouver- 
nement et  rallient  sous  leurs  bannières  f)rès  de  •'{  millions  d'adlié- 

l'CIlts. 

Au  total,  la  troupe  allemande  apparaît  comme  un  instrument  très 
vigoureux,  très  résistant,  très  puissant,  plus  massif  que  souple,  de 
rendement  à  peu  près  constant  parce  qu'elle  est  composée  d'hommes 
généralement  accoutumés  dès  l'enfance  à  l'obéissance  et  au  respect 
de  l'autorité,  et  de  tempérament  froid.  En  face  d'elle,  la  troupe  fran- 
çaise apparaît  plus  impressionnable  et  plus  nerveuse,  mais  aussi 
plus  souple  et  plus  manœuvrière,  pouvant  sans  doute  être  sujette  à 
des  découragements  ou  à  des  dépressions  que  son  adversaire  con- 
naîtra peut-être  moins  qu'elle,  mais  en  revanche  susceptible  des  plus 
beaux  enthousiasmes  et  capable  d'efforts  étonnants  et  d'une  puis- 
sance manœuvrière  incomparable,  à  condition  d'avoir  des  chefs 
sachant  la  mener  et  la  faire  vibrer. 


Los  sous-officiers  de  l'armée  allemande,  à  part  quelques  rares 
exceptions,  sont  tous  rengagés.  Leur  nombre,  qui  était  de  (î2,000  en 
IS'JO,  est  aujourd'hui  de  plus  de  '.);i,000;  et  augmentera  encore  avec 
les  nouveaux  accroissements  d'effectifs'. 

Des  sous-officiers  allemands,  les  uns  (7o  p.  0/0  environ)  sortent 
directement  du  rang  et  proviennent  de  soldats  qui,  après  avoir  reçu 
une  instruction  spéciale,  rengagent  au  bout  de  leurs  deux  années  île 
service.  Les  autres  proviennent  d'écoles  spéciales,  au  nombre  tle  11 
(dont  7  en  Prusse),  dites  écoles  de  sous- officiers-  :  ces  écoles,  où  1  on 

1.  L.i  nouvelle  loi  militiire  prévoit  un  elFerlif  do  11,000  sous-oflioiers  ren- 
-.ifîés. 

2.  L;v  nouvelle  loi  militaire  prévoit  la  création  de  deux  autres  écoles  de  sous- 
olliciers. 
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peut  entrera  partir  de  dix-sept  ans  et  où  Ton  passe  deux  ou  trois  ans, 
sont  destinées  à  assurer  par  la  suite  un  recrutement  suffisant  des 
emploi^  importants  de  sous-officiers,  tels  que  sergent-major,  aspi- 
rant-payeur, etc..  Les  écoles  de  sous-officiers  sont  alimentées  elles- 
mêmes  par  des  eco/e,«  préparatoires  de  sous-officiers,  destinées  a.  par- 
faire l'instruction  des  jeunes  gens  se  destinant  à  la  carrière  de  sous- 
officier,  pendanj  le  temps  qui  s'écoule  entre  l'époque  à  laquelle  ils 
quittent  l'école  primaire  (quinze  ans  en  moyenne)  et  celle  où  ils 
atteignept  l'âge  des  obligations  militaires  (dix-sept  ans). 

Tous  les  efforts  de  l'autorité  supérieure  en  Allemagne  ont  tendu  à 
faire  du  corps  des  sous-officiers  un  corps  à  part,  de  mœurs  essentiel- 
lement militaires,  vivant  le  plus  possible  au  quartier,  auprès  de  la 
troupe,  sans  toutefois  se  mélanger  à  elle.  Les  sous-officiers  allemands, 
dont  on  exige  beaucoup  au  point  de  vue  du  service,  bénéficient  par 
contre  de  certaines  organisations  («  casinos  »  où  il  prennent  leurs 
repas,  bibliothèques,  etc..)  qui  leur  permettent  de  mener  à  la  caserne 
une  existence  suffisamment  confortable  et  agréable.  Leur  solde  et  la 
pension-retraite  à  laquelle  ils  ont  droit  après  dix-huit  ans  de  service  ont 
été  améliorées  en  1909,  mais  sont  toutefois  dans  l'ensemble  infé- 
rieures à  celles  de  nos  sous-officiers  rengagés.  Ils  ont  droit  à  un 
emploi  civil  à  partir  de  dix  ans  de  service.  Dans  l'accomplissement 
de  leurs  fonctions,  leurs  chefs  les  traitent  avec  beaucoup  d'égards  : 
toutefois,  une  barrière  absolue  existe  entre  eux  et  le  corps  des 
officiers,  et  un  sous-officier  allemand  ne  peut,  en  aucun  cas,  devenir 
officier,  sauf  en  temps  de  guerre  et  dans  des  conditions  tout  à  fait 
exceptionnelles. 

L'attrait  d'une  situation  sûre  et  jouissant  d'un  certain  prestige  a 
longtemps  donné  à  l'armée  allemande  un  cadre  excellent  et  solide 
de  sous-of liciers  rengagés.  Depuis  quelques  années,  le  recrutement 
de  ces  sous-officiers  est  devenu  plus  difficile.  En  raison  du  dévelop- 
pement économique  de  l'Allemagne,  le  nombre  de  postulants  a  été 
loin  de  s'accroître  dans  la  même  proportion  que  le  nombre  des 
emplois  :  la  valeur  des  candidats  a  donc  baissé  dans  l'ensemble,  et 
le  niveau  moral  et  intellectuel  du  corps  des  sous-officiers  a  sensible- 
ment diminué. 

Au   total,  on  peut  dire  des   sous-officiers  allemands,  issus   d'un 
milieu  social  homogène,  mais  très  modeste,  qu'ils  ont  les  qualités  et 
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les  (Irfaiils  de  leur  orif^niio.  Disciplinés  et  rcspoctueux  de  rniilorilé. 
011  mrmo  tomps  ((iic  fiers  dp  leurs  prérogatives,  ils  conslitiient  des 
serviteurs  dévoués;  mais,  vis-à-vis  de  leurs  hommes,  ils  sont  facile- 
ment enclins  à  abuser  de  leur  autorité,  et  d'autre  part,  on  raison  de 
l'insuffisance  d'instruction  de  beaucoup  d'entre  eux,  l'initiative 
inlellig-entc  leur  fait  souvent  défaut.  Tels  f|u'ils  sont,  ils  suffisent 
dans  l'ensemble  à  remplir  leur  rôle  à  la  satisfaction  de  leurs  chefs  : 
mais  c'est  qu'ils  ont  généralement  affaire  h  des  hommes  d'une  intel- 
ligence peu  ouverte...  Les  conditions  sont  différentes  en  France,  où 
nos  sous-officiers,  provenant  de  milieux  divers,  les  uns  rengagés,  les 
antres  accomplissant  simplement  leur  temps  de  service,  certains 
candidats-officiers,  peuvent  fréquemment  gagner  au  contact  les  uns 
des  autres. 


Dans  un  pays  qui  doit  aux  victoires  de  son  armée  son  unité  et  sa 
grandeur,  dans  un  Ktat  où  cette  armée  est  le  plus  ferme  soutien  de 
l'ordre  de  choses  existant,  le  corps  des  officiers  devait  trouver  natu- 
rellement une  place  privilégiée.  En  fait,  les  prérogatives  dont  le 
corps  des  officiers  jouit  en  Allemagne,  où  l'Empereur  se  considère 
comme  «  le  premier  de  ses  officiers  »,  ont  donné  à  ce  corps  une  haute 
idée  du  rôle  qui  lui  est  dévolu,  et  ont  exalté  son  moral.  Mais  elles 
contribuent  également  à  exalter  la  morgue  et  la  hauteur  naturelles 
des  officiers  allemands,  et  à  développer  chez  eux  un  sentiment  exa- 
géré de  leur  suprématie  sur  le  reste  de  la  nation. 

Au  moment  de  la  guerre  de  1870,  i)resque  tous  les  officiers  alle- 
mands provenaient  de  vieilles  familles,  nobles  le  plus  souvent,  mais 
de  fortune  modeste,  où  l'on  suivait,  de  père  en  fils,  la  carrière  des 
armes  :  ce  recrutement  exclusif  avait  ses  défauts,  contribuait  à  un 
développement  excessif  de  l'esprit  de  caste,  mais  favorisait  par 
contre  le  maintien  de  traditions  qui  constituaient  la  force  et  la  réputa- 
tion du  corps  des  officiers.  Depuis  lors,  l'augmentation  considérable 
du  nombre  des  officiers,  qui  est  passé  de  l.">,000à  30.000,  a  nécessité 
de  faire  appel  à  de  nouvelles  classes  sociales,  et  en  particulier  à  la 
bourgeoisie  nouvellement  enrichie  par  le  développement  économique 
et  industriel  récent  de  l'Allemagne  '. 

1.  Dans  un  Ordre  du  Cahiiiet  du  1'.)  mars  IS'.lO,  renipercur  (iiiill.uiine  II  s'ex- 
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Une  certaine  rivalité  ne  tarda  pas  à  se  manifester  entre  les  officiers 
provenant,  de  ces  deux  sources  difïérentes,  en  même  temps  que  se 
développaient  des  goûts  et  des  habitudes  de  luxe  et  de  jouissance 
introduits  par  les  nouveaux  venus  ',  et  auxquels  les  instructions 
impériales  s'efforçaient  en  vain  de  faire  obstacle  -.  Peu  à  peu,  par  la 
force  même  des  choses,  les  régiments  se  répartirent  en  régiments 
arislocraticfues  et  riches,  en  régiments  simplement  riches  et  en  régi- 
ments «  bon  marché  »,  ces  derniers  relégués  le  plus  souvent  dans  les 
«  petites  garnisons  »  et,  en  particulier,  dans  les  petites  garnisons- 
•frontières.  Cet  état  de  choses  n'est  pas  sans  présenter  de  graves 
inconvénients,  ni  sans  produire,  à  l'occasion,  de  fâcheux  effets;  la 

prime  dnns  les  termes  suivants  :  «  Les  aspirants-ofliciers  doivenl  provenir  des 
milieux  oii  régnent  les  sentiments  élevés  qui  ont  de  tout  temps  animé  le  corps 
des  officiers.  A  côté  des  descendants  des  familles  nobles,  à  coté  des  fils  de  mes 
hraves  officiers  ou  fonctionnaires,  je  vois  aussi  comme  digues  d'assurer  l'avenir 
de  mon  armée  les  fils  de  la  bourgeoisie  auxquels  d'honorables  familles  ont  pris 
soin  d'inculquer  l'amour  du  roi  et  de  la  patrie,  une  vocation  sincère  pour  le 
métier  des  armes  et  une  éducation  chrétienne.  »  —  Cet  Ordre  du  Cabinet  fixe 
ensuite  le  montant  des  revenus  pei'sonnels,  variables  suivant  les  armes  et  les 
corps,  dont  doit  justifier  l'aspirant-oflicier  (de  56  fr.  25  à  187  fr.  50  par  mois), 
ce  qui  montre,  d'ores  et  déjà,  qu'il  n'y  a  pas,  en  Allemagne,  d'officiers  vivant 
exclusivement  avec  leur  solde.  Au  reste,  les  soldes  des  officiers  allemands  sont, 
à  grade  égal,  sensiblement  supérieures  à  celles  des  officiers  français  :  c'est  ainsi 
qu'un  capitaine  allemand  à  Berlin  touche  par  an  de  l.GÙO  à  2,2(iO  francs  de  plus 
qu'un  capitaine  fi-angais  de  même  ancienneté  à  Paris. 

1.  «  C'est  la  fortune,  écrit  un  ancien  officier  allemand,  qui  joue  en  fait  aujour- 
d'hui le  principal  rôle  dans  l'admission  d'un  officier,  beaucoup  plus  que  la  tra- 
dition, que  l'éducation -de  la  maison  paternelle,  plus  encore  que  le  nom  et  sur- 
tout que  la  constitution  physique  et  les  aptitudes  militaires.  Les  ofliciers  du 
nouveau  recrutement  proviennent  de  familles  riches  et,  en  général,  riches 
depuis  peu.  Élevés  dans  le  luxe,  ils  ne  connaissent  ni  l'ouvrier,  ni  le  paysan, 
c'est-à-dire  le  soldat.  Beaucoup  de  fils  de  familles  riches  font  choix  de  la  car- 
rière d'officier  uniquement  parce  que  son  éclat  les  séduit  et  que  la  "  patente  >• 
d'officier  leur  ouvrira  un  monde  jusque-là  fermé  devant  eux...  »  —  ••  11  y  aurait 
un  grand  danger,  dit  d'autre  part  le  général  von  Schmidt,  à  ce  que  notre  corps 
d'officiers  se  recrute  uniquement  dans  les  classes  riches.  » 

2.  ..  J'estime  d'une  manière  toute  particulière,  a  dit  l'empereur  Guillaume  ilans 
son  t)rdrc  de  Cabinet  du  29  mars  1890,  les  régiments  dont  les  ofliciers  savent 
organiser  leur  vie  avec  de  faibles  ressources  et  cei)endant  remplir  leur  devoir 
avec  le  plaisir  et  le  contentement  qui  ont  de  tout  temjjs  distingué  l'officier  prus- 
sien. Le  devoir  des  chefs  de  corps  est  d'agir  de  toute  leur  autorité  dans  ce  sens. 
Qu'ils  soient  convaincus  qu'aujourd'hui  plus  que  jamais  il  faut  développer  les 
caractères  et  entretenir  chez  les  ofiiciei-s  les  sentiments  d'abnégation  :  pour 
atteindre  ce  Ijut,  le  meilleur  moyen  est  de  prêcher  l'exenvple.  Ils  s'opposeront 
aux  habitudes  prises  de  donner  des  cadeaux  jirécieux,  des  fêtes  coûteuses,  des 
réceptions  ou  autres  réunions  luxueuses.  Tout  officier  peut  bien  mériter  de  ses 
camarades  en  entretenant  avec  eux  des  relations  simples,  conformes  a  son  étal: 
il  appartient  aux  Commandants  de  corps  d'armée  seuls  de  rejirésenter.  »  —  En 
l'ait,  les  observations  et  les  prescriptions  de  l'Empereur  paraissent  avoir  été  bien 
négligées;  les  dettes,  comme  le  jeu,  sont  aujourd'hui  un  mal  sérieux  du  corps 
des  ofliciers  allemands. 
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(|ii('sti()ii  (les  «  régiments  iiohlcs  »  et  des  «  régiments  bourgeois  »  a 
eu  souvent  son  écho  dans  la  presse  et  au  lleichstag,  et,  pour 
donner  satisfaction  à  l'opinion  publirpie,  des  officiers  bourgeois  ont 
été,  depuis  deux  ou  trois  ans,  nommés  dans  des  régiments  qui, 
comme  ccrlains  régiments  de  la  (larde,  ne  comprenaient,  depuis  de 
tri's  longues  anni-es.  que  des  officiers  nobles. 

(juoi  (|u'il  en  soit,  la  noidesse  et  la  bourgeoisie  riche  sont  aujour- 
d'hui les  classes  de  la  nation  (fui  alimentent  en  Allemagne  le  corps 
d'officiers,  dans  lequel  le  maréchal  de  Waldersec,  il  y  a  déjà  plus  de 
quinze  ans.  voyait  avec  un  vif  regret  diminuer  le  nombre  des  fils  de 
vieux  soldats  et  de  fonctionnaires,  «  les  officiers  et  fonctionnaires  en 
retraite,  appelés  à  propager  le  vieil  esprit  prussien  et  h  l'implanter 
peu  à  peu  dans  toute  l'armée  allemande,  ne  disposant  plus,  à  cette 
époque  de  renchérissement  général,  de  la  fortune  nécessaire  pour- 
faire  suivre  à  leur  fils  la  carrière  d'officier  '  ».  L'Empereur  lui-même 
ne  pourrait,  dans  létat  actuel  des  choses,  faire  entrer  dans  le  corps 
d'officiers  d'autres  éléments  que  ceux  qui  y  figurent  aujourd'hui,  car 
la  nomination  du  futur  officier  ne  peut  être  signée  que  s'il  a  plu  à  ses 
pairs  de  l'accepter,  et  dans  cette  épreuve  redoutable,  plus  dure  pour 
certains  (]ue  tous  les  concours  accumulés,  la  naissance  et  la  fortune 
jouent  le  rôle  essentiel.  C'est  cette  communauté  de  richesse  et  de 
fortune  qui  constitue  en  fait  la  prétendue  ((  communauté  d'origine  » 
des  officiers  de  l'armée  allemande  :  conception  pour  le  moins 
étroite  en  face  de  celle  qui  consiste  à  n'exiger  du  candidat  officier 
d'autres  preuves  que  celles  de  son  intelligence  et  de  son  honorabilité. 

Deux  voies  sont  ouvertes  au  jeune  Allemand  qui  aspire  à  devenir 
officier,  suivant  l'âge  anquel  son  désir  se  manifeste  :  l'Ecole  des 
Cadrls,  ou  l'engagement  direct  en  qualité  de  Fahni')ijit))/,cv. 

Les  Cadets  sont  généralement  des  fils  d'officiers  ou  de  fonction- 
naires (lui  sont  entrés,  vers  dix  ans,  dans  une  îles  dix  écoles  de 
Cadets  de  l'Empire  huit  prussiennes,  une  bavaroise  et  une  saxonne), 
puis,  s'ils  proviennent  d'une  des  écoles  prussiennes,  ont  poursuivi 
leurs  études  à  l'établissement  principal  de  Gross-Lichterfeld.  .Après 

l.  L"ol)lii:alion  d'avoir  do  la  fortune  pour  être  ofliciei*  en  Allcina^'iie  coiili'iliue 
au  délirit  en  officiers  qui  existe  actuel lement  dans  Parmée  allemande  et  se  mon- 
tait le  1"  octobre  dernier  à  2.00n  unités  (dont  1,200  pour  l'infanterie,  ce  qui  cor- 
respond à  environ  deux  lieutenants  par  bataillon). 
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avoir  terminé  leur  ((  deuxième  supérieure  »,  la  plupart  entrent  au 
régiment  vers  dix-sept  ans  comme  «  Enseignes  caractérisés  »,  c'est- 
à-dire  ayant  les  insignes  du  grade  d'enseigne  (Fdhnrkh),  mais  sans 
le  posséder  effectivement;  quelques-uns  n'y  viennent  qu'un  ou  deux 
ans  plus  tard,  après  avoir  passé  leur  baccalauréat  {Abilurient- 
■  examen)  :  les  meilleurs  enfin  restent  un  an  dans  la  classe 
«  Selekta  »  de  l'école,  et,  s'ils  satisfont  à  1'  «  examen  d'officier  »,  sont, 
vers  dix-huit  ans,  promus  directement  sous-lieutenants  dans  un 
régiment. 

Les  Fahnenjunker  sont  des  jeunes  gens  âgés  de  dix-sept  à  vingt- 
trois  ans  qui,  munis  d'un  certificat  constatant  qu'ils  ont  poussé  leurs 
études  au  moins  ju-squ'à  la  classe  de  «  deuxième  supérieure  », 
passent  1'  «  examen  d'enseigne  »  et  s'engagent  dans  un  régiment 
avec  l'agrément  du  colonel. 

Au  régiment,  ((  Enseignes  caractérisés  »  provenant  des  Cadets  et 
«  Fahnenjunker  »  simples  soldats,  vivent  à  part  des  autres  soldats 
et  sont  même  bientôt  admis  à  la  table  des  officiers.  Au  bout  de  cinq 
à  six  mois,  les  uns  et  les  autres  sont  promus  enseignes,  et  sont  aptes 
à  être  envoyés  dans  une  des  onze  Ecoles  de  guerre  de  l'Empire', 
écoles  communes  à  toutes  les  armes  :  toutefois  les  Fnlinenjunkpr 
qui,  avant  de  s'engager,  ont  suivi  pendant  un  an  au  moins  les  cours 
d'une  Université,  et  sont  dénommés  pour  cette  raison  ((  Univer- 
sitaires M,  peuvent,  dès  qu'ils  sont  k  enseignes  »,  passer  1'  «  examen 
d'officier  ». 

A  part  les  «  Selektaner  »  (10  p.  0/0)  et  les  ((  Universitaires  » 
(o  p.  0/0),  tous  les  candidats  officiers,  anciens  Cadets  ou  Fahnenjun- 
ker, passent  huit  mois  comme  enseignes  dans  une  ((  école  de  guerre  », 
et  subissent  en  fin  d'études  Vpxamen  tVoffvier.  Ils  rentrent  ensuite, 
comme  enseignes  encore,  dans  leurs  régiments  d'origine,  et,  au  bout 
de  trois  mois,  après  avoir  subi  l'épreuve  du  v>ole  du  corps  d'officiers, 
sont,  si  cette  épreuve  leur  est  favorable,  nommés  sous-lieutenants. 

Au  total,  un  tiers  des  officiers  allemands  provient  des  Cadets,  les 
deux  autres  tiers  des  Fahnenjunher.  Plus  de  00  p.  0/0  n'ont  aucun 
diplôme  universitaire;  40  p.  0/0  ont  le  diplôme  d'  «  Abiturient  ». 
Depuis  quelques  années,  diverses  mesures  ont  tendu  à  relever  le 

I.  L.1  nouvelle  loi  laililaire  prévoit  la  création  (l'une  doiizième  école  de 
guerre,  en  l'russe. 
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niveau  tifs  connaissances  générales  des  officiers,  et  ont  déj/i  accru  la 
proportion  tio  ceux  qui  [)ossèdent  leur  «  Ijaccalauréat  ». 

Très  stricts  dans  raccomplissement  de  leur  service,  les  officiers 
allemands,  en  dehors  du  service,  vivent  beaucoup  entre  eux  :  «  C'est 
en  vivant  et  même  en  s'ennuyant  ensemble  qu'on  apprend  à  mourir 
ensemljje.  ))  La  plupart  des  officiers  célibataires  logent  à  la  caserne  : 
tous  prennent  leur  repas  en  commun  au  casino,  au  moins  leur  repas 
de  midi.  Considéré  comme  corps,  comme  personna4ité,  le  régiment 
allemand  a  une  vie  plus  int<'nse  que  le  régiment  français.  Mais  la 
situation  en  Allemagne  n'est  pas  la  même  qu'en  France  :  dans 
l'armée  allemande,  à  chaque  degré  de  la  hiérarchie  correspond  d'une 
façon  générale  une  catégorie  sociale;  dans  l'armée  française  au  con- 
traire, les  catégories  sociales  se  pénètrent  du  haut  en  bas  de  l'échelle 
hiérarchique  militaire,  et  il  est,  par  suite,  plus  indispensable  qu'ail- 
leurs que  Tofficicr,  par  des  fréquentations  extérieures,  ouvre  son 
esprit  aux  idées  ambiantes,  et  qu'il  élargisse  davantage  son  liorizon. 
L'avoncement  des  officiers  allemands  a  lieu  à  l'ancienneté  avec 
sélection  :  par  arme  ou  par  régiment,  suivant  le  grade,  et  l'arme, 
jusqu'au  grade  de  major  inclus,  et  ensuite  sur  toute  l'armée. 
Lorsqu'un  officier,  appelé  par  son  ancienneté  au  grade  supérieur,  ne 
remplit  pas  les  conditions  voulues  pour  en  exercer  convenablement 
la  fonction,  il  reçoit  la  fameuse  «  lettre  bleue  ».  dont  la  menace  est 
suspendue  pendant  toute  sa  vie  sur  la  tète  de  l'officier  allemand,  et 
qui  n'est  qu'une  invitation  à  demander  sa  retraite'.  Lorsque  l'avan- 
cement se  fait  par  régiment,  on  égalise  les  conditions  entre  les 
difTérenls  régiments  au  moyen  de  mutations.  Pour  égaliser  l'avance- 
ment entre  les  difïérentes  armes  dans  les  grades  supérieurs,  on 
applique  le  principe  du  «  grade  distinct  de  l'emploi  »,  qui  permet, 
par  exemple,  de  faire  commander  des  régiments  par  des  lieutenants- 
colonels  qu'on  ne  nommera  colonels  qu'ultérieurement,  quand  ils 
auront  atteint  làge  voulu. 

La  sélection  sévère  opérée  à  chaque  grade  écartant  impitoyablement 
de  l'armée  tous  les  officiers  fatigués  quel  que  soit  leur  âge,  ainsi  que 
tous  ceux  qui  n'ont  plus  pour  la  carrière  militaire  le  goût  et  l'ardeur 

1.  Toul  ol'licior  allemand  peut  cleiiiander  sa  retraite  au  l)Out  de  dix  ans  de 
service. 
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de  leurs  jeunes  années,  l'armée  allemande  réussit  à  posséder,  avec 
des  cadres  inférieurs  en  majeure  partie  très  ordinaires  et  doués  d'une 
instruction  plutôt  modeste,  des  cadres  supérieurs  malgré  tout  remar- 
quables  dans  l'ensemble.  Peut-être  cependant  la  valeur  seule  est-elle 
loin  de  décider  de  la  carrière  de  tous  les  grands  chefs  allemands,  et 
la  nécessité  de  plaire  à  l'Empereur  joue-t-elle  un  trop  grand  rôle,  au 
détriment  de  l'initiative  et  du  caractère...  Peut-être  aussi,  pour  la 
masse  des  officiers,  cette  v^aleur  est-elle  remplacée  trop  souvent  par 
une  confiance  en  soi  et  une  présomption  excessives,  qui  pourraient 
Tappeler  celles  des  jeunes  compagnons  du  prince  Louis  de  Prusse 
venant,  en  1806,  à  la  veille  de  Saalfeld,  d'iéna  et  d'Auerstœdt, 
aiguiser  leurs  sabres  sur  le  perron  de  l'ambassade  de  France  à 
Berlin... 


*  * 
* 


Chef  suprême  et  réel  de  l'armée  allemande,  l'Empereur  exerce  sur 
elle  une  autorité  absolue  par  l'intermédiaire  de  divers  organes  :  le 
Cabinet  rnililaire,  chargé  de  toutes  les  questions  relatives  au  per- 
sonnel des  officiers  et  duquel  dépend  en  somme  la  bonne  constitu- 
tion du  cadre  des  officiers;  le  ministère  de  la  Guerre  prussien,  organe 
purement  administratif  et  d'exécution;  les  Inspecteurs  généraux  per- 
manents des  diverses  armes  ou  des  services;  enfin  le  Grand  Etat- 
Major,  organe  de  commandement  dont  l'organisation  actuelle  est 
l'œuvre  patiente  du  maréchal  de  Moltke,  et  qui,  suivant  une  expres- 
sion bien  connue,  «  lance  et  dirige  les  traits  que  forge  et  acère  le 
ministre  de  la  Guerre  ». 

wSur  300  ou  320  officiers  d'Etat-Major  que  compte  l'armée  alle- 
mande, et  qui  proviennent  de  sélections  successives  et  rigoureuses  S 


\.  Le  point  de  départ  du  futur  officier  d'état-major  allemand  est  V Académie 
(le  (j lierre  de  Berlin,  dont  l'équivalent,  en  France,  est  l'École  sujjérieure  de  guerre 
à  Paris.  Fondée  en  1808  par  Scharnliorst,  l'Académie  de  guerre  reçoit  chaque  année 
100  élèves,  et  la  durée  des  cours  y  est  de  trois  ans.  L'admission  à  l'Académie 
constitue  déjà  une  çélection  très  sérieuse,  en  raison  du  nombre  élevé  des  can- 
didats qui  se  présentent  chaque  année  au  concours.  A  leur  sortie,  les  60  ou  65 
meilleurs  des  officiers  ayant  suivi  les  cours  <le  l'Académie  sont  placés  au  Grand 
E lat-MoJ or  il  lierVin  pour  y  laire  un  stage;  les  autres  sont,  soit  classés  dans 
l'Adjiulanlur,  corps  absolument  distinct  de  l'état-major  et  destiné  à  le  déi)ar- 
rasser  de  tout  travail  de  chancellerie,  pour  ne  lui  laisser  exclusivement  que  les 
questions  se  rapportant  à  la  préparation  à  la  guerre,  soit  détachés  dans  les  écoles 
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•M)  environ  a[)partiennent  à  l'armée  prnssicnne  :  sur  ces  ifiO, 
12o  sont  employés  au  (irand  l*]tat-Major  à  Herlin,  les  autres  dans  les 
états-majors  de  corps  d'armée,  de  divisions  et  de  places  fortes.  Le 
rùic  (lu  (î.  E.-.M..  dont  le  chef  actuel  est  le  général  de  Moltkc,  le 
neveu  du  grand  maréchal,  vise  uniquement  la  préparation  à  la  guenc 
dans  son  sens  le  plus  large.  Aidé  de  ses  officiers,  le  chef  du  G.  E.-M. 
prépare  de  longue  main  toutes  les  campagnes  qui  paraissent  pos- 
sibles dans  l'avenir;  il  se  tient  au  courant  des  progrès  des  armées 
voisines  et  étudie  à  fond  tous  les  rouages  de  sa  propre  armée.  Com- 
plètement indépendant  du  ministre  de  la  Ciuerre,  il  soumet  au  sou- 
verain, chef  de  l'armée,  toutes  les  propositions  qui  lui  paraissent 
utiles  relativement  à  l'organisation  de  l'armée,  à  ses  effectifs,  à  son 
instruction,  à  l'emplacement  et  à  la  mobilisation  de  ses  troupes, 
mais  n'entre  pas  dans  le  détail  des  mesures  d'exécution  f(ui  font 
partie  des  attributions  du  ministre  de  la  Guerre. 

Le  G.  E.-M.  de  Berlin  achève  son  rôle  de  préparation  à  la  guerre 
en  se  faisant  le  cenlre  du  haut  enseignement  dans  l'armée.  Les  offi- 
ciers qui  viennent  y  accomplir  des  stages  d'un,  deux  ou  trois  ans  à 
leur  sortie  de  l'Académie  de  Guerre,  sont  pénétrés  de  la  même  doc- 
trine, et  leur  unité  de  formation  assure  à  larmée  entière  fanité  de 
vues.  D'ailleurs,  une  fois  répartis  dans  les  états-majors  subordonnés, 
et  pendant  le  temps  où  ils  commandent  dans  chaque  grade  une 
unité  de  leur  arme,  ils  restent  en  relations  constantes  avec  le 
G.  E.-M.  Celui-ci  leur  communique  des  sujets  d'études  à  traiter,  les 
convoque  de  temps  à  autre  à  Berlin  pour  Texécution  de  certains  tra- 


mililaircs  comme  professeurs,  soil  renvoyés  clans  les  corps  de  troupe  où  ils  pro- 
pagent renseignement  de  l'Académie. 

LalTectiition  comme  stagiaires  au  G.  E.-M.  des  60  ou  65  meilleurs  ofliciers  de 
r.Vcidémie  de  Guerre  constitue  pour  ceux-ci  une  nouvelle  épreuve  tiui  mène  à 
de  nouvelles  sélections;  au  bout  d'un  an,  ils  sont  en  elTet,  soit  classés  délinili- 
vement  dans  l'étai-major  et  envoyés  dans  un  état-major  de  corps  d'armée  ou  de 
division,  soit  désignés  pour  une  deuxième  année  de  stage  au  G.  E.-M..  soil 
renvoyés  dans  un  régiment.  Ceux  désignés  pour  une  deuxième  année  de  stage 
sont  sélectionnés  de  la  même  manière  au  bout  de  cette  deuxième  année.  Enlin. 
quelques-uns  accomplissent  une  troisième  année  de  stage  au  G.  E.-M.  —  Dref, 
des  160  ofliciers  de  chaque  promotion  de  l'Acailémie  de  guerre,  60  ou  6.j  au 
plus  passent  comme  stagiaires  au  G.  E.-M.,  et  25  ou  30  seulement  d'entre  eux, 
au  bout  d'un,  deux  ou  trois  ans  de  st;xgc,  sont  dclinitivemenl  alTeclés  au  service 
d'élat-inajor. 

Réduits  ainsi  au  minimuiu,  «  triés  sur  le  volet  »,  débarrassés  de  toute  tâche 
secondaire,  les  ofliciers  d'état  major  allemands  peuvent  se  consacrer  entière- 
ment a  un  labeur  qui  les  maintient  toujours  en  haleine. 
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vaux  tactiques  ou  de  voyages  de  cadres,  les  rappelle  enfin  dans  ses 
rangs  au  moment  propice  par  voie  de  mutations.  Grâce  à  ce  contact 
permanent*  la  Doctruic  reste  une  et  personne  n'échappe  à  riniluencc 
de  la  tète. 

Soumis  à  un  travail  constant,  les  officiers  d'état-major  allemands 
jouissent  en  revanche  d'avantages  de  carrière  sérieux.  L'avancement 
ayant  lieu  pour  eux  à  l'intérieur  même  du  corps  d'état-major,  et  la 
proportion  dujiombre  des  majors  au  nombre  des  capitaines  étant 
plus  élevée  dans  ce  corps  que  dans  les  diverses  armes,  ils  gagnent 
de  froissa  cinq  ans  pour  parvenir  au  grade  de  major,  et  ils  savent 
que  c'est  parmi  eux  que  se  forment  les  chefs  de  demain. 

«  La  prochaine  guerre,  disait,  il  y  a  quelque  vingt-cinq  ans,  le  vieux 
maréchal  de  Moltke,  sera  surtout  une  guerre  où  la  science  straté- 
gique et  du  commandement  aura  la  plus  grosse  part...  Notre  force 
sera  dans  la  direction,  dans  le  commandement  :  en  un  mot  dans 
notre  Grand  Etat-Major  auquel  j'ai  consacré  les  dernières  années  de 
ma  vie.  Cette  force,  nos  ennemis  peuvent  nous  l'envier  :  ils  ne  la 
possèdent  pas.  »  Il  n'est  pas  contestable  que  l'état-major  allemand 
ait  une  réelle  valeur,  et  que  l'organisation  et  le  fonctionnement  du 
G.  E.-M.  contribuent  pour  une  large  part  à  la  puissance  militaire 
allemande  :  mais  il  est  aussi  vrai  de  dire  qu'en  France,  depuis  vingt 
ans  surtout,  de  très  grands  progrès  ont  été  réalisés  par  notre  état- 
major  au  point  de  vue  de  la  préparation  à  la  Guerre,  et  qu'actuelle- 
ment celui-ci  se  trouve,  à  tous  égards,  à  hauteur  de  la  lourde  tache 
qui  lui  incombe. 


C'est  un  lieu  commun  de  répéter  que  ce  sont  le  culte  et  la  pratique 
de  VO/fensive  qui  ont  valu  aux  Allemands  leurs  victoires  de  18()0  et 
de  1870.  «  Faire  la  guerre,  disait  déjà  Frédéric  le  Grand,  faire  la 
guerre,  c'est  attaquer.  »  Aujourd'hui  comme  hier  la  méthode  de 
guerre  allemande  se  propose  comme  objectif  une  grande  bataille 
décisive  et  immédiate,  inséparable,  dans  la  pensée  du  commande- 
ment allemand,  d'une  offensive  absolue.  «  Toute  la  force  de  nos 
troupes,  écrit  un  auteur  militaire  d'outre-Rhin,  toute  la  force  de  nos 
troupes  réside  dans  l'offensive.  » 
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(x'ile  oiïeiisive  allemande,  au  [)oiiit  de  vue  slratégiiiue  comme  au 
poiutde  vue  lacti(|ue,  est  basée  sur  une  conception  de  la  Mana'ucri' 
orijanhi'f  n  priori  et  caractérisée  par  l'enveloppement  dune  des  ailes 
d(?  l'adversaire,  ou,  si  la  supériorité  numéri(iue  le  permet,  de  ses 
deux  ailes.  C'est  ce  procédé  (juc  l'on  voit  cliaf|ue  année  employer 
couramment  aux  maud'uvres  impériales  allemandes.  Dans  le  domaine 
de  la  stratégie,  c'est  lui  ((ui  trouverait  son  application  dans  lliypo- 
llièse,  si  souvent  envisagée  par  les  écrivains  militaires,  d'une  viola- 
tion de  la  Belg-ique  par  l'aile  droite  des  forces  Allemandes. 

La  doctrine  de  guerre  allemande,  toute  imprégnée  d'offensive,  repose 
en  résumé  sur  l'effort  solidaire,  énergique,  s'exerçant  avec  l'initia- 
tive la  plus  grande,  des  chefs  subordonnés,  initiative  qui  demande 
la  communauté  de  vues  inculquée  par  le  G.  E.-.M.  La  simultanéité 
(ratta([ues  concentriques,  exécutées  par  surprise,  que  cette  doctrine 
comporte,  la  rapidité  et  surtout  l'extrême  énergie  de  l'exécution, 
l)oui'ront  faire  des  Allemands  un  adversaire  redoutable  et  dangereux 
pour  celui  qui,  n'étant  pas  prévenu,  se  laisserait  imposer  leur  volonté 
violente.  Mais,  excellente  en  face  d'un  adversaire  inerte,  cette  doctrine 
de  guerre  devient  terriblement  dangereuse  en  présence  d'un  ennemi 
manœuvrier  et  résolu.  Elle  implique  plus  que  jamais  pour  les  adver- 
saires éventuels  des  Allemands  l'obligation  du  mouvement,  de  la 
souplesse  et  de  la  manœuvre.  En  présence  des  Allemands,  nous 
devons  tout  faire  en  France,  comme  le  disait  ie  général  Langlois, 
«  pour  développer  chez  nous  la  mobilité,  la  vitesse,  l'initiative,  en  un 
mot,  rai)litude  à  la  manœuvre  :  à  leur  tactique  brutale,  il  nous  faut 
répondre  par  une  tactique  de  mouvement,  tactique  d'ailleurs  si  bien 
appropriée  à  notre  caractère  national  ». 


Les  gros  effectifs  dont  peut  disposer  l'armée  allemande  et  qu'elle 
travaille  sans  relâche  à  accroître,  la  valeur  scientifique  de  son  orga- 
nisation, la  discipline  naturelle  de  ses  soldats,  l'excellente  prépara- 
tion de  ses  états-majors  et  l'esprit  d'offensive  dont  sont  animés  ses 
ciiefs,  font,  àcoup  sur,  decette armée  un  instrument  de  guerre  redou- 
table. Elle  n'est  toutefois  pas  exemple  de  défauts  ni  de  faiblesses  : 
tels  l'infériorité  d'ofliciers  subalternes  qui  arrivent  à  leur  situation 
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trop  facilement  et  trop  jeunes  et  leur  état  desprit  qui  tend  à  les  isoler 

du  reste  de  la  nation;  l'abaissement  du  niveau  intellectuel  et  moral 

«■ 
des  sous-officiers;  le  manque  d'individualisme,  de  souplesse  et  d'ini- 
tiative de  ses  soldats,  d'intelligence  souvent  lourde  et  de  peu  d'en- 
train... Tout  compte  fait,  on  peut  dire  que,  si  l'armée  allemande 
augmente  sans  relâche  ses  effectifs,  si  sa  force  numérique  s'accroît 
sans  cesse,  il  ne  s'ensuit  pas  forcément  que  la  valeur  intrinsèque  de 
cette  armée  prerme  un  développement  équivalent  :  à  côté  de  Taccrois- 
sement  de  sa  puissance  matérielle,  poursuivi  avec  tant  d'esprit  de 
suite  et  de  méthode,  l'armée  allemande  présente  peut-être  aujour- 
d'hui certaines  faiblesses  ignorées  d'elle  il  y  a  vingt  ou  trente  ans... 
Toutefois  les  efforts  considérables  accomplis  depuis  deux  ans  par 
l'autorité  militaire  allemande  pour  utiliser  dans  la  plus  large 
mesure  possible  les  imposantes  ressources  en  hommes  dont  peut  dis- 
poser l'empire,  méritent  tout  particulièrement  de  retenir  l'attention. 
Outre  qu'ils  sont  la  preuve  d'une  volonté  inébranlable  et  inlassable 
de  développer  au  maximum  la  puissance  militaire  de  l'Allemagne,  ils 
constituent,  par  l'accroissement  qu'ils  réalisent  des  forces  immédia- 
tement aptes  à  entrer  en  campagne,  une  menace  des  plus  dange- 
reuses pour  notre  couverture  au  début  d'une  guerre,  et  améliorent 
incontestablement  la  valeur  des  troupes  de  première  ligne,  en  rele- 
vant dans  une  forte  proportion  le  nombre  des  soldats  de  l'active 
entrant  dans  leur  composition.  L'adoption  en  France  du  service  de 
trois  ans,  qui,  en  face  des  830  ou  840,000  hommes  de  l'efTeclif 
allemand  du  pied  de  paix,  nous  donnera  un  effectif  de  paix  de  730 
ou  740,000  hommes,  nous  permettra,  malgré  tout,  d'envisager  l'ave- 
nir en  toute  confiance  :  elle  nous  garantira  en  effet  contre  tout 
danger  d'une  agression  brusquée  dès  le  moment  de  la  déclaration 
de  guerre  ou  avant  même  toute  déclaration;  elle  nous  fournira  dès  le 
temps  de  paix  des  effectifs  permellant  d'assurer  l'instruction  des 
unités  dans  les  conditions  les  meilleures;  elle  apportera  un  remède 
précieux  à  la  situation  actuellement  défectueuse  de  notre  cavalerie, 
et,  en  améliorant  encore  la  qualité  de  nos  troupes  actives,  elle  amé- 
liorera également  celle  de  nos  réserves.  L'utilisation  de  ces  dernières, 
un  peu  plus  large  de  notre  part  que  de  la  part  de  nos  voisijis,  pourra, 
dans  la  proportion  où  elle  sera  alors  suffisante,  compenser  aisément 
l'infériorité  de  nos  effectifs  de  paix,  les  forces  susceptibles  d'être  uti- 
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Ifiiicnl  mises  on  jeu  sur  un  tliéMlrc  d'opérations  ilétcrnfîinc  ayant 
d'ailleurs  forcément  une  limite.  Celle  nécessité  nous  impose  tou- 
tefois robli;,''alion  de  poursuivre  conlinuellomenl  l'exploitation  à 
outrance  des  qualités  de  la  race,  le  développement  de  l'instruction 
de  la  troupe  et  des  cadres,  el  rexallalion  des  forces  morales  d'une 
nation  (|iii,  selon  le  mot  de  Kenan,  a  toujours  et  malgré  tout  su 
((  trouver  en  elle-même  un  |)rincipo  éternel  de  renaissance  et  de 
résurrection...  » 

En  ISOC»,  moins  de  cin([uante  ans  après  Rossbacli,  le  brillant  édi- 
(ice  militaire  de  la  l'russe,  sous  la  rude  poussée  de  nos  voltig-eurs  et 
de  nos  hussards,  s'elfondrait  d'un  coup  :  et  pourtant,  les  fortes  (|ua- 
lités  de  l'armée  allemande  actuelle,  discipline,  tenue,  confiance  en 
elle-même,  prestige  des  grandes  victoires,  l'armée  prussienne  les 
avait  toutes,  à  la  veille  d'iéna  et  d'Aucrstu'  It...  Peut-être  ce  souvenir 
réconfortant  el  glorieux  est-il  moins  que  jamais  hors  de  propos  à 
l'heure  actuelle,  et  sûrement  ne  saurail-il  mieux  être  évoqué  quà  la 
lin  d'une  étude  sur  l'armée  allemande... 

Jacques  D.\nv. 
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ABD-EL-KADER  EN  EXIL 

DAPRÈS  DES  DOCUMENTS  INÉDITS 


La  figure  d'Abd-el-Kader  est  assez  connue;  le  pinceau  d'Horace 
Vernet  en  a  fixé  magistralement  les  traits.  Le  colonel  Daumas  aussi 
s'est  essayé  à  un  portrait. 

«  Le  front  est  vaste  et  proéminent,  le  nez  droit  et  sans  courbe  comme 
dans  les  plus  belles  têtes  grecques;  les  yeux,  d'un  beau  fauve  foncé-,  très 
grands,  et  peut-être  trop  régulièrement  fendus,  manquent  un  peu  d'expres- 
sion, mais  possèdent  cette  humidité  transparente  de  l'œil  arabe  qui  rappelle 
l'œil  de  l'antilope.  Ils  sont  ombragés  par  des  cils  très  fournis,  longs, 
soyeux  et  que  Ton  croirait  peignés  avec  soin.  Les  sourcils,  d'une  courbure 
régulière  et  parfaite,  vont  en  s'épaississant  à  mesure  qu'ils  se  rapprochent 
l'un  de  l'autre  et  conservent  entre  eux  cette  distance  que  l'on  prétend  être 
le  signe  de  la  bienveillance.  La  moustache' est  coupée  selon  le  rite  Maleki, 
à  la  hauteur  des  lèvres.  La  barbe,  d'un  châtain  très  foncé,  peu  fournie  sui- 
tes joues,  s'épaissit  sur  le  menton  et  s'allonge,  assez  inégalement  taillée, 
sans  bifurcation. 

«  Seul,  le  bas  de  la  figure  est  doué  d'une  grande  mobilité,  mais  qui  ne 
se  manifeste  que  par  des  demi-sourires. 

«  De  sa  tenue  toujours  très  simple,  qui  s'allie  admirablement  à  la  plus 
noble  dignité,  de  la  sobriété  de  son  geste  qui  contraste  avec  les  habitudes 
des  Arabes,  de  l'oubli  complet  qu'il  semble  faire  de  sa  position  si  différente 
de  ce  qu'elle  était  il  y  a  quelques  mois  à  peine,  on  arrive  nécessairement, 
dit  Daumas,  à  conclure  qu'il  puise  en  dehors  de  ce  monde  toute  la  force 
dont  il  a  donné  la  preuve  comme  guerrier  et  la  résignation  qu'il  manifeste 
dans  l'adversité.  Personne  aussi  ne  l'aborde  sans  émotion  et  sans  lui  serrer 
la  main  qu'il  offre  avec  autant  de  grâce  que  de  bonté.  Parle-t-il  à  quelque 
inférieur,  son  sourire  prend  alors  une  expression  de  bienveillance;  lui 
nomme-t-on  ses  ennemis  les  plus  cruels,  il  cherche  à  les  excuser  en  reje- 
tant sur  les  événements  leur  conduite  à   son  égard.  Abd-el-Kader  est  très 

1.  Voyez  la  Revue  des  Sciences  politiques,  numéro  de  mars-avril  1913. 

2.  Bleus,  d'après  Léon  Roches. 
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généreux;  il  ne  garde  jamais  rien  pour  lui  de  tout  ce  qu'on  lui  donne.  On 
lui  prendrait  son  bernons  qu'il  ne  dirait  rien.  Quand  on  lui  fait  remarquer 
qu'il  est  trop  bon,  il  répond  avec  douceur  :  dans  la  position  où  je  suis,  je 
dois  faire  comme  nos  ancêtres  et  dire  non  :  mon  cheval,  mon  bernQUS. 
mes  biens,  mais  :  notre  cheval,  notre  bernons,  nos  biens.  Lorsqu'on  lui 
propose  les  honneurs  et  les  biens  de  ce  monde,  il  répond  toujours  : 
«  L'autre  monde  et  celui-ci  sont  ooiiime  l'orient  et  l'occident;  on  ne  peut  se 
rap|ir(icher  de  l'un  sans  s'éloigner  de  l'autre.  » 

L'ex-Emir  comblait  de  vénération  et  de  soins  sa  vieille  mère, 
Lala  Zohra,  femme  d'une  grande  piété,  et  se  montrait  en  toutes  cir- 
constances plein  de  prévenance  pour  ses  compagnons  d'infortune. 
Mais,  habitués  h  une  vie  très  active  au  grand  air,  ceux-ci  se  morfon- 
daient à  Toulon.  Le  colonel  Daumas  les  consolait,  les  encourageait  à 
patienter,  (iràce  à  la  sollicitude  qu'il  ne  cessait  de  leur  témoigner,  il 
gagnait  peu  à  peu  la  sympathie  des  prisonniers  du  fort  Lamalgue  et 
pénétrait  dans  leur  intimité. 

Abd-el-Kader  avait  organisé  sa  vie  d'une  façon  très  régulière.  Levé 
à  la  pointe  du  jour,  il  faisait  une  première  prière  après  ses  ablutions, 
puis  allait  saluer  sa  mère  et  passait  un  instant  avec  sa  famille.  Il 
rentrait  ensuite  chez  lui  et  dormait  encore  une  heure.  A  son  réveil, 
il  faisait  répéter  à  ses  enfants'  les  leçons  que  leur  avait  données 
leur  précepteur.  De  huit  heures  à  onze  heures,  il  recevait  les  colonels 
Lheureux  et  Daumas  et  déjeunait.  A  midi,  prière  en  commun;  puis 
lectures,  correspondance  ou  réception  de  visiteurs  notables.  Après 
d'autres  prières  et  causeries  en  famille,  venaient  le  souper  et  une 
réunion  des  intimes,  entrecoupée  de  lectures  qui  durait  jusqu'à 
dix  heures  ou  onze  heures  du  soir. 

Dans  ses  conversations  journalières  avec  le  colonel  Daumas, 
-Vbd-el-Kader  abordait  les  sujets  les  plus  variés.  Tantôt  il  racontait 
comment  s'étaient  déroulés  en  Algérie  les  événements  qui  avaient 
marqué  la  fin  de  1847,  Il  insistait  d'ailleurs  toujours  sur  ce  point 
<|u'il  s'était  rendu  volontairement  aux  Français  et  qu'il  pouvait  fuir 
encore  dans  le  désert  pour  leur  échapper.  Tantôt  sa  captivité  lui 
sugg('rait  damères  réllexions  :  «  Vous  êtes  le  couteau  et  moi  la  chair: 
taillez  donc  comme  il  vous  plaidra.  »  —  «  Les  biens  de  ce  monde  ne 

1.  Abd-el-lvailer  avait  qiialre  enfants  :  trois  lils,  Mulianimed,  .Melihiddin, 
Abdallali  et  une  fille,  Jamena. 
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portent  jamais  bonheur  et  nous  privent  presque  toujours  des  avan- 
tagées de  l'ajLitre.  »  Mais  il  ajoutait  avec  une  philosophie  plus  sou- 
riante :  «  La  meilleure  manière  de  tuer  un  ennemi  dont  les  sentiments 
sont  élevés,  c'est  de  lui  pardonner  :  on  en  fait  un  esclave.  » 

Ces  entretiens  fréquents  devaient  avoir  d'heureux  résultats,  car  si 
dans  la  personne  d'Abd-el-Kader  la  sagesse  du  jugement,  l'élévation 
du  caractère  ou  sa  résignation  tout  orientale  séduisaient  le  colonel 
Daumas,  d'autre  part  celui-ci,  par  sa  vaste  culture  générale,  son 
intelligence  de  la  guerre  africaine,  sa  connaissance  approfondie  de 
la  langue  et  des  mœurs  arabes,  son  esprit  d'à-propos,  provo([uait 
chez  l'ex-Émir  l'admiration  et  l'estime  qu'après  la  lutte  le  vaincu 
éprouve  souvent  pour;  le  vainqueur  bienveillant.  D'ailleurs  la  con- 
fiance et  l'affection  ne  devaient  pas  tarder  à  compléter  ces  senti- 
ments. Le  3  février,  Abd-el-Kader  accepta  de  venir  dîner  chez  le 
colonel  Daumas,  et,  bien  que,  selon  les  usages  arabes,  les  femmes 
soient  généralement  exclues  de  telles  réunions,  il  s'entretint  à 
plusieurs  reprises  avec  M""  Daumas',  et  répondit  avec  esprit  à 
toutes  les  questions  qui  lui  étaient  posées.  Mais,  après  chaque  phrase 
et  quand  il  rentrait  en  lui-même,  il  reprenait  son  habituelle  gravité, 
«  pensant  sans  doute  à  ce  que  Dieu  voulait  de  lui  dans  l'avenir  », 
comme  l'écrivit  le  colonel  Daumas  dans  son  rapport  à  M.  Guizot, 
président  du  conseil.  Quoi  qu'il  en  fût,  la  phase  des  dispositions 
conciliantes  était  définitivement  ouverte  de  part  et  d'autre. 

Un  courant  d'opinion  nettement  favorable  au  prisonnier  n'avait 
pas  tardé  à  se  dessiner  en  France.  Ce  qu'on  savait  de  sa  vie  aventu- 
reuse contribuait  à  rendre  populaire  l'ennemi  qui,  suivant  l'expres- 
sion du  général  Oudinot,  <'  avait  balancé  par  la  puissance  de  son 
génie  la  fortune  de  nos  armes  ». 

Aussi,  les  marques  de  sympathie  ne  tardèrent-elles  pas  à  se 
manifester; 


1.  Le  colonel  Daumas  avait  épousé,  au  iiinis  de  iléceinliri-  1847,  Catherine-Caro- 
line Mac  Carlhy,  nièce  du  maréchal  lUigeaud.  I/ex-Emir  ayant  été  prévenu  que, 
s'il  était  contrarié  d'assister  à  ce  repas  avec  M""'  Daumas,  elle  n'y  paraîtrait 
pas,  il  répondit  :  «  Dans  la  religion  musulm.ine.  la  femme  peut  très  bien  aussi 
prendre  part  aux  réunions,  la  figure  découverte  jusiiu'au  col  et  les  mains  nues 
jusqu'aux  poignets.  Si  nous  autres  Aral)es  nous  les  forçons  à  se  voiler,  c'est 
uniquement  pour  ne  pas  permettre,  sous  notre  ciel  brûlant,  aux  mauvaises 
pensées  de  naître.  Les  mauvaises  pensées,  tu  le  sais,  amènent  souvent  les 
mauvaises  actions.  » 
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Lecapitaiiio  Morizot  et  le  maréchal  de  cam|)  (îaliiiicr,  (•(jmrnaiidaiil 
le  (léparlemcnt  du  Var,  approuvés  par  le  (iouveriiemeiil,  roiidirenl 
visite  à  l'ex-Kmir  et  s'employèrent  à  le  distraire, 

Le  lieutenant-colonel  de  Heaufort,  aide  de  camp  du  duc  d'Aiimali.', 
revenant  de  Paris,  s'arrêta  à  Toulon  pour  assurer  Abd-ol-Kader 
que  le  roi  des  Français  saurait  faire  honneur  à  la  parole  de  son  fils. 
Enfin  le  ministère  lui-même  prescrivit  les  mesures  propres  à 
améliorer  le  sort  des  captifs  et  demanda  à  son  commissaire  de  lui 
faire  les  propositions  utiles. 

Le  roi  a  daigné  me  dire,  écrivit  le  2  février  1848  le  maréchal  Trézel  au 
colonel  Daumas,  que  si  Tex-Emir  désirait  faire  quelques  promenades,  soit 
en  ville,  soit  aux  environs,  vous  pourriez  le  satisfaire  à  cet  égard  et  louer 
des  voitures  dans  lesquelles  Abd  el-Kader  serait  transporté  avec  les  per- 
sonnes qu'il  désignerait  et  même  ses  femmes  et  ses  enfants.  L'intention  de 
Sa  Majesté  est  que  l'on  accorde  à  l'ex-Emir  toutes  les  facilités  qu'il  deman- 
dera pour  le  distraire  pendant  le  temps  qu'il  devra  passer  à  Toulon. 

Le  1!)  février  Abd-el-Kader  accepta  de  visiter  les  établissements 
maritimes  de  Toulon,  non  pas,  écrit  le  colonel  Daumas,  qu'il  eiit  du 
g'oiit  pour  les  spectacles  nouveaux,  mais  parce  que  sa  courtoisie  le 
portait  à  répondre  aux  témoignages  de  bienveillance. 

De  nombreux  artistes  avaient  sollicité  l'honneur  de  faire  le  portrait 
du  prisonnier.  Horace  Vernet,  désigné  parle  Gouvernement,  fut  agréé 
par  Abd-el-Kadcr.  «  Je  crojais,  lui  avait  dit  le  colonel  Daumas,  que 
dans  ta  religion  c'était  un  péché,  tandis  que  chez  nous  c'est  un 
moyen  licite  de  perpétuer  la  physionomie  des  hommes  illustres.  — 
Les  statues  en  or,  en  argent,  et  en  cuivre,  lui  répondit-il,  sont 
totalement  proscrites  parce  qu'elles  sont  dans  la  classe  des  idoles, 
mais  la  représentation  des  figures  par  les  couleurs,  sur  la  toile  ou  le 
papier,  est  tolérée.  » 

Des  faits  d'une  autre  importance  vinrent  bientôt  modilicr  la 
marche  des  négociations,  Le  '2\  février  1848,  deux  mois  après  la 
soumission  de  l'Emir,  la  monarchie  de  Juillet  était  renversée. 

En  arrivant  à  Toulon  au  début  de  mars.  M.  Emile  Ollivier, 
commissaire  du  Gouvernement  et  délégué  dans  le  Var,  estima  que 
son  devoir  était  de  porter  au  "  grand  vaincu  »  des  paroles  de  conso- 
lation et  de  paix.  Après  avoir  relaté,  dans  une  lettre  adressée  au 
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citoyen  Arago,  Ministre  de  la  Guerre,  en  date  du  lo  mars  1848,  le  refus 
d'Abd-el-Kader  de  séjourner  en  France  et  son  serment  solennel  de  ne 
jamais  jDorter  les  armes  contre  nous,  il  ajoutait  : 

«  Il  est  certain  que  garder  Abd-el-Kader  c'est  le  tuer  et  le  tuer  au  mépris 
d'une  parole  française.  Le  Gouvernement  républicain  donnerait  au  monde 
iin  magnifique  spectacle  en  renvoyant,  selon  ses  vœux,  Abd-el-Kader  à  la 
Mecque...  Aujourd'hui,  le  danger  que  peut  nous  occasionner  la  mise  en 
liberté  d'Abd-el-Kàder  est  douteu.x,  en  tout  cas  peu  considérable;  et,  si 
nous  le  gardons,  la  honte  est  la  même.  Doit-on  accepter  une  pareille  res- 
IJ.onsabilité"?  Citoyen!  je  fais  appel  à  la  loyauté  de  votre  vie  tout  entière; 
je  vous  écris  avec  une  certaine  émotion  parce  que  j'ai  été  plus  vivement 
frappé  qu'un  autre  des  conséquences  de  notre  conduite  indécise  jusqu'à 
ce  jour.  Il  est  inutile  de -dire  que  je  n'ai  nullement  engagé  le  Gouvernement. 
Mais  je  serais  heureux  d'une  décision  qui  grandirait  mon  pays  et  les 
ministres  qui  y  attacheraient  leur  nom.  Salut  et  Fraternité!  » 

A  cette  même  date  du  lo  mars,  Abd-el-Kader,  encouragé  par  la 
visite  de  M.  Emile  Ollivier  et  trop  habile  pour  négliger  une  bonne 
occasion,  écrivait  aux  membres  du  Gouvernement  provisoire'  :  «  Si 
je  n'ai  point  obtenu  justice  par  le  passé,  je  dois  l'obtenir  à  présent 
puisque  vous  êtes  les  auteurs  de  létat  de  choses  qui  ne  permet  ni 
injustice  ni  oppression.  Je  n'ai  rien  faitqui  puisse  être  blâmé  par  des 
hommes  sages  comme  vous  l'êtes,  etc.  « 

Et  en  môme  temps  il  envoyait  «  aux  appuis  solides  de  la  Répu- 
blique >)  le  serment  écrit  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la 
France  :  «  Je  viens  vous  donner  une  parole  sacrée  et  qui  après  elle 
ne  doit  laisser  aucun  doute  dans  votre  esprit,  savoir  :  que  je  ne 
m'occuperai  plus  de  fomenter  des  troubles  contre  les  Français,  ni 
par  moi-même  en  personne,  ni  par  mes  paroles,  ni  par  mes  écrits, 
ni  par  aucun  des  miens  et  cela  pendant  toute  ma  vie.  » 

La  chute  de  Louis-Philippe  avait  comblé  d'étonnement  l'ex-Émir  : 
«  Si  quelqu'un  pouvait  douter  de  l'existence  de  Dieu,  disait-il  à  cette 
époque  au  colonel  Daumas,  il  en  aurait  la  preuve  dans  ce  qui  vient  de 
se  passer  en  France.  »  Ce  changement  de  régime  n'était  pas  sans  lui 
donner  des  inquiétudes  sur  son  sort.  Quant  à  ses  compagnons, 
depuis  la  proclamafion  de  la  République,  ils  paraissaient  plus 
mornes.  '»    Présagent-ils,  remarque  le    colonel   Daumas   dans   ses 

1.  Il  les  (jualiliait  d'  ■•  appuis  solides  de  la  Uépublique  ». 


.inD-i:L-kAi>i:ii  i:s  i:\il.  35:. 

notes,  une  longue  captivité?  .le  ne  sais;  mais  ils  montent  sur  les 
terrasses,  interrogent  le  ciel,  scrutent  la  mer,  se  parlent  à  voix 
basse  et  sont  chagrins.  " 

Si,  en  adressant  sa  suppliiiue  aux  membres  du  Ciouvcrnemcnt 
provisoire,  Abd-elKader  leur  écrivait  :  «  J'ai  été  réjoui  en  apprenant 
cette  nouvelle  (lavènement  de  la  llépubliquc),  parce  que  j'ai  lu  dans 
les  livres  qu'un  tel  état  de  choses  est  convenable  aux  i)euples,  puis- 
ipi'il  anéantit  l'injustice  et  empêche  le  fort  d'opprimer  le  faible,  que 
tous  deviennent  frères  et  que,  par  cette  raison,  aucun  trère  ne  peut 
s'élever  contre  son  frère  >.  dans  l'intimité,  au  contraire,  il  paraissait 
moins  confiant.  Au  colonel  Daumas  qui  lui  demande  le  5  mars  ce 
qu'il  pense  de  la  République,  il  répond  :  «  Il  n'y  a  qu'un  seul  Dieu 
pour  le  monde  entier;  n'est-ce  pas  là  la  preuve  que  sur  celte  terre 
également  il  ne  faut  à  chaque  peuple  qu'un  seul  maître,  qu'une  seule- 
impulsion?  '  —  «  Liberté,  Égalité,  Fraternité,  disait-il  encore,  ce  ne 
sont  que  des  mots  en  matière  gouvernementale.  »  Malgré  sa  sou- 
plesse politique,  .\bd-el-Kader  ne  pouvait  oublier  que  pendant  de 
longues  années  il  avait  été  reconnu  «  Sultan  des  Arabes  »  et  n'avait 
cessé  de  commander  en  autocrate. 

Le  30  mars,  il  profitait  de  la  visite  du  général  Changarnier,  nou- 
veau gouverneur  de  l'Algérie,  pour  réclamer  avec  énergie  l'exécution 
de  la  promesse  française.  Le  général  ne  lui  dissimula  pas  qu'en 
raison  de  l'importante  diminution  de  nos  effectifs  en  Algérie,  des 
nombreuses  et  abondantes  occupations  du  Gouvernement  provisoire, 
et  des  embarras  momentanés  de  la  France,  il  ne  pensait  pas  qu'on 
dût  le  rendre  sur-le-champ  à  la  liberté.  Cette  déclaration,  à  laquelle  il 
ne  s'attendait  pas,  atterra  l'ex-Émir.  «  Puisqu'il  en  est  ainsi,  s'écria- 
t-il,  je  suis  trahi  par  ceux  en  qui  j'avais  placé  toute  ma  confiance. 
C'est  une  chose  inouïe.  Vous  mettriez  en  mon  pouvoir  aujourd'hui 
toutes  les  richesses  de  la  France  que  je  les  donnerais  pour  acheter  la 
mort.  Si  vous  nous  gardez  plus  longtemps  ici,  je  vous  déclare  que 
beaucoup  d'entre  nous  se  suicideront.  C'est  un  péché  horrible  dans 
notre  religion,  je  le  sais;  Dieu  cependant  nous  pardonnera  en  faveur 
du  motif.  »  Les  consolations  que  lui  prodiguèrent  les  colonels 
Daumas  et  Lheureux  finirent  par  le  calmer. 

Le  14  avril  le  Ministre  de  la  (iuerre  informait  le  colonel  Daumas 
des  intentions  du  Gouvernement.  Abd-el-Kader  et  sa  famille  devaient 
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être  transférés  au  château  de  Pau;  quant  aux  Arabes  de  sa  suite,  on 
devait  les  diriger  sur  le  dépôt  de  l'île  Sainte-Marguerite  et  les  traiter 
comme  des  prisonniers  politiques. 

Vous  vous  elTorcerez,  ajoutait  le  Ministre  de  la  Guerre,  de  lui  faire  com- 
prendre qu'une  nécessité  impérieuse  a  seule  dicté  celte  décision;  que 
d'ailleurs  le  Gouvernement  provisoire  a  donné  des  ordres  pour  qu'il  soit 
traité  partout  a\îfic  les  égards  qu'un  peuple  généreux  doit  à  un  ennemi  qui 
s'est  confié  à  l'honneur  national.  Les  circonstances  difficiles  qui  ont  rendu 
indispensable  sa  translation  au  Château  de  Pau  peuvent  se  modifier  plus 
tard,  et,  si  sa  foi  religieuse  lui  ordonne  de  se  résigner  à  la  volonté  de  Dieu, 
le  Peuple  français  a  donné  assez  de  preuves  de  sa  magnanimité  pour  qu'il 
conserve  l'espoir  d'un  avenir  meilleur. 

La  nouvelle  du  transfert  à  Pau  jeta  l'ex-Emir  dans  un  profond 
désespoir  auquel  succéda  une  irritation  indescriptible.  11  ne  voulait 
accepter  son  changement  de  résidence  qu'accompagné  des  siens;  le 
séparer  de  ses  fidèles  Arabes,  c'était  la  mort.  Protestant  que  lui  et 
les  siens  ne  quitteraient  pas  le  fort  Lamalgue  sans  être  enlevés  par 
les  soldats,  il  menaça  de  nouveau  de  se  suicider. 

Le  voyant  exalté  à  ce  point,  le  colonel  Daumas,  avec  une  grande 
patience,  se  mit  à  éclairer  l'ex-Emir  sur  ses  véritables  intérêts  :  il 
fallait  avant  tout  éviter  un  scandale.  Cette  conduite  prudente 
réussit;  au  bout  de  deux  jours  Abd-el-Kader  avait  cédé  et  consentait 
à  s'embarquer  de  son  plein  gré. 

Loin  de  garder  rancune  aux  colonels  Daumas  et  Lheureux  de  cette 
pénible  communication,  l'ex-Emir  au  contraire  leur  exprimait  par 
écrit  sa  gratitude  :  ((  Vous  vous  êtes  toujours  montrés  si  bons,  si 
nobles  à  mon  égard  que  je  ne  fais  entre  mes  frères  6t  vous  aucune 
différence;  c'est  comme  si  nous  étions  tous  sortis  du  ventre  de  la 
même  mère,  je  vous  le  jure  par  la  tête  du  Prophète.  » 

Le  22  avril,  veille  de  son  départ  de  Toulon.  Abd-el-Kader  écrivait 
au  colonel  Daumas  : 

J'ai  appris  que  vous  alliez  me  quitter  et  m'abandonner.  La  douleur  que 
je  vais  éprouver  de  notre  séparation  sera  plus  vive,  sans  aucun  doute,  que 
les  souffrances  que  j'ai  endurées  par  le  passé.  Qui  donc  après  vous  viendra 
me  consoler  quand  je  serai  triste?  Qui  viendra  cfl'acer  mes  pleurs  par  le 
sourire?  Qui  me  fera  patienter  dans  mon  infortune?  Les  médecins  guéris- 
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pciil  le  corps  avec  des  remèdes  et  vous,  vous  soulaf^dez  mon  cdiiir  par  de 
douces  paroles. 

Pendant  tout  le  temps  fjnc  j'ai  passé  avec  vous,  il  me  semblait  n'avoir 
pas  quitté  mon  pays,  ni  mètre  éloigné  de  mes  amis;  mais  dès  que  vous 
m'aurez  quitté,  je  vais  me  trouver  chez  l'étranger.  J'espère  manger  le  fruifc 
de  l'arbre  que  notre  amitié  a  planté,  garanti  que  je  serai  par  le  tranchant 
do  votre  sabre  et  la  force  de  votre  parole.  Je  vous  supplie  de  ne  point  me 
laisser  privé  de  vos  nouvelles,  jusqu'au  moment  où  Dieu  permettra  que  le 
(Jouvoinement  français  soit  assez  compatissant  pour  me  rendre  à  la  liberté 
et  autoriser  mon  voyage  à  la  Mecque.  Alors  seulement  vous  pourrez  me 
letirer  votre  Cd'iir. 

Le  23  avril,  le  vapeur  M'ino.s  emportait  Abd-el  Kader  el  les  77  per- 
sonnes de  sa  famille  vers  Cette,  d'oii  ils  suivirent  jusqia 'à  Toulouse 
le  canal  dn  Languedoc.  Le  colonel  Danmas  a  note  pendant  le  voyage 
la  curiosité  qu'inspirait  aux  populations  l'ancien  Sultan  des  Arabes 
et  la  sympathie  enthousiaste  avec  laquelle  il  fut  accuelli.  Les 
expansifs  Méridionaux  voulaient  tous  lui  serrer  la  main,  criaient 
qu  il  avait  bien  défendu  son  pays  et  qu'il  fallait  honorer  le  courage 
malheureux.  Ils  déploraient  que  son  ignorance  du  français 
l'empêchât  de  prononcer  une  profession  de  foi  politicfue-Mais  Abd- 
el-Kader  répondait  tristement  au  colonel  Daumas  qui  lui  interprétait 
les  témoignages  frénétiques  de  la  cordialité  populaire  :  ((  Je  me 
regarde  comme  un  homme  mort...  Ne  tentez  donc  pas  de  me 
couvrir  de  (leurs;  je  n'en  sentirais  pas  le  parfum.  )) 

L"e.\-Emir  arrivait  à  Pau  le  29  avril  à  une  heure  du  matin. 

Le  lendemain,  le  colonel  Daumas  donnait  communication  à  Abd- 
el-Kader  de  la  réponse  du  (louvernement  à  sa  dernière  lettre'  : 

La  République  est  lo  GouvcM-nemenl  du  peuple,  lui  écrivait  le  Miuislre  de 
la  Guerre.  Le  peuple  est  généreux  et  ne  frappe  jamais  après  la  victoire.  Le 
nouveau  Gouvernement  n'a  pas  à  discuter  avec  loi  la  parole  conditionnelle 
qui  te  fut  donnée.  Il  le  trouve  prisonnier  sur  le  territoire  de  la  France;  il  a 
le  droit  de  t'y  garder.  Quand  tout  germe  de  guerre  aura  disparu,  la  Répu- 
blique t'enverra  sur  la  terre  d'Islam.  En  attendant,  le  Gouvernement  provi- 
soire te  donne  pour  résidence  une  grande  et  belle  habitation.  La  dctuceur 

!.<'  Va\  lui  reniettanl  ce  docuuicnt,  écrivait  le  Ministre  de  la  Guerre  au  colonel 
Daumas,  failes-iui  comprendre  que  le  soin  des  intérêts  politiques  de  la  France 
a  mis  le  Gouvernement  provisoire  dans  la  nécessité  de  l'interner  dans  une 
place  de  l'inlérieur,  mais  qu'il  a  voulu  iiu'il  put  trouver  dans  la  franchise  el  la 
générosité  de  notre  conduite  un  adoucissement  au  chagrin  qu'il  éprouve  de  ne 
pas  pouvoir  se  rendre  encore  sur  une  terre  musulmane.  ■■ 
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du  climat,  la  beauté  de  la  contrée  te  rappelleront  l'Algérie;  tu  seras  l'hôte 
plutôt  que  le  prisonnier  de  la  République.  Toi,  ta  famille,  tes  serviteurs, 
vous  pourrez  compter  sur  les  égards  que  la  France  accorde  toujours  à  ses 
ennemis»  vaincus.  Je  te  salue.  Puissent  les  circonstances  permettre  à  la 
République  de  s'abandonner  bientôt  envers  toi  à  toute  sa  générosité  ! 

Lé  3  mai,  le  colonel  Daumas  informait  le  Ministre  de  la  Guerre 
que  l'installation  d'Abd-el-Kader  au  château  de  Pau  pouvait  être 
considérée  conTme  terminée  et  que  «  tout  le  monde  était  installé 
selon  les  exigences  des  mœurs  arabes  ».  Il  obtint  alors  un  congé  de 
convalescence  et  transmit  ses  fonctions  au  capitaine  Boissonnet,  qui 
avait  rendu  d'appréciables  services  en  Algérie  et  devint  général. 

Le  22  avril  1848,  av.ant  de  quitter  Toulon,  Abd-el-Kader  terminait 
une  lettre  au  colonel  Daumas  par  ces  mots  :  «  Pendant  tout  le  temps 
que  je  serai  en  l'rance,  si  vous  êtes  un  homme  de  vérité,  vous 
devez  ne  trouver  aucun  goût  aux  aliments  jusqu'à  ce  que  vous  me 
voyiez  ainsi  que  les  miens  affranchis  de  la  douleur.  C'est  ainsi  que 
doivent  être  les  amis.  »  Le  colonel  Daumas  se  montra  fidèle  en 
amitié.  Nommé  deux  ans  plus  tard  directeur  des  Affaires  d  e 
l'Algérie  au  Ministère  de  la  Guerre,  il  contribua  à  provoquer  les 
marques  de  bienveillance  dont  le  Prince-Président  combla  Abd-el- 
Kader,  alors  transféré  à  Amboise  jusqu'au  16  octobre  1832,  date  à 
laquelle  le  captif  fut  avisé  solennellement  de  sa  mise  en  liberté  sans 
condition,  avec  allocation  d'une  pension  annuelle  de  100,000  francs. 
L'ex-Emir  écrivit  peu  après  au  général  Daumas  :  «  Sachant  com- 
bien vous  avez  contribué  par  votre  initiative  à  me  procurer  ce  do  n 
précieux  (la  liberté),  je  ne  fais  qu'implorer  sur  vous  les  faveurs  de 
Dieu.  ))  Le  25  janvier  1833,  au  moment  de  s'embarquer  pour 
Brousse,  il  exprimait  encore  sa  gratitude  à  l'ancien  compagnon  du 
fort  Lamalgue  :  «  Je  ne  puis  oublier  votre  amitié,  et  ma  reconnais- 
sance garde  un  profond  souvenir  du  bien  que  vous  m'avez  fait  et  de 
l'appui  que  vous  m'avez  prêté.  Je  ne  ferai  que  ce  qui  pourra  être 
agréable  au  Sultan  Napoléon.  Le  serment  de  Dieu  existe  entre  lui  et 
moi.  «  Ce  serment,  non  exigé  et  par  lequel  il  s'était  engagé  verbale- 
ment à  vivre  désormais  en  Orient  loin  de  toute  politique,  l'ex-Emir 
devait  le  tenir  au  milieu  des  plus  grands  périls.  Est-il  besoin  de  rap- 
peler que,  lors  des  massacres  de  Damas,  il  offrit  dans  sa  demeure 
un  asile  aux  chrétiens  menacés  et  que  par  sa  courageuse  attitude  il 
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en  sauva  un  f?rancl  nombre?  Il  subsiste  encore  un  lien  entre  deux 
(ils  d'Al)(l-el-Kader  cl  la  France  :  elle  les  a  admis  récemment  dans 
son  ordre  national  de  la  Légion  d'honneur. 

Kn  définitive  les  critiques  dirigées,  dès  le  début  de  la  captivité 
d'Abd-el-Kader,  contre  le  ministère  (îuizot,  très  embarrassé  de  son 
prisonnier  et  affolé  par  les  événements,  n'étaient  pas  dépourvues 
d'exagération.  Huant  aux  reproches  adressés  aux  chefs  de  l'armée, 
il  leur  a  été  répondu  aussit<H  par  le  duc  d'Aumalc,  dans  deux  lettres 
qu'il  est  permis  de  rappeler  en  terminant  : 

Alger,  10  janvier  1S4.S. 

Merci  de  ce  que  vous  me  dites  sur  la  prise  d"Abd-el-Kader,  je  crois 

que  c'est  eu  effet  un  grand  et  heureu.^  événement,  el  que  Toacst  injuste  en 
ce  moment  pour  Lamoricière.  Franchement,  si,  il  y  a  un  mois  on  avait  dit  : 
la  question  du  Maroc  sera  terminée;  Abd-el-Kader  quittera  l'Afrique  et  sera 
conduit  en  Orient  pour  y  vivre  sous  la  surveillance  et  des  aumônes  de  la 
I^rance,  on  eût  traité  de  rêve  un  si  beau  résultat. 

Alger,  11  janvier  184S. 
Vous  avez  raison,  mon  cher  ami,  de  compter  sur  la  placidité  de  mon 
àme;  les  attaques  contenues  dans  les  journaux  que  m'apporte  le  courrier 
de  ce  jour  ne  m'ont  ni  ému,  ni  étonné.  Je  trouve  tout  simple  qu'on  cri- 
tique, qu'on  me  blâme;  c'est  le  lot  de  tous  ceux  qui  servent  leur  pays;  et, 
après  tout,  on  n'attaque  que  ceux  qui  agissent  et  qui  comptent  pour  quelque 
chose.  Et  vraiment,  quand  je  compare  ces  attaques  à  celles  dont  j'aurais 
été  l'objet  si  nous  avions  laissé  échapper  Abd-el-Kader,  où  si  j'avais  été 
assez  déloyal  et  assez  pusillanime  pour  désavouer  mon  lieutenant  quand 
ma  conscience  me  défendait  de  le  blâmer,  je  ne  puis  que  me  réjouir  des 
discussions  qui  constatent  et  l'importance  du  succès,  el  la  parfaite  droiture 
de  ma  conduite.  Je  suis  convaincu  d'ailleurs  que  si  le  Gouvernement  n'avait 
pas  autant  hésité  dans  l'appréciation  île  cet  événement,  s'il  s'était  préoc- 
cupé davantage  du  grand  résultat  obtenu;  et  moins  d'un  embarras  secon- 
daire, d'un  danger  presque  imaginaire  (car  Abd-el-Kader  séchappant 
d'Egypte  et  reparaissant  en  Algérie  ne  serait  plus  qu'un  aventurier  secon- 
daire comme  il  faut  bien  nous  attendre  en  voir  surgir  plusieurs),  je  suis 
convaincu,  dis-je,  que  l'opinion  l'aurait  suivi.  Enfin,  j'attends  la  décision 
du  Gouvernement  et  de  l'opinion  avec  une  parfaite  tranquillité;  mais  je 
dois  terminer;  j'ai  seulement  voulu  vous  écrire  ce  petit  mot  de  réconfort. 

Tout  à  vous, 

H.  0.1. 

Capitaine  Maurice  Perras  et  E.  Boislandhy  Dlbern. 

1.  Gorresp.  du  duc  d'.Vumale  avec  Guvillier-Fleury,  t.  I,  p.  39i3  et  3vn. 
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.La  période  héroïque  de  la  conquête  de  l'Algérie  était  à  peine  close 
que,  déjà,  le  législateur  déclarait  dans  l'article  109  de  la  Constitution 
du  4  novembre  1848  «  terres  françaises  »  les  territoires  nouvellement 
acquis.  Dès  cette  époque,  la  lutte  s'engage  entre  les  partisans  d'une 
politique  d'assimilation  étroite  avec  la  Métropole  et  les  esprits 
imbus  de  libéralisme  à  l'égard  de  la  Colonie  qui  entrevoient  une 
autonomie  de  plus  en  plus  large.  Cette  autonomie  devait,  par  un 
pi-Qcessus  naturel,  amener  la  création  d'un  «  self-government  »  où 
la  Métropole  serait  représentée  par  un  Gouverneur  placé  sous  le 
contrôle  d'un  l^arlement  local.  La  politique  d'assimilation  n'ayant 
pas  donné  les  résultats  qu'on  en  attendait,  il  s'est  formé,  à  la  fin  du 
xixo  siècle,  une  conception  mixte  qui,  sans  adopter  un  système  auto- 
nomiste exagéré,  a  reconnu  qu'il  fallait  à  l'Algérie  une  décentrali- 
sation administrative.  C'est  cette  politique  dite  de  Spécialisation  qui 
a  été  suivie  depuis  les  décrets  de  décentralisation  de  1896  et  1898 
et  amplifiée  par  la  loi  financière  de  1900. 

Les  mesures  décentralisatrices  prises  à  la  fin  du  xix^  siècle,  la 
création  d'assemblées  locales  préposées  à  la  gestion  des  intérêts 
financiers  de  la  Colonie  et  la  formation  du  budget  spécial  ont  donné 
à  l'Algérie  un  essor  économique  remarquable,  mais,  néanmoins,  en 
présence  du  développement  intensif  de  ce  pays,  les  mesures  libérales 
précitées  semblent  insuffisantes  et  paraissent  ne  plus  correspondre 
aux  besoins  actuels  :  l'Algérie  réclame  une  extension  plus  consi- 
dérable de  libertés  administratives,  elle  demande  à  jouir  de  ses 
richesses  naturelles  comme  le  fait  la  Tunisie,  sa  voisine  de  l'Est,  et 
comme  pourra  le  faire  le  Maroc.  L'Algérie  se  trouve  en  état  d'infériorité 
vis-à-vis  de  ses  voisins  plus  libres,  moins  entravés  par  les  formalités 
administratives.  Depuis  l'affaire  de  l'Ouenza,  le  public  algérien  s'est 
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passionné  pour  cotte  question  et  un  mouvement  protestataire  a  pris 
naissance  dans  le  département  de  (ionstantine,  mouvement  qui  s'est 
propagé  avec  rapidité  dans  les  deux  autres  départements.  Les  diverses 
assemljlces  élues,  les  Corps  constitués,  la  presse  algérienne  mènent 
une  active  campagne;  les  grands  organes  métropolitains  signalent 
la  «  crise  algérienne  ».  De  grands  mots,  autonomie,  séparatisme,  ont 
été  })rononcés  par  des  esprits  exaltés. 

Ce  qui  est  certain  c'est  que  l'Algérie  subit  un  malaise  économique 
cl  qu'un  vif  sentiment  de  mécontentement  règne  en  ce  moment  dans 
la  Colonie.  D'où  provient-il?  Jusqu'où  va-t-il?  Comment  satisfaire 
les  désirs  fort  légitimes  des  Algériens  et  continuer  cependant  notre 
politique  «  d'association  »  à  l'égard  de  nos  sujets  musulmansVTelles 
sont  les  différentes  questions  que  nous  voudrions  rapidement  exa- 
miner dans  cette  étude. 

L'organisation  administrative  de  l'Algérie  a  varié  suivant  les 
circonstances,  les  fluctuations  de  la  politique  intérieure  métropolitaine 
et  les  conceptions  des  dirigeants  de  la  F'rance  en  matière  coloniale. 
Tour  à  tour,  l'Algérie  a  été  un  «  vaste  camp  militaire,  un  royaume 
arabe,  une  réunion  de  simples  départements  français  ».,  C'est  ainsi 
que,  dans  les  premières  années  de  l'occupation,  la  seule  politique 
suivie  et  qui,  du  reste,  s'imposait,  est  celle  de  l'assujettissement. 
L'Ordonnance  du  l'''  juillet  1834  institua  plus  un  état  de  siège 
qu'une  organisation  administrative.  Le  général  en  chef,  transformé 
en  (îouverneur  Général,  garda  des  «  pouvoirs  forts  »,  plus  compa- 
tibles avec  ceux  d'un  chef  militaire  que  nécessaires  à  un  haut 
fonctionnaire.  Cette  politique  d'autorité  fut  encore  accentuée  par 
l'ordonnance  de  i84o  restreignant  au  profit  du  Ministre  de  la  (iuerre 
les  pouvoirs  du  Gouverneur  Général.  Mais,  déjà,  les  contingences 
du  milieu  s'étaient  modifiées.  L'élément  «  colon  »  était  de  plus  en 
plus  important,  aussi  la  lutte  entre  le  pouvoir  militaire  et  le  pouvoir 
civil  débuta  dès  184o,  sur  la  terre  algérienne.  La  presse  libérale 
s'empara  des  revendications  des  colons;  certains  parlementaires 
menèrent  le  combat  en  faveur  de  la  liberté  politique  des  Algériens. 
La  Révolution  de  1848  permit  de  réaliser  ces  aspirations;  les  colons 
furent  traités  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  citoyens  de  France;  la 
plupart  des  services  furent  rattachés  aux  nàinistères  compétents;  la 
Colonie  fut  divisée  en  départements.  Des  députés  devaient  représenter 
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l'Algérie  au  Corps  législatif.  C'est  ce  que  Ton  a  appelé  la  première 
assimilatioiv.  Cette  politique  assimilatrice  fut  continuée  sous  les 
toutes  premières  années  de  l' Empire  par  le  prince  Jérôme  Bonaparte, 
placé  à  la  tête  du  Ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies.  Mais  bientôt 
l'élément  militaire  prit  sa  revanche  et  obtint  de  l'Empereur  la 
suppression  du  Ministère  de  l'Algérie.  Le  régime  militaire  fut  rétabli 
en  la  personne  du  Maréchal  Pélissier  comme  Gouverneur  Général. 
Bien  plus,  à  la  suite  du  voyage  de  l'Empereur  en  Algérie,  les  intérêts 
des  colons  et  le  développement  de  la  colonie  furent  sacrifiés  en 
faveur  des  Indigènes  et  du  rêve  du  royaume  arabe.  Brimés  par  le 
pouvoir  militaire,  sacrifiés  par  la  politique  arabe  de  Napoléon  III,  les 
colons  protestèrent  vivement  :  «  aussi  quand  un  peu  d'air  avait  fini 
par  pénétrer  dans  les  rouages  de  la  machine  gouvernementale, 
jusqu'alors  si  hermétiquement  fermée,  ce  fut  du  côté  de  l'Algérie  que 
se  portèrent  les  premières  investigations  du  Corps  législatif  ». 
Diverses  commissions  extra-parlementaires  furent  alors  envoyées  en 
Afrique  et  l'une  d'elles,  dont  le  rapporteur  fut  M.  Armand  Béhic, 
conclut  en  1869  à  la  nécessité  de  doter  l'Algérie  d'un  Gouvernement 
autonome  et  d'un  budget  spécial. 

Malgré  les  vœux  des  députés  libéraux,  ce  ne  fut  pas  vers  l'autono- 
mie qu'évolua,  après  les  désastres  de  l'Année  Terrible,  l'organisation 
administrative  de  l'Algérie,  mais  au  contraire  vers  une  assimilation 
très  étroite  avec  la  Métropole.  En  effet,  après  le  provisoire  de  1870, 
le  Gouverneur  Général  Chanzy  débarqua  à  Alger  avec  le  programme 
assimilateur  suivant  :  «  l'initiative  à  Alger,  la  décision  à  Paris, 
l'exécution  à  Alger,  le  Contrôle  à  Paris  ;).  Albert  Grévy  accentua 
encore  cette  politique  que  les  décrets  de  1881,  dits  décrets  de  ratta- 
chement, consacrent  définitivement.  Par  ces  décrets  la  totalité  des 
services  civils  sont  repassés  aux  Ministres  matériellement  compé- 
tents qui  les  restituent  au  Gouverneur  à  titre  de  pouvoirs  délégués. 
Or,  il  advint  que  le  rattachement  des  divers  services  aux  différents 
Ministères  eut  pour  conséquences  le  désarroi  et  la  mauvaise  gestion 
administrative.  Los  affaires  erraient  entre  Paris  et  Alger,  Alger 
et  Paris.  Les  chefs  de  service  correspondaient  directement  avec 
ic    Ministère  dont  ils   dépendaient   et   ignoraient  le    Gouverneur. 

i.  D'Haussonville,  La  Colonisalion  officielle  en  Algérie. 
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Suivant  une  lioiireiise  image  de  M.  Jonnart,  «  les  services  algériens 
en  lSS(i  ressemblent  fort  aux  étages  des  grandes  maisons  parisiennes 
où  les  locataires  ne  se  connaissent  ni  de  nom  ni  de  vue  i>.  Le  budget 
algérien,  éparpillé  entre  les  divers  départements,  ne  formait  plus  une 
unité  :  «  L'obscurité  se  fit  et  l'on  ne  sut  plus  ce  que  coûtait  l'Algérie, 
ni  surtout  ce  qu'elle  rapportait.  »>  Dans  l'ordre  économique,  le 
développement  de  la  Colonie  était  arrêté  par  l'absence  d'un  outillage 
approprié  à  l'extension  toujours  croissante  du  commerce  et  de  la 
colonisation.  Vers  ISS.")  un  véritable  malaise  régnait  en  Algérie, 
origine  de  troubles  politiques  et  sociaux. 

C'est  alors  que  Jules  Ferry  éclaira  le  Parlement  sur  le  rôle  néfaste 
des  décrets  de  rattachement.  Budeau  apporta  à  la  vibi-ante  parole 
de  Jules  Ferry  l'appui  d'une  argumentation  remarquable.  A  la  suite 
de  ces  interventions  le  législateur  se  déclara  partisan  d'une  politique- 
décentralisatrice  :  un  décret  de  1SÎ)6  restitua  au  Gouverneur  Général 
u  des  pouvoirs  forts  »,  que  renforça  un  autre  décret  de  ISÎJS.  Depuis 
cette  date,  l'Algérie  forme  un  tout  placé  sous  la  haute  direction  du 
Gouverneur  Général.  En  vue  d'aider  ce  haut  fonctionnaire  et  en 
prévision  du  don  tout  prochain  de  l'autonomie  financière,  le  décret 
de  lSi)S  institue  les  délégations  financières,  Assemblées  locales  des- 
tinées suivant  le  texte  même  du  décret  «  à  apporter  au  Gouverneur 
Général  le  concours  d'opinions  libres,  d'avis  éclairés  et  de  vœux 
rélléchis  émis  par  les  représentants  directs  des  contribuables  algé- 
riens sur  toutes  les  questions  d'impôts  et  de  taxes  assimilées  ».  Le 
budget  promis  fut  créé  par  la  loi  du  19  décembre  1900  qui  dote 
l'Algérie  de  la  «  personnalité  civile  »  et  d'un  «  budget  spécial  ». 

Les  mesures  décentralisatrices  de  1898  et  de  1900  ont  eu  pour 
l'Algérie  d'excellents  effets  tant  au  point  de  vue  administratif  et 
financier  qu'au  point  de  vue  économique.  Les  délégations  finan- 
cières, grâce  à  une  gestion  prudente  des  finances  algériennes,  ont 
pu  constituer  un  fonds  de  réserve  de  près  de  52  millions.  Les 
recettes  budgétaires  sont  en  augmentation  constante,  évaluées  à 
.').')  millions  en  1901;  elles  atteignent  IVi  fnillions  en  1911.  Les 
remarquables  résultats  obtenus  par  l'institution  du  budget  spécial 
ont  incité  en  lOOi  le  Parlement  à  abandonner  au  Gouverneur 
Général  les  attributions  du  Ministre  des  Travaux  publics  en  matière 
de  chemins  de  fer.  et  à  remettre  aux  mains  de  la  Colonie  la  gestion 
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de  ses  voies  ferrées.  L'unification  et  la  simplification  des  différents 
réseaux  algériens  ont  été  effectuées.  Les  recettes  des  chemins  de  fer 
sont  chaque  année  supérieures  à  celles  de  Tannée  précédente  et  pour 
1911  dépassent  de  6  millions  celles  de  1910.  Les  forêts  algériennes 
ont  été  mises  en  valeur  et  produisent  des  revenus  fort  appréciables 
pour  le  budget.  Le  mouvement  économique  est  marqué  par  un  essor 
de  plus  en  plus  grand  des  diverses  branches  de  la  production  agricole 
et  minière.  La'"somme  globale  du  commerce  général  dépasse  depuis 
1911  le  milliard.  Enfin  le  meilleur  critérium  de  a  Texcellente  affaire  » 
qu'est  l^Algérie  c'est  la  facilité  avec  laquelle  se  sont  couverts  deux 
emprunts  successifs,  l'un  de  oO  millions  en  1902,  l'autre  de 
175  millions  en  1908,  Grâce  à  ces  appels  de  fonds,  la  Colonie  est  en 
train  de  se  constituer  l'outillage  économique  qui  jusqu'ici  lui  faisait 
défaut. 

Il  est  indubitable  que,  depuis  les  mesures  hbérales  de  1898  et  1900, 
l'Algérie,  en  ce  qui  concerne  son  développement  économique,  a 
largement  rattrapé  le  temps  perdu.  Mais,  depuis  ces  toutes  dernières 
années,  l'essor  de  notre  possession  nord-africaine  est  entravé  et 
l'activité  de  nos  colons  et  de  nos  commerçants  se  trouve  être 
limitée  par  suite  d'une  organisation  administrative  trop  peu  décen- 
tralisée. Il  résulte  de  cet  état  de  choses  un  malaise  économique  dont 
se  ressentent  toutes  les  branches  de  la  production  algérienne.  Cet 
état  de  tension  a  eu,  par  une  évolution  naturelle,  sa  répercussion 
dans  le  domaine  politique.  Un  mouvement  protestataire  contre 
l'ingérence  de  la  Métropole  dans  les  affaires  algériennes  s'est 
développé;  le  public  de  la  Colonie  proteste  vivement  contre  les 
lenteurs  des  formalités  administratives  que  nécessitent  l'obtention 
des  concessions  minières,  la  formation  de  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  etc.  L'espèce  qui  a  concrétisé  aux  yeux  des  Algériens  l'insuf- 
fisance de  leur  «  Charte  »,  c'est  l'affaire  de  l'Ouenza.  Sans  vouloir 
faire  ici  l'historique  de  cette  question,  on  peut  signaler  la  déception 
qu'éprouve  toute  une  partie  de  l'Algérie  de  ne  pouvoir,  dès  à  présent, 
tirer  tous  les  bénéfices  directs  ou  indirects  de  l'exploitation  du 
massif  minier  de  l'Ouenza. 

Depuis  plus  de  neuf  ans,  la  question  est  en  suspens.  Il  a  fallu 
d'abord  une  instruction  à  la  Préfecture  de  Constantine,  puis  une 
seconde  instruction   au  Couvernement  Cénéral.  Ensuite  il  y  a  eu 
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discussion  aux  «  délégations  linancicres  ».  Le  iirojct  ayant  été 
envoyé  à  Paris,  il  y  a  eu  quatre  ou  cinq  instructions  nouvelles,  au 
Ministère  des  Travaux  publics,  au  Conseil  d'Ktat,  à  la  Commission 
des  Travaux  pui)Iics  de  la  Chambre.  Puis,  trois  fois,  la  discussion  du 
projet  a  été  demandée  à  la  Chambre  et  trois  fois  elle  a  été  ajournée. 
Et  quand  ce  projet  aura  été  voté,  il  faudra  qu'il  passe  au  Sénat. 

Lors(iue  Ion  évalue  les  pertes  pécuniaires  que  causent  ces  relards, 
l'on  arrive  sans  exagération  à  une  somme  de  8  à  16  millions.  Devant 
ce  chiffre  et,  en  présence  des  nombreuses  concessions  minières  éga- 
lement encore  inexploitées  par  défaut  d'autorisations  légales,  le  mou- 
vement protestataire  algérien  paraît  légitime. 

* 

C'est  l'ancienne  province  de  Constantine,  centre  minier  de  l'Al- 
gérie, qui  a  ressenti  la  première  Tinsuffisance  de  la  loi  de  1900.  C'est, 
en  effet,  la  région  minière  par  excellence  de  la  Colonie,  sa  prospérité 
dépend  en  grande  partie  de  la  mise  en  valeur  de  divers  et  nombreux 
gisements  miniers  qui  abondent  dans  son  sous-sol.  Or  ce  qui  se 
passe  en  grand  pour  l'Ouenza  se  répète  pour  les  petites  demandes  de 
concessions  minières.  Les  déceptions  des  prospecteurs  et  des  sociétés 
minières  sont  d'autant  plus  vives  qu'ils  peuvent  voir  à  quelques 
kilomètres  de  leurs  mines,  en  Tunisie,  des  gisements  de  même  nature 
être  déjà  en  plein  rendement.  En  Tunisie,  en  effet,  les  choses  vont 
plus  vite.  Une  demande  de  concession  est-elle  formulée?  Le  Direc- 
teur des  Travaux  publics  tunisiens  fait  étudier  l'afTaire  par  le  ser- 
vice compétent  et  établit  un  projet.  La  conférence  consultative  dis- 
cute ce  projet  et  l'approuve.  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  en 
est  saisi  pour  approbation  et  pour  engager  les  responsabilités  du 
Ciouvernement  Français,  le  Parlement  reste  libre  d'intervenir:  les 
formalités  s'effectuent  rapidement,  en  quelques  mois.  Pour  comparer 
ce  qui  se  passe  en  Algérie  et  ce  qui  se  produit  en  Tunisie,  il  existe 
un  exemple  typique,  celui  des  gisements  de  phosphates  de  Sleta  et 
Hameloum  :  ces  mines  sont  situées  à  cheval  sur  la  frontière  algéro- 
tunisienne  et  furent  découvertes  en  1902.  Du  côté  tunisien,  toutes 
les  formalités  furent  rapidement  menées  et  la  mine  est  en  complète 
exploitation  depuis  190S;  du  côté  algérien,  la  concession  en  1011 
n'était  pas  même  encore  concédée. 
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Les  réclamations  des  colons  et  industriels  constantinois  eurent  un 
écho  considérable  parmi  la  population  européenne  de  Bône,  qui  voit 
le  trafic  et  1  accroissement  de  son  port  arrêtés  par  suite  de  la  non- 
construction  du  chemin  de  fer  de  l'Ouenza  et  qui  ne  peut  profiter  de 
la  mise  en  valeur  de  tout  l'hinterland  de  l'Est  algérien.  L'Algérie 
entière  demande  l'élargissement  de  ce  qu'elle  nomme  sa  ((  constitu- 
tion »,  c'est-à-dire  de  la  loi  du  13  décembre  1900.  La  colonie  sait 
qu'elle  a  besoin -de  toutes  ses  ressources  pour  lutter  sur  le  terrain 
économique  avec  ses  voisins.  «  A  l'Est,  la  Tunisie  continue  à  dis- 
poser de  ses  ressources  naturelles  et  à  perfectionner  tous  les  ans  son 
outillage  économique;  à  l'Ouest  le  Maroc  s'organise  sur  les  mêmes 
bases  offrant  un  terrain  d'action  facile  à  l'esprit  d'entreprise  français. 

«  Au  milieu,  l'Algérie  végétera,    les  solutions  seront  infiniment 
retardées  et   la  vie  économique  ankylosée'.  ))  Pour  permettre  à  la 
Colonie  de  ne  pas  être  écartée  par  ses  jeunes  sœurs  nord-africaines, 
il  semble  nécessaire  de  donner  aux  Assemblées  locales  le  droit  de 
statuer  directement  sur  les  demandes  de  concessions  de  mines,  de 
chemins  de  fer  et  autres  Travaux  Publics  qui  ne  réclament  de  la 
Métropole  ni  subvention  ni  garanties  d'intérêt  général.  Cette  manière 
de  voir  a  été  défendue  à  la  tribune  de  la  Chambre  par  M.  Millerand, 
alors  Ministre  des  Travaux  publics.  ((  11  semble  au  Gouvernement 
qu'il  serait  à  la  fois  logique  et  sage,  puisque  la  Métropole  sest  retiré 
le  droit  d'imposer  à  l'Algérie  un  chemin  de  fer  dont  elle  ne  voudrait 
pas,  il  serait,  dis-je,  logique  et  sage  que,  lorsque  l'Algérie  à  ses  ris- 
ques et  périls,  sans  vous  demander  ni  subvention,  ni  garanties  d'in- 
térêt, veut,  pour  servir  à  ce  qu'elle  considère  comme  son  intérêt 
propre,  concéder  un  chemin  de  fer.  il  lui  fût  permis  de  le  faire  libre- 
ment. »  En  un  mot  l'Algérie  se  considère  assez  grande  pour  gérer 
elle-même  ses  affaires.  Elle  ne  veut  plus,  suivant  le  mot  de  M.  Réjou, 
conseiller  municipal  de  Gonstantine,  «  être  dans  la  position  d'une 
ménagère  qui,  pour  faire  sa  lessive,  doit  le  demander  à  Paris  ». 

C'est  sur  cette  question  essentiellement  pratique,  que  s'est 
engagée  la  campagne  en  faveur  de  l'extension  des  libertés  politiques 
algériennes.  Portée  ainsi  sur  le  terrain  économique,  cette  campagne 
ne  pouvait  d'ailleurs  que  rallier  tous  les  suffrages.  La  question  fut 

1.  De'iJdcIte  Algérienne,  10  décembre  1911. 
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agitée  aux  délégations  financières  et,  en  décembre  H)il,  In  /Jrprclu' 
Algérienne,  organe  très  répandu  en  Algérie  publia  un  vibrant  appel  : 
«  Nous  demandons  à  l'opinion  algérienne  de  se  manifester  sur  une 
(fucstion  (|ai  contient  en  puissance  tous  les  éléments  les  plus  vitaux 
de  l'essor  économique  et  de  la  prospérité  de  l'Algérie.  Et  si  notre 
appel  est  entendu,  si  les  arguments  que  nous  comptons  produire  ont 
bien  toute  la  valeur  démonstrative,  toute  la  force  d'irrésistible 
conviction  que  nous  leur  sentons,  il  faut  que  les  corps  constitués, 
les  Chambres  de  commerce,  les  associations  patronales  et  ouvrières, 
les  syndicats  urbains  et  ruraux,  poussés  par  la  même  pensée  de 
défendre  les  intérêts  supérieurs  de  l'Algérie,  viennent  à  notre  thèse 
pour  y  amener  à  leur  suite  les  pouvoirs  publics  et  le  législateur'.  » 
De  nombreux  corps  élus  ont  répondu  à  cet  appel  :  Conseils  géné- 
raux et  municipaux.  Chambre  de  commerce  et  d'agriculture,  syndi- 
cats ouvriers,  ont  en  1911  émis  des  vœux  en  faveur  de  l'élargisse- 
ment de  la  loi  de  1900.  La  grande  presse  parisienne  s'est  saisie 
également  de  la  question  :  en  décembre  1911  Le  J'emps  signalait  le 
((  vif  mouvement  de  mécontentement  contre  la  Métropole  qui  se 
dessine  actuellement  en  Algérie  )),  et  dernièrement  M.  Charles 
Leboucii,  député  de  Paris,  appelait  l'attention  des  lecteurs  du  Journal 
sur  cette  question. 

On  est  amené  malheureusement  à  constater  qu'à  côté  des  trè& 
justes  revendications  économiques,  formulées  par  la  population 
algérienne  sérieuse,  celle  qui  travaille,  celle  des  colons  et  commer- 
çants, parmi  lesquels  des  Indigènes  notables  figurent,  à  côté  des 
Européens,  se  sont  glissées  des  réclamations  d'ordre  politique  beau- 
coup plus  subversives.  Il  existe,  en  elTet,  une  forte  tendance  en 
Algérie  à  favoriser  l'extension  des  pouvoirs  des  Délégations  finan- 
cières. Certains  voient  dans  ces  assemblées  locales  le  germe  d'un 
Parlement  colonial  eomparable  à  ceux  des  grandes  fédérations  colo- 
niales anglaises.  ((  Les  colonies  anglaises  fonctionnent  parfaitement 
grâce  à  la  latitude  qu'on  leur  laisse  de  marcher  avec  leurs  propres 
moyens  et  de  se  développer  sans  coûter  un  sou  à  la  Métropole;  il 
faut  parler  haut  et  ferme  et  réclamer  l'autonomie  coloniale  »,  disait 
en  séance  du    Conseil  municipal   de  Constantine   M.    Héjou.   Ces 

1.  Dépêche  Alfférienne,  10  décembre  1911. 
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mêmes  esprits  se  contenteraient,  en  attendant  leur  Parlement,  delà 
formation  d'une  «  commission  coloniale  permanente  »  analogue  à  la 
commission  départementale  française;  cette  Commission  permanente 
contrôlerait  d'une  manière  effective  les  actes  gouvernementaux  d'une 
part  et  l'Administration  algérienne  de  l'autre.  Plusieurs  personnes 
politiques  préconisent  l'idée  que  les  délégations  financières  ne  soient 
plus  astreintes  aux  délibérations  par  délégations  séparées,  système 
qualifié  par  M-.  Morinaud,  maire  de  Constantine,  «  d'insipide  et 
d'énervant  »,  et  que  les  séances  plénières  soient  rendues  publiques. 
C'est  sous  une  forme  atténuée  la  même  tendance  à  amplifier  le  rôle 
des  assemblées  locales.  Le  Conseil  supérieur  serait,  en  outre,  trans- 
formé en  Chambre  haute.  Du  reste  la  conception  d'un  parlement 
algérien  ne  date  pas  de  1911  :  en  juin  1897,  à  la  réunion  de  la  Com- 
mission interdépartementale,  réunie  en  vue  de  discuter  de  l'organi- 
sation nouvelle  de  l'Algérie,  M.  (jiraud  demanda  «  s'il  ne  serait  pas 
préférable  de  régler  les  questions  algériennes  par  des  décrets  après 
avis  du  Conseil  Colonial  ».  M.  Marchai,  dans  cette  même  réunion, 
demanda  la  suppression  de  la  représentation  algérienne  au  Parlement 
Français.  N'est-ce  pas  encore  cette  idée  d'un  Gouvernement  auto- 
nome qui  faisait  écrire  à  M.  G.  Bons,  délégué  financier,  dans  la 
Dépêche  Algérienne  du  9  février  1912,  ces  quelques  lignes  :  «  Suppo- 
sons un  Gouverneur  Général  de  l'Afrique  du  Nord  armé  de  façon 
à  pouvoir  exercer  avec  suite  et  pleine  autorité  son  action  personnelle 
comme  chef  d'Etat,  responsable  d'un  Etat  dépendant,  organe  unique 
de  liaison  entre  cet  État  et  l'Etat  métropolitain,  aidé  de  Conseils  et 
d'assemblées  locales,  mais  en  situation  d'agir  d'après  son  propre 
mouvement,  les  yeux  fixés  sur  le  pays  qu'il  doit  gouverner  et  non 
attirés  sans  cesse  avec  inquiétude  du  côté  de  la  Métropole.  » 

Le  mouvement  autonomiste  n'est  pas  un  vain  mot;  trop  d'élé- 
ments étrangers,  espagnols,  italiens  et  maltais  ont  intérêt  à  le  voir 
se  développer.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  Algérie  la  proportion 
des  étrangers  aux  nationaux  est  de  280  p.  0/00.  En  France,  cette 
même  proportion  est  d'environ  25  p.  0/00.  L'esprit  autonomiste 
existe  dans  certains  milieux  et  c'est  aux  parties  saines  de  la  popu- 
lation à  le  combattre  et  à  méditer  les  sages  paroles  de  M.  Lutaud, 
prononcées  à  Alger  le  15  décembre  1911.  «  Le  mot  «  autonomie  », 
s'il  venait  à  être  pris  dans  son  sens  littéral,  risquerait  de  prêter  à 
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l'équivoque.  Il  est  sonore,  grandiloquent,  prestigieux,  mais  il  tra- 
duit inexactement  les  aspirations  de  l'Algérie...  L'Algérie  veut 
rester  partie  intégrante  de  la  France.  Elle  veut  rester  soumise  à  sa 
législation  généreuse,  elle  demande  simplement  que  les  lois  soient  ' 
appliquées  en  Algérie  avec  les  modalités  que  comporte  sa  situation 
économi(iue  et  ethnique.  Au  mot  autonomie  il  est  préférable  de 
substituer  le  mot  «  décentralisation  )). 

Le  mot  «  autonomie  »  choque  les  esprits  métropolitains  qui  ne 
font  pas  la  part  de  l'exubérance  naturelle  transméditerranéenne. 
Les  Algériens  ne  doivent  point  être  abandonnés  «  au  désœuvre- 
ment de  leur  pensée  et  aux  fantaisies  de  leur  imagination'  ».  Ce 
sont  des  exaltés,  en  effet,  qui  prononcent  des  paroles  comme 
celles-ci  :  «  Si  l'on  ne  donnait  pas  satisfaction  aux  revendications 
d'un  peuple  qui  ne  réclame  que  le  droit  à  la  vie  et  qui  frémit  dim- 
patience  en  voyant  sa  laborieuse  activité,  son  opiniâtre  énergie 
entravées,  meurtries,  anéanties  par  des  formules  surannées  et  des 
méthodes  funestes,  il  faudrait  craindre  que  les  sentiments  de  colère 
ijui  fermentent  actuellement  au  cœur  des  Algériens  ne  prissent  les 
proportions  d'une  véritable  révolte;  les  populations  de  la  Colonie 
sont  ardemment  attachées  à  la  Métropole,  mais  il  serait  criminel 
de  les  exaspérer.  »  L'autonomie  politique  de  l'Algérie  est  un  mot 
creux.  La  vraie  formule  de  la  politique  de  nos  possessions  nord- 
africaines  semble  être  celle  que  dès  1892  .J.  Ferry  avait  su  dégager. 
«  L'autonomie  peut  être  politique  et  c'est  alors  la  grande  route  de 
la  séparation.  Mais  elle  peut  être  aussi  purement  administrative, 
résider  dans  une  organisation  locale  puissante,  contrôlée  de  haut 
par  la  Métropole,  mais  libre  dans  ses  mouvements,  statuant  sur 
place,  faisant  place  aux  nécessités  continuellement  changeantes 
d'un  état  de  choses  en  voie  de  formation,  d'un  perpétuel 
devenir.  » 

L'autonomie  politique,  en  effet,  est  un  mot  ([ui  peut  frapper  l'or- 
gueil des  néo-Français,  mais  fait  sourire  les  Métropolitains  :  «  Dans 
les  circonstances  présentes  le  mot  autonomie  est  un  propos  ridi- 
cule, une  vraie  gasconnade,  puisque,  ou  bien  les  colons  devront 
entretenir  et  payer  l'armée,  ou  bien,  si  les  colons  devaient  renoncer 

1.  Discours  prononcé  en  clécoinltre  l'Jl2  à  la  Société  des  Anciens  Élèves  des 
Sciences  poliliques,  par  M.  Jonnarl. 
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à  notre  ajrmée,  ils  seraient  jetés  à  la  mer  par  les  Arabes'.  » 
La  question  indigène  domine  le  débat.  A  qui  profiterait  l'auto- 
nomie politique?  au  peuplement  européen,  soit  près  de  788,000  indi- 
vidus. Mais  à  cO)té  de  ce  peuplement  vit  l'élément  indigène,  kabyle 
et  arabe,  dont  le  nombre  atteint,  en  1911,  4,708,000.  Or,  en  dotant 
l'Algérie  d'un  Parlement  local,  il  est  fort  probable  qu'en  raison  de 
leurs  situations  sociales,  de  leur  instruction,  de  leurs  aptitudes, 
les  membres  européens  dirigent  entièrement  la  politique  intérieure 
•algérienne.  Fatalement  l'élément  indigène,  s'il  était  admis  dans 
l'Assemblée  algérienne  serait  écarté,  réduit  à  un  rôle  purement 
décoratif.  Actuellement,  les  indigènes  sont  représentés  dans  les 
corps  élus,  dans  les  Conseils  municipaux,  dans  les  Conseils  géné- 
raux, dans  les  Délégations  financières.  Or,  se  sentant  en  état  d'in- 
fériorité vis-à-vis  de  leurs  collègues  européens,  respectueux,  en 
outre,  par  nature  de  l'autorité  constituée,  obéissant  par  atavisme 
aux  désirs  du  «  beylick  »,  les  indigènes  élus  ne  manifestent  guère 
d'opposition,  ne  font  pas  preuve  d'initiative;  leur  rôle  est  timide 
et  effacé.  Ils  se  contentent  d'approuver  les  décisions  et  se  rangent 
à  l'avis  soit  du  maire,  soit  du  préfet,  soit  du  Gouverneur  Général 
suivant  l'expression  populaire,  ce  sont  des  «  Beni-oui-oui  ».  Le 
journal  Le  Temps  du  27  décembre  dernier  insistait  sur  le  sans- 
gène  avec  lequel  les  municipalités  algériennes  traitent  les  intérêts 
des.  Indigènes,  des  «  bicots  »,  et  faisait  remarquer  de  combien  pèse 
peu  l'influence  des  conseillers  municipaux  dans  la  gestion  des 
affaires  communales  kabyles  ou  arabes.  L'article  visé  citait  l'exemple 
de  la  municipalité  de  «  Tizi-Ouzou  »  offrant  à  la  population  euro- 
péenne pour  1,500  francs  de  musique  par- an  et  refusant  aux  indi- 
gènes 1,000  francs  «  pour  se  procurer  de  l'eau  ». 

Les  contingences  du  milieu,  les  diverses  nationalités  peuplant 
l'Algérie,  le  relief  même  du  sol,  sont  autant  de  conditions  natu- 
relles qui  favorisent  la  lutte  de  races,  l'esprit  de  parti,  et  les  que- 
relles de  ((  cofs  ».  Le  Parlement  algérien  n'échapperait  pas  à  cette 
règle  et  l'élément  dominateur,  c'est-à  dire  la  minorité  européenne 
tiendrait  sous  sa  coupe  la  masse  indigène.  Or  la  politique  fran- 
çaise à  l'égard   des  masses  islamiques  dépasse  singulièrement  les 

1.  P.  Lerov-Beaulicu. 
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frontières  algériennes.  C'est  la  question  tout  entière  de  notre  domi- 
nation du  nord  do  rAfricpu'  f|ui  est  en  jeu.  La  forrc  brutale  seule 
ne  pourrait  sullire  à  maintenir  notre  domaine  africain  intact.  II.  ne 
s'agit  pas  de  courber  sous  le  joug  H)  à  l.'l  millions  d'Arabes,  la 
manière  forte  finit  toujours  par  jeter  des  semonces  de  haine  qu'un 
((  maître  de  l'heure  »  sait  on  temps  opportun  faire  germer  pour 
chasser  à  jamais  l'oppresseur.  Il  faut  ((  que  les  indigènes  voient  en 
nous  autre  chose  que  des  gendarmes  ou  des  marchands  »,  mais  un 
peuple  qui  sympathise  avec  eux.  Notre  politique  indigène  doit 
consister  à  attirer  vers  nous  les  âmes  jusqu'ici  rebelles  à  notre 
civilisation  des  peuples  islamiques.  Il  faut  que  la  France  règne  sur 
ces  sujets  musulmans  non  par  la  peur,  mais  au  contraire  par  la 
communauté  d'intérêt  et  par  la  reconnaissance  de  l'œuvre  civili- 
satrice accomplie  on  leur  faveur.  La  formule  nouvelle  est  celle  de 
rialliéni,  de  Jonnart,  de  Lyautey,  c'est  ((  l'appropriation  ».  Les 
moyens  de  la  réaliser  consistent  à  faire  en  sorte  que  ((  les  derniers 
venus  dans  la  grande  famille  française  ressentent  chaque  jour 
davantage  le  désir  de  vivre  à  nos  côtés  ».  L'amélioration  matérielle 
du  sort  des  Indigènes,  la  crainte  de  la  famine  autrefois  si  fréquente 
on  Algérie,  écartée  par  les  sociétés  indigènes  de  prévoyance,  la  plaie 
de  l'usure  diminuée  dans  une  notable  proportion  par  ces  mêmes 
sociétés  indigènes,  l'assistance  médicale  de  plus  en  plus  étendue, 
l'encouragement  donné  aux  arts  et  aux  industries  du  pays,  l'éta- 
blissement d'un  large  programme  d'enseignement  pour  les  jeunes 
indigènes,  l'augmentation  de  l'élément  musulman  de  notre  armée 
et  l'accession  aux  fonctions  civiles  des  jeunes  gens  arabes  instruits, 
tel  est  le  plan  vaste,  mais  plein  d'heureuses  prémisses,  que  la  Métro- 
pole doit  suivre  à  l'égard  des  populations  nord-africaines. 

Ce  plan  demande  d'être  mis  en  œuvre  avec  méthode,  sans  à-coups, 
sans  l'intervention  de  considérations  locales  étroites  et  mesquines. 
Pour  porter  ses  fruits,  il  doit  être  appliqué  des  rives  de  l'Océan 
Atlantique  au  golfe  de  Gabès  et  en  outre  se  juxtaposer,  se  confondre 
avec  l'œuvre  française  poursuivie  en  Afrique  occideotale.  de  façon  à 
ce  que  TAfriiiuo  française  fasse  un  ensemble  non  pas  uniforme 
peut-être,  mais  harmonieux,  qui  donnera  à  ces  contrées,  où  tant 
de  sang  français  fut  versé,  une  ère  de  prospérité  et  de  grandeur. 
((  L'expérience  et  la  raison  s'accordent  à  démontrer  que  la  meil- 
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leure  politique,  la  politique  bienveillante  et  féconde,  est  celle  qui 
se  garde  de*  dédaigner  les  différences  profondes  de  mœurs  et  de 
races,  qiii  a  soin  de  faire  état  de  l'empreinte  ineffaçable  de  la  loi 
coranique  sur  le  sol  africain,  mais  qui  prétend  faire  vivre  et  pros- 
pérer côte  à  côte  par  l'association  des  intérêts  et  le  rapprochement 
des  cœurs.  » 


"Il  est  difficile  de  concevoir  une  Algérie  autonome,  non  seule- 
ment au  point  de  vue  de  la  sauvegarde  des  colons,  mais  encore  au 
point  de  vue  de  la  politique  extérieure  française.  La  France  ne  peut, 
ne  doit  laisser  l'Algérie  indépendante,  cette  colonie  est  une  partie 
d'un  tout  :  l'Algérie,  en  effet,  pierre  angulaire  de  notre  puissance 
coloniale  en  Afrique,  ne  saurait  se  détacher  sans  faire  crouler  l'édifice. 
C'est  la  Métropole  qui  a  assuré  la  charge  de  conquérir  ces  domaines, 
c'est  à  elle  qu'incombe  le  soin  de  conserver  ces  conquêtes  par  son 
appui  militaire,  sa  politique  indigène,  et  sa  situation  mondiale. 

L'Algérie  a  besoin  de  plus  de  libertés,  cela  est  incontestable.  11 
faut  doter  l'Algérie  d'une  organisation  administrative  plus  souple, 
plus  décentralisée.  Pourquoi  ne  pas  unifier  le  régime  de  l'Algérie 
à  celui  de  la  Tunisie  et  du  Maroc?  pourquoi  ne  pas  créer  une  union 
nord-africaine  semblable  à  l'union  indo-chinoise  ou  à  l'union  des 
colonies  de  l'Afrique  occidentale?  L'union  nord-africaine  formerait 
un  tout  puissant,  doté  de  fortes  ressources  financières,  possédant 
un  peuplement  européen  très  important  et  une  main-d'a3uvre  indi- 
gène abondante.  Le  succès  du  développement  algérien  et  tunisien 
sont  de  sûrs  garants  de  l'essor  nouveau  que  prendrait  le  nord  de 
l'Afrique,  sous  une  organisation  homogène  et  une  direction  unique. 
Mais  là  encore  un  problème  se  pose  :  il  semble  impossible  qu'un 
gouverneur  général  puisse  étudier,  d'Alger  par  exemple,  tout  l'en- 
semble des  affaires  d'Algérie,  de  Tunisie  et  du  Maroc.  Bien  que  la 
région  entière  du  nord  de  l'Afrique  offre  des  similitudes  remar- 
quables, il  n'en  existe  pas  moins  une  certaine  diversité.  La  poli- 
tique à  suivre  vis-à-vis  des  habitants  de  Marrakech,  paysans  frustes, 
et  celle  à  observer  vis-à-vis  des  habiles  artisans  des  «  souks  »  tuni- 
siens, ne  peuvent  être  semblables.  La  haute  direction  ne  doit  point 
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ôlrc  innuencce  par  des  ({(icrelles  locales,  par  telle  ou  telle  province 
nu  (lélrimcnt  de  telle  autre.  Lesprit  éclairé  qui  se  chargera  de  mener 
à  bien  rdnivre  française  dans  le  nord  de  l'Afrique  devra  envisager 
les  questions  de  haut,  comnrie  avec  un  certain  recul,  suivre  au  jour 
le  jour  les  problèmes  de  la  politique  intérieure  et  surtout  extérieure, 
(^e  haut  personnage  doit  en  un  mot  faire  partie  du  Conseil  des 
Ministres;  ce  ne  peut  être  qu'un  sous-secrétaire  d'État. 

Laisser  une  large  autonomie  administrative  aux  trois  colonies, 
mais  concentrer  à  Paris  la  haute  direction  entre  les  mains  d'un 
sous-secrétaire  d'État,  secondé  par  un  personnel  au  courant  des 
choses  de  la  «  France  nord-africaine  »,  telle  doit  être  la  formule 
nouvelle.  Ce  sous-secrétariat  d'Etat  du  Nord  de  l'Afrique  aura  un 
rôle  de  contrôle  non  tracassier  mais  large,  comparable  à  celui 
qu'exerce  le  département  des  colonies  sur  les  gouvernements  géné-- 
raux  de  notre  empire  colonial.  Cet  organisme  permettra,  en  outre, 
de  réunir  sous  une  direction  unique  les  services  nord-africains 
épars  actuellement  au  Quai  d'Orsay  et  à  la  Place  Beauveau. 

La  France  ne  peut  et  ne  doit  point  se  désintéresser  des  questions 
nord-africaines.  Elle  ne  doit  ni  abandonner  les  éléments  français 
qu'elle  a  transplantés  sur  la  terre  d'Afrique,  ni  se  montrer  hostile 
aux  groupements  étrangers  qui  y  prospèrent,  mais  surtout  elle 
doit  avoir  pour  but  de  faire  des  populations  arabes  de  la  Tunisie, 
de  l'Algérie  et  du  Maroc  des  «  alliés  »,  et  fonder  par  une  habile  et 
sage  polili((ue  indigène  une  domination  stable.  C'est  pour  cela  qu'il 
faut  faire  aux  réclamations  des  Algériens  une  juste  part,  mais  se 
garder  soigneusement  de  créer,  par  des  mesures  maladroites,  un  état 
défavorable  aux  populations  indigènes. 

Aux  heures  de  danger,  il  faut  que  la  France  puisse  toujours 
s'écrier  :  «  0  cavaliers  arabes!  tant  de  fois  déjà,  depuis  un  siècle, 
nous  nous  sommes  trouvés  dans  les  mêlées,  côte  à  côte!  Aujour- 
d'hui encore  vous  voici,  fiers  et  fidèles,  sur  vos  petits  chevaux  pour 
les  charges  guerrières  et  les  joyeuses  chevauchées  de  la  mort'.  » 

Maurice  Besson. 

1.  La  Fêle  Arabe,  p.  300,  Jérôme  et  Jean  Tharaud. 
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IV.  —  Les  industries. 

Mannheim.  devenue  par  ses  ports  le  centre  commercial  d'un  trafic 
intense,  ne  pouvait  pas  ne  pas  devenir  un  centre  industriel  important 
qui  trouverait  dans  les  ports  sa  raison  d'être  ou  son  appui. 

Tout  d'abord,  Mannheim  ne  peut  se  passer  de  certaines  industries, 
conséquence  de  son  caractère  de  place  de  transit.  Par  exemple,  pour 
recevoir  1,183,172  tonnes  de  grains,  pour  les  manutentionner,  les 
moudre,  les  garder  jusqu'au  moment  de  leur  livraison,  il  faut  des 
installations  vastes  et  douées  d'un  outillage  complet.  Ou  bien,  pour 
remuer  4,191,618  tonnes  de  charbons,  pour  les  concasser,  les  trans- 
former en  briquettes  ou  en  poussier,  des  établissements  spéciaux  sont 
indispensables.  Il  en  est  de  même  pour  recevoir  160,000  tonnes  de 
pétrole. 

D'autre  part,  Mannheim,  Ludwigshafen,  Rheinau,  en  raison  de 
l'accès  facile  des  matières  premières,  ont  songé  à  les  manufacturer 
aussitôt  reçues:  les  fers  de  la  région  de  Dùsseldorf  y  sont  ainsi 
travaillés  par  des  usines  mécaniques  de  tous  genres;  Jes  bois  y  .sont 
utilisés  pour  les  industries  chimiques  et  pour  celles  que  nécessitent  la 
charpente  et  l'ameublement;  les  sels,  les  engrais  y  sont  traités  par 
des  industries  chimiques;  et  ces  entreprises  se  sont  développées 
d'autant  plus  vite  qu'elles  pouvaient  avoir  plus  facilement  du 
combustible  à  bon  compte. 

Nous  étudierons  donc  ces  différentes  industries  :  les  unes  néces- 
saires, établies  pour  répondre  au  caractère  de  port  de  transit;  les 

1.  Voyez  la  Revue  des  Sciences  politiques,  n"  de  janvier-février  et  mars-avril. 
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autres  simplement  annexes,  qui  se  sont  grefîées  sur  les  ports  pour 
profiter  des  avantages  que  ceux-ci  peuvent  leur  donner.  Mais  avant 
d'aborder  cette  étude,  et  pour  nous  rendre  compte  de  Timportance 
des  industries,  voyons  où  elles  sont  situées. 

Beaucoup  sont  situées  dans  les  ports  mêmes,  et  d'abord  toutes 
celles  de  la  première  catégorie.  Beaucoup  d'usines  de  la  seconde  caté- 
gorie se  sont  aussi  établies  dans  I"  '<  Industrie-Hafen  »  et  dans 
certaines  parties  des  ports;  mais  si  on  se  bornait  à  la  visite  des  ports 
de  -Mannheim  pour  juger  de  l'état  industriel  de  ce  grand  centre,  on 
n'en  aurait  qu'une  idée  incomplète. 

En  effet,  les  ports  ont  été  construits  pour  être  des  ports  de  com- 
merce et  non  des  ports  industriels.  Seul,  l'  k  Industrie-Hafen  » 
devait  jouer  ce  rôle.  Aussi,  avant  sa  construction,  beaucoup  d'indus- 
tries s'étaient  installées  en  dehors  des  ports  et  y  sont  restées.  D'autre 
part,  r  n  Industrie-Hafen  »  devenant  lui-môme  insuftisant.  beau- 
coup d'usines  durent  chercher  place  ailleurs.  Ainsi  s'explique  la  for- 
mation de  groupes  d'usines  en  dehors  des  ports,  soit  au  bord  de 
l'eau,  soit  le  long  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  groupes  qui  donnè- 
rent naissance  à  de  vrais  faubourgs. 

Au  nord  de  1'  <(  Industrie-Hafen  »,  sur  la  rive  droite  du  «  vieux 
Rhin  ».  entre  le  fleuve  et  la  ligne  de  chemin  de  fer  Francfort- 
Mannheim.  se  trouve  la  colonie  industrielle  de  Waldhof  dont  la 
manufacture  française  de  Saint-Gobain  est  une  des  plus  vieilles 
usines.  Au  sud-est  de  Waldhof.  voici  le  faubourg  de  Kaferthal.  Puis 
au  sud  de  Mannheim,  faisant  suite  exactement  à  la  ville,  entre  le 
Rhin  et  le  chemin  de  fer,  s'étend  le  grand  faubourg  de  Lindenhof. 
Enfin  entre  Lindenhof  et  Rheinau  s'est  formée  une  autre  agglomé- 
ration industrielle  sous  le  nom  de  Xeckarau.  Ainsi,  du  nord  au 
sud.  la  rive  droite  du  Rhin  nous  apparaît  parsemée  d'une  succes- 
sion de  centres  industriels  :  Waldhof,  Kafertbal.  l'Industrie-Hafen, 
Mannheim,  Lindenhof,  Neckarau  et  Rheinau. 

C'est  dans  les  différents  ports  et  dans  ces  centres,  ainsi  qu'à  Lud- 
wigshafen  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  que  nous  trouvons  les  indus- 
tries dont  nous  allons  faire  une  rapide  description,  en  commençant 
par  celles  que  nous  avons  appelées  nécessaires. 

A.  Les  industries  des  grains.  — Les  industries  des  grains  tiennent 
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une  grande  place,  puisque  Mannheim,  comme  nous  le  savons  déjà, 
est  un  grand  distributeur  de  grains.  Ceux-ci,  qui  arrivent  par 
bateaux,  doivent  être  séchés  avant  d'être  mis  en  sacs.  Beaucoup 
seront  expédiés  dans  cet  état,  mais  d'autres  seront  auparavant  trans- 
formés en  farine.  De  là,  deux  formes  d'industrie  :  séchage  et  con- 
servation d'une  part,  minoterie  d'autre  part. 

Les  greniers  dans  lesquels  sont  déversés  les  grains  à  leur  sortie 
des  bateaux  sont  des  bâtiments  à  plusieurs  étages,  des  silos,  dont 
chacun  est  divisé  en  plusieurs  cellules  communiquant  avec  celles  des 
éta-ges  inférieurs  au  moyen  de  trappes  spécialement  combinées.  Les 
grains  sont  projetés  successivement  d'un  étage  à  l'autre,  et  dans 
chacun  ils  subissent  différents  degrés  de  ventilation,  pour  arriver 
entièrement  desséchés  à  l'étage  inférieur. 

Pour  donner  une  idée  de  la  dimension  et  de  l'importance  de 
ces  silos,  voici  quelques  exemples.  Le  silo  de  la  maison  Hirsch  und 
Sôhne,  à  Mulhau-Hafcn,  mesure  125  mètres  de  long,  30  mètres  de 
large,  et  28  mètres  de  hauteur  divisés  en  5  étages;  sa  capacité  est 
de  20,000  tonnes;  il  comprend  146  cellules  contenant  chacune 
de  60  à  140  tonnes,  et  12  grands  ventilateurs;  la  force  employée  est 
de  343  chevaux-vapeur,  et  l'établissement  comprend  21  groupes 
électromoteurs.  Cette  maison  peut  garder  en  réserve  dans  des  gre- 
niers spéciaux,  à  l'abri  de  l'humidité,  130,000  sacs  de  grains.  Aux 
silos  sont  joints  parfois  des  moulins  ;  il  y  a  dans  le  port  de 
Mannheim  six  grandes  minoteries  qui  peuvent  produire  par  jour 
1,600  .tonnes  de  farines,  soit  plus  de  300,000  tonnes  par  an.  La 
maison  Werner  et  Nicola,.de  l'Industrie-Hafen,  possédant  un  silo  et 
une  minoterie,  utilise  1,000  chevaux  de  force  et  peut  moudre  par 
jour  3,000  sacs  de  farine. 

Ces  chiffres  donnent  une  idée  de  l'industrie  qu'a  développée  le 
commerce  des  blés.  Dans  tous  les  bassins  des  ports,  à  Mannheim  et 
à  Ludwigshafen,  on  voit  des  silos,  mais  plus  ou  moins  grands.  Cer- 
taines compagnies  de  navigation,  comme  la  Lagerhausgesellschaft, 
ou  comme  la  Société  Geber  et  Mader,  qui  fait  partie  de  la  Société  en 
participation  «  la  Rheinstrom  »,  possèdent  elles-mêmes  des  silos  et 
des  dépôts  de  grains.  Cette  industrie  des  grains  et  des  farines  fut 
une  des  premières,  et  depuis  longtemps  on  appelle  Mannh  eim  le 
grenier  et  le  Minneapolis  de  l'Allemagne  du  sud. 
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De  fait,  Mannheim  est,  après  Berlin,  le  premier  marché  de  céréales 
de  l'Allemagne  :  comme  Berlin,  elle  a  une  bourse  de  grains  où  les 
cours  sont  cotes  plusieurs  fois  par  semaine. 

B.  Les  industries  du  charbon.  —  Les  industries  du  charbon  sont 
aussi  très  nombreuses  dans  les  ports  de  Mannheim;  il  y  en  a  dans 
les  trois  villes,  et  la  plupart  des  maisons  travaillent  dans  chacune 
d'elles. 

Mais  Rheinau  étant  le  port  principal  des  charbons,  c'est  là  que  se 
trouvent  les  plus  vastes  installations.  La  maison  Stinnes  y  possède 
des  dépôts  d'une  superficie  de  II  6,000  mètres  carrés  avec  1,800  mètres 
de  quais  ;  son  aménagement  comprend  'i  ponts  roulants  électriques, 
4  grues  à  vapeur  qui  peuvent  manipuler  3,500  tonnes  par  jour, 
0  cribles,  1  concasseur  de  coke  et  d'anthracite,  4  presses  pouvant 
donner  journellement  400  tonnes  de  briquettes.  Nommons  enfin  le 
Comptoir  de  vente  du  ((  Syndicat  Rhénan  Westphalien  »,  qui  occupe 
près  de  l.'30,000  mètres  carrés  de  terrains.  Aussi  Kheinau,  entourée 
de  véritables  montagnes  de  charbons,  est-elle  une  vraie  «  ville  noire  ». 

Revenons  aux  ports  de  Mannheim,  car  là  aussi  il  y  a  des  dépôts 
de  charbons.  Ainsi  la  maison  Haiiiel  occupe  31,000  mètres  carrés  de 
terrains  dans  le  port  de  Mûlhau  et  possède  une  fabrique  do  briquettes 
avec  4  presses.  La  Société  «  Syndikatfreie  Kohlenvereinigung  »  sur 
700  mètres  de  quais  occupe  35,000  mètres  carrés  :  son  usine  ren- 
ferme 4  presses  et  2  concasseurs.  L'énumération  de  tous  les 
dépôts  de  charbons  et  de  toutes  les  fabriques  de  briquettes  serait 
longue,  mais  les  chiffres  déjà  donnés  permettent  de  se  faire  une  idée 
do  la  grandeur  des  installations. 

La  majeure  partie  des  charbons  provient  du  bassin  de  la  Ruhr. 
Aussi  toutes  les  maisons  sont  généralement  des  succursales  d'entre- 
prises ayant  leur  siège  en  Westphalie  dans  les  bassins  houillcrs.  Les 
maisons  Haniel  et  Stinnes  en  sont  un  exemple  :  de  Westphalie  elles 
envoient  leurs  charbons  non  seulement  à  Mannheim,  mais  à  Rot- 
terdam et  aussi  plus  an  nord  par  le  canal  Dortmund-Emdem.  Voilà 
pourquoi  ces  maisons,  comme  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le 
dire,  ont  leur  (lotte  particulière  de  chalands  et  de  remorqueurs  II  en 
est  de  mémo  du  Comptoir  de  vente  du  «  Syndicat  Rhénan-West- 
phalien  ». 
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Parmi  les  nombreuses  entreprises  de  charbons,  beaucoup,  telles 
que  le  Comptoir  de  Vente  du  «  Syndicat  Rhénan-Westphalien  »,  les 
maisons  Haniel,  Stinnes,  Stachelhaus,  pour  ne  citer  que  les  plus 
importa4ites,  ne  vendent  que  des  charbons  provenant  de  mines  aiïi- 
Tiées  au  «  Syndicat  Rhénan-Westphalien  »,  lequel  fixe  à  ses  adhé- 
rents un  prix  de  vente  relativement  élevé.  Aussi  la  concurrence  ne 
tarda  pas  à  se  faire  sentir,  et  à  Mannheim,  en  face  des  maisons 
adhérentes  au  Sjaidicat,  nous  en  voyons  d'autres  qui  restent  indé- 
pendantes. 

Il  est  évident  que  les  charbons  des  maisons  syndiquées  représen- 
tent un  tonnage  incomparablement  supérieur  aux  charbons  des 
maisons  indépendantes,  puisque  le  «  Syndicat  Rhénan-Westphalien  » 
tient  dans  ses  mains  environ  90  p.  0/0  des  mines  du  bassin  de  la 
Ruhr.  Cependant,  il  y  a  quelque  concurrence  et  lutte,  bien  qu'à 
armes  inégales.  Cette  lutte  paraît  pouvoir  devenir  sérieuse  depuis 
que  les  entreprises  qui  se  chargent  de  la  vente  des  charbons  des 
mines  non  syndiquées  ont  adjoint  à  leurs  affaires  la  vente  de  char- 
bons anglais  sur  le  marché  intérieur  allemand.  La  «  Syndicatfreie 
Kohlenvereinigung  )),  les  maisons  Stromeyer.  Mauthen,  OEstreicher. 
par  exemple,  ne  vendent  que  des  charbons  provenant  des  mines  non 
syndiquées  du  bassin  de  la  Ruhr,  ou  des  charbons  anglais.  Par  suite 
du  fret  insignifiant  de  Newcastle  sur  Rotterdam,  ces  derniers  peu- 
vent arriver  à  concurrencer  les  charbons  de  la  Ruhr,  et  la  qualité  de 
leurs  anthracites  fait  que,  s'ils  coûtent  un  .peu  plus  cher,  ce  supplé- 
ment de  prix  est  compensé  et  au  delà  par  la  qualité.  C'est  ce  qui 
explique  l'abondance  du  charbon  anglais  à  Mannheim,  malgré  le 
voisinage  du  bassin  de  la  Ruhr.  Les  600,000  tonnes  de  charbons 
anglais  représentent  déjà  un  tonnage  important  qui  s'accroîtra 
certainement. 

C.  Les  industries  des  pétroles.  —  Après  les  industries  des  char- 
bons, celles  des  pétroles  :  deux  Sociétés  rivales,  opérant  dans  toute 
l'Allemagne,  la  «  Mannheime-Bremer  Petroleum-desellschaft  »  et  la 
((  Deutsche-Amerikanische-Petroleum  Gesellschaft  ))  ont  l'entreprise 
des  pétroles  dans  le  port  de  Mannheim;  elles  occupent  un  port  spé- 
cial, isolé,  en  raison  des  matières  inflammables  qu'il  doit  renfermer, 
port  situé  à  la  pointe  de  l'île  de  Miilhau;  17  réservoirs  énormes,  de 
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couleur  blaiiclie,  se  détachant  au  loin  sur  l'Iiorizoï),  et  semblables 
à  (le  grosses  tours  fortifiées  ciiargées  de  détendre  le  confluent  du 
Rhin  et  du  Neckar,  donnent  à  cette  partie  de  Mannheim  un  aspect 
tout  particulier.  La  première  des  deux  Sociétés  exploite  uniquement 
les  pétroles  russes  et  les  pétroles  de  (lalicie:  elle  possède  à  Mannheim 
S  réservoirs,  chacun  dune  capacité  moyenne  de  2,.')()0,00()  litres.  La 
seconde,  qui  fait  partie  du  grand  trust  américain  des  pétroles,  pos- 
sède 1)  réservoirs.  Toutes  deux  ont  leurs  bateaux-citernes  et  aussi 
leurs  wagons-citernes  qui  circulent  sur  toutes  les  compagnies  de  ' 
chemins  de  fer  allemands;  leurs  bateaux  peuvent  en  moyenne  con- 
tenir chacun  2.000,000  de  litres,  et  leurs  wagons-citernes  chacun  l."i 
à  20,000  litres. 

Tous  les  pétroles  reçus  sont  déjà  raflinés.  On  s'étonnera  sans 
doute  (|ue  les  Allemands  ne  fassent  pas  bénéficier  leurs  industries 
du  ratlinage,  mais  le  régime  douanier  y  fait  obstacle.  On  sait  quen  ' 
France  le  tarif  de  douane  n'est  pas  le  môme  pour  les  pétroles  jjruts 
([ue  pour  les  pétroles  raffinés,  et  que  c'est  l'écart  entre  ces  deux 
taxes  qui  a  permis  aux  raffineries  de  s'établir  :  cet  écart  étant  de 
;{  fr.  .'JO  pour  100  kilogrammes,  et  d'autre  part  le  travail  exigé  pour 
lalTiner  100  kilogrammes  ne  coûtant  que  1  franc,  le  bénéfice  des 
industriels  qui  raffinent  eux-mêmes  est  de  2  fr.  50.  Or  l'Allemagne 
n'a  pas  de  régime  semblable  :  les  pétroles  bruts  et  les  pétroles  raflinés 
paient  exactement  les  mêmes  droits,  ce  (|ui  expli((ue  pourquoi  l'Alle- 
magne n'a  |)as  une  seule  raffinerie  de  pétrole. 

Mais,  à  coté  de  ces  industries,  liées  intimement  aux  principaux 
éléments  du  trafic  des  |>orts,  se  trouvent,  avons-nous  dit,  des  indus- 
tries annexes  et  d'un  autre  ordre  :  industries  chimiques,  industries 
mécani([ues,  industries  des  bois  de  char[)ente  et  d'ameublement,  et 
beaucoup  d'autres,  car  tous  les  genres  sont  représentés  à  .Mannheim. 
Il  ne  faut  pas  négliger  d'étudier  ces  industries  annexes,  dabord  parce 
que  plusieurs  sont  situées  dans  les  ports  et  dans  l'Industrie-Hafen; 
ensuite  parce  quelles  montrent  un  second  caractère  important  du 
centre  que  forment  Mannheim,  Ludwigshafen,  llheinau,  caractère 
indépendant  du  fait  que  ce  centre  est  un  lieu  de  transit,  le  caractère 
proprement  industriel;  enfin  parce  que  ces  industries,  bien  quelles 
ne  soient  i)as  toutes  situées  dans  les  ports,    s'approvisionnent   de 
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matières  premières  par  la  voie  du  Rhin,  et  contribuent  ainsi  à  leur 

trafic  et  à  leur  mouvement. 

«' 

A.  I^idustries  chimiques.  —  A  ce  point  de  vue  Mannlieim  est 
surtout  un  des  grands  centres  d'industries  chimiques  de  l'Allemagne. 
Ces  industries  comprennent  73  établissements,  dont  36  grandes 
fabriques,  et  emploient  16,000  ouvriers.  Parmi  ces  fabriques,  la 
((  Badische  Anilin  und  Soda  Fabrik  Gesellschaft  »  de  Ludwigshafen 
est  de  beaucoup  la  plus  considérable.  Son  usine  est  une  véritable 
ville  d'une  superficie  de  200  hectares,  avec  1,500  mètres  de  façade 
sur  le  Rhin;  le  nombre  de  ses  ouvriers  s'élève  à  7,800,  auxquels  il 
faut  adjoindre  près  de  150  ingénieurs  techniciens.  Elle  se  livre  à  la 
fabrication  des  produits  de  teinture  que  Ton  extrait  de  la  houille 
ainsi  qu'à  la  fabrication  de  la  soude;  mais  ces  produits  ne  sont  pas 
les  seuls,  car  tous  les  sous-produits  de  fabrication  sont  eux-mêmes 
traités.  Cette  Société  est  en  effet  un  modèle  du  genre  de  concentra- 
tion industrielle  que  l'on  appelle  «  Intégration  ».  C'est  une  des  pre- 
mières du  monde,  et  ses  articles  sont  universellement  connus.  Elle  a 
deux  succursales.  Tune  en  France  à  Neuville-sur-Saône,  l'autre  en 
Russie  à  Butirki  près  de  Moscou. 

Aucune  autre  fabrique  de  produits  chimiques  n'est  comparable  à 
celle-là.  Quelques-unes  cependant  sont  encore  importantes,  par 
exemple  celles  qui  produisent  la  cellulose,  très  nombreuses  à 
Mannheim,  et  parmi  lesquelles  nous  citerons  la  ((  Rheinische 
Celluloïd  und  Gummi  Fabrik  ))  à  Neckarau,  qui  occupe 2,650  ouvriers, 
puis  la  «  Zellstofî-Fabrik  ))  (fabrique  de  cellulose)  à  Waldhof,  qui 
emploie  2,088  ouvriers.  Comme  on  se  l'imagine,  ces  industries  utilisent 
d'énormes  quantités  de  bois,  qu'elles  reçoivent  par  bateaux  :  aussi 
quelques  unes  sont  elles-mêmes  propriétaires  de  forêts,  la  ((  ZellstofT- 
Fabrik  »,  par  exemple,  qui  possède  1,500  hectares  en  Russie.  A  côté 
des  industries  traitant  la  cellulose,  il  faut  citer  les  fabriques  de  pro- 
duits pharmaceutiques,  également  très  prospères  :  la  ((  Bohringcr 
et  S(')hne-Gesellschaft  »  occupe  500  ouvriers;  elle  prépare  les  alca- 
loïdes, la  quinine,  la  cocaïne,  la  caféine,  l'éther;  ses  produits  sont 
répandus  dans  tous  les  pays. 

Il  y  a  aussi  à  Mannheim  des  huileries  (la  «  Vereindeutscher  Oelfa- 
brik  »  a  des  usines  dans  l'Industric-llafen  et  à  Lindenhof,  et  elle 
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occupe  (lUU  ouvrier.s).  des  fabriques  d'allumettes  et  de  papiers,  et 
bien  d'autres  encore.  Enfin  il  est  juste  de  mentionner  deux  grandes 
maisons  (jui  représentent  à  Mannheim  l'industrie  française  :  la 
fabrique  de  glaces  et  produits  chimiques  de  Saint-Gobain  à  Waldhof, 
et  la  fabrique  de  pneumatiques  et  produits  caoutchoutés  Hutchinson 
dans  riniliislrie-llafen. 

B.  Industries  mécaniques.  —  Dans  l'industrie  mécanique,  les 
entreprises  comprennent  des  branches  encore  plus  nombreuses  :  les 
maisons  pour  construction  de  machines  de  toutes  sortes,  les  fabri- 
ques de  câbles  et  armatures  métalliques  sont  les  plus  considérables. 
Ces  industries  mécaniques  emploient  14,000  ouvriers. 

i*ar  quelques  exemples  donnons  une  idée  de  leur  importance.  La 
maison  Lenz,  à  Lindenhof,  est  la  première  fabrique  de  locomobiles 
du  continent  :  elle  occupe  3,700  ouvriers,  et  en  1907  ses  ateliers  ont 
livré  1,!)71  locomobiles.  La  maison  si  réputée  Brow-Boveri,  à  Kiifer- 
thal,  fabrique  des  appareils  électriques,  des  dynamos,  des  turbines 
à  vapeur  répandues  non  seulement  en  Allemagne,  mais  en  France 
et  dans  beaucoup  d'autres  pays;  elle  emploie  l.oOO  ouvriers.  La 
maison  Benz,  à  Waldhof,  fabrique  des  moteurs  à  pétrole  pour  auto- 
mobiles ou  pour  bateaux  et  des  moteurs  industriels  à  gaz  pauvre;  son 
personnel  s'élève  à  1,0'tO  ouvriers.  Citons  encore  la  ((  Société  sud- 
albmande  des  câbles  électriques  »  (Siiddeutscher  Kabehverk),  qui  a 
acheté  vers  1880  les  licences  de  fabrication  de  la  «  Société  française 
lyonnaise  des  câbles  électriques  »  du  système  Berthoud-Borel,  et  qui 
fait  maintenant  des  affaires  en  Allemagne  et  à  l'étranger,  puis 
la  fabrique  des  machines  Sulzer  à  Ludwigshafen.  qui  emploie 
l,.'>00  ouvriers  et  fabrique  des  turbines,  des  pompes,  des  moteurs 
Diesel. 

C.  Industries  des  bois.  —  Les  industries  des  bois  occupent  le 
troisième  rang  après  les  industries  chimi([ues  et  mécaniques  :  elles 
jouent  également  un  grand  rôle  et  emploient  ."),000  ouvriers.  Ces 
entreprises  de  charpente  et  d'ameublement  sont  considérables.  Un 
exemple  choisi  entre  d'autres  va  nous  le  montrer  :  la  maison 
Messerschmidt,  dans  l'Industrie-Hafen,  a  des  scieries,  des  raboteurs 
mécaniques,  4  chambres    de    séchage   à  la  vapeur,   et  elle  utilise 
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150  chevaux-vapeur;  ses  chantiers  sont  comme  une  forêt  d'arbres 
de  toutes  essences  et  de  tous  pays;  de  tous  cotés  on  ne  voit  que  des 
amas  de  planches  ou  de  troncs  d'arbres,  on  remarque  des  pitchpins, 
des  acajous,  des  cèdres,  des  palissandres,  des  bois  d'ébène,  de  rose, 
enfin  tous  les  bois  de  meubles  de  luxe,  ainsi  que  les  bois  de  charpente 
ordinaires  comme  les  chênes,  les  érables,  les  sapins. 

Toutes  ces  industries  représentent  un  capital  immense  :  près  de 
400,000,000  de  marks,  soit  500,000,000  de  francs  y  sont  engagés.  La 
majorité  des  sociétés,  comme  d'ordinaire  en  Allemagne,  sont  des 
sociétés  «  mit  beschrenckter  Haftung  »  (à  responsabilité  limitée),  et  les 
autres  sont  des  sociétés  anonymes.  PourMannheim  seul,  c'est-à-dire 
uniquement  à  Mannheimetdans  ses  faubourgs  (Waldhof,  Kaferthal, 
Lindenhof),  on  compte  294  sociétés,  dont  :  216  «  beschrenckter 
Haftung  »  avec  un  capital  de  58.260,000  Marks,  78  sociétés  ano- 
nymes avec  un  capital  de  350,752,000  Marks. 

Il  faut  dire  aussi  quelques  mots  du  rôle  joué  actuellement  par 
rindustrie-Hafen  dans  cette  vie  industrielle.  Il  y  a  aujourd'hui  sur 
ses  bords  environ  70  entreprises  industrielles  et  commerciales,  dont 

7  maisons  pour  les  huiles  et  les  graisses,  13  industries  mécaniques, 

8  industries  d'alimentation  (surtout  des  minoteries  et  des  malteries), 
6  établissements  de  charpente  et  de  bois  d'ameublement,  1  usine  de 
produits  chimiques.  Comme  il  date  de  1902,  ces  chiffres  donnent 
une  idée  de  la  rapidité  prodigieuse  avec  laquelle  l'industrie  s'est 
développée  en  ces  dernières  années,  et  montrent  surtout  l'inlluence 
considérable  qu'il  a  eue  sur  le  développement  industriel  de 
Mannheim,  en  facilitant  la  création  de  nouvelles  industries. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  les  maisons  les  plus  importantes,  par 
exemple  celles  dont  nous  avons  parlé  précédemment,  ne  sont  pas,  en 
général,  situées  dans  l'Induslrie-Hafen.  La  ((  Badische  Anihn  und 
SodaFabrikGesellschaft  »  est  àLudwigshafen,  la  «  Zellstofï-Fabrik  » 
à  Waldhof,  la  maison  Lenz  à  Lindenhof.  Si  donc  l'Industrie-Hafen 
a  influé  sur  le  développement  de  l'industrie,  il  ne-  faut  pas  croire 
qu'il  est  le  plus  grand  et  le  seul  grand  centre  industriel.  Ludwigs- 
hafen,  avec  sa  colossale  usine  de  produits  chimi(]ues,  est  tout 
entière  une  ville  industrielle  et  la  plus  importante.  Quant  à  Waldhof 
et  à  Lindenhof,  bien  que  n'ayant  pas  encore  des  ports  aménagés,  ils 
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posst^dcnt  de  grandes  usines  au  bord   de  l'eau  ainsi  que  dans  les 
terres,  et  sont  également  de  très  gros  centres  d'industries. 

Cet  aperyu  nous  permet  de  juger  le  rôle  que  tient  l'industrie 
dans  la  vie  économi(|nc  des  ports  de  Mannlieim.  Si  Mannheim, 
Ludwigshafen  et  Hheinau  sont  un  centre  commercial  de  transit, 
nous  voyons  clairement  qu'elles  sont  aussi  devenues  un  grand  centre 
industriel. 

CONCLUSION 

Le  développement  rapide  des  ports,  la  valeur  imposante  de  leur 
trafic,  la  puissance  de  leurs  industries,  ont  montré  l'importance 
écononomicjue  du  centre  formé  par  Mannheim,  Ludwigshafen  et 
Hheinau.  11  reste  à  envisager  les  questions  qui  intéressent  son 
avenir. 

Parmi  les  causes  de  la  prépondérance  économique  des  ports  de 
Mannheim  dans  la  vie  des  Etats  de  l'Allemagne  du  sud,  nous  avons 
vu  qu'ils  sont  situés  au  terminus  de  la  navigation  sur  le  Rhin,  et 
qu'il  n'y  a  pas  de  grands  ports  plus  avancés  à  l'intérieur  des  terres. 
De  plus,  la  voie  d'eau  étant  jusqu'à  présent  beaucoup  plus  écono- 
mi(iue  que  la  voie  ferrée,  nous  avons  compris  que  les  marchandises 
à  destination  de  l'Allemagne  du  sud  trouvaient  avantage  à  remonter 
le  Rhin  aussi  loin  que  possible  et  à  passer  par  les  ports  de  Mannheim 
avant  de  prendre  le  chemin  de  fer.  Mais  Mannheim  restera-t-elle  le 
terminus  de  la  navigation  sur  le  Rhin?  Le  chemin  de  fer  ne  lui 
fera-t-il  pas  aussi  une  concurrence  plus  sérieuse  en  accaparant  une 
bonne  partie  des  marchandises  qui  voyagent  actuellement  par 
bateaux?  En  outre  quelles  sont  les  chances  d'augmentation  du  trafic 
commercial  de  Mannheim?  Enfin  Mannheim,  centre  à  la  fois  com- 
mercial et  industriel,  mais  oîi  le  caractère  commercial  est  encore  le 
plus  marqué,  ne  verra-t-elle  pas  son  caractère  se  modifier? 

Tels  sont  les  quatre  points  qu'il  faut  examiner  pour  conclure 
cette  étude. 

Si  le  Rhin  devenait  facilement  navigable  en  amont,  jusqu'à  Kehl- 
Strasbourg  par  exemple.  Mannheim  perdrait  ses  avantages  de  ter- 
minus. Or  les  travaux  se  poursuivent,  comme  nous  l'avons  dit  au 
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début,  entre  Mannheini  et  Kehl.  D'autre  part,  un  projet  de  loi 
déposé  au  Reichstag  en  décembre  1911  semble  aussi  devoir  être 
funeste  aux  intérêts  de  Mannheim  en  permettant  le  perfectionne- 
ment etVachèvement  de  la  correction  du  cours  du  Rhin  supérieur. 
Ce  projet  propose  la  réforme  de  la  convention  internationale  de  I8GG 
passée  entre  les  pays  arrosés  par  des  fleuves  traversant  l'Allemagne, 
convention  dont  fait  partie  la  «  Rheinschifïahrtsakte  »  qui  nous 
intéresse  ici  pkis- spécialement  :  il  supprime  la  liberté  de  navigation 
sur  le  Rhin,  et  fixe  une  taxe  pour  tous  les  bateaux,  taxe  dont  le 
montant  serait  employé  aux  travaux  du  Rhin.  Si  ce  projet  était 
adopté,  Mannheim,  en  recevant  dans  ses  ports  des  bateaux  payant 
une  taxe  dont  l'emploi  serait  contraire  à  ses  intérêts,  travaillerait  à 
son  propre  affaiblissement.  Mais  le  projet  aboutira-t-il?  On  ne  sau- 
rait le  dire.  Toutefois,  comme  il  vise  non  seulement  le  Rhin,  mais 
tous  les  fleuves  allemands,  dont  la  navigation  est  régie  par  la 
loi  de  1866,  on  comprend  qu'il  faudra  du  temps  avant  qu'il  soit 
adopté  et  qu'il  réunisse  ensuite  l'assentiment  de  tous  les  Etats. 
D'ailleurs,  même  si  Mannheim,  en  cessant  d'être  le  terminus  de  la 
navigation  sur  le  Rhin,  voyait  la  plus  grande  partie  de  son  trafic 
actuel  lui  échapper,  elle  garderait  encore  le  trafic  du  Wurtemberg, 
et  de  toute  une  partie  de  la  Bavière  et  du  grand-duché  de  Bade  qui 
resterait  plus  avantageusement  desservie  par  elle,  puisque  tout  port 
situé  plus  au  sud  sur  le  Rhin  aurait  devant  soi  pour  pénétrer  dans 
ces  régions  la  barrière  de  la  Forêt  Noire.  On  voit  donc  que,  si 
Mannheim  perdait  un  jour  son  avantage  de  terminus,  ce  ne  serait 
pour  elle  qu'un  affaiblissement  et  non  la  ruine  des  efforts  qu'elle  a 
accumulés  pour  le  développement  de  ses  ports. 

Mais  la  taxe  de  navigation  ne  serait-elle  pas  un  bienfait  pour  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  bénéficieraient  de  la  mesure, 
comme  d'une  prime,  pour  drainer  le  trafic  actuellement  aux  mains 
des  Compagnies  de  navigation?  Cette  question  semble  préoccuper 
beaucoup  les  esprits  en  ce  moment  où  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  abaissent  de  plus  en  plus  leurs  prix  de  transport  sur  les  lignes 
parallèles  au  Rhin,  et  où  la  lutte  de  tarifs  entre  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  et  les  Compagnies  de  navigation  devient  chaque  jour 
plus  vive.  Le  temps  n'est  plus  où  le  chemin  de  fer  et  le  fleuve  étaient 
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le  complcmcnt  naturel  lun  de  lautrc  .sans  concurrence  possible,  où 
ils  se  prêtaient  appui,  la  voie  de  fer  devenant  à  Mannlieim  le  prolon- 
gement de  la  voie  d'eau.  En  effet,  les  progrès  continus  de  la  tech- 
nique, en  perfectionnant  les  moyens  de  transport  par  voies  ferrées 
et  en  les  rendant  plus  économiques  grâce  à  l'emploi  de  locomotives 
capables  de  remorquer  des  trains  de  jour  en  jour  plus  chargés, 
laissent  de  plus  en  plus  entrevoir  la  lutte  qui  ira  grandissante  entre 
la  voie  de  fer  et  la  voie  deau.  Si  le  chemin  de  fer  parvenait  à  acca- 
parer dès  Rotterdam  ou  Duisburg  les  marchandises  qui,  actuelle- 
ment, prennent  le  bateau,  il  porterait  une  atteinte  terrible  à  la  puis- 
sance des  ports  de  Mannhcjm,  qui  perdraient  le  rôle  quils  jouent 
aujourd'hui.  Toutefois  ne  nous  représentons  pas  trop  vite  Mannheim 
perdant  son  importance,  et  n'exagérons  rien.  D'abord,  on  ne  sait 
pas  exactement  quel  sera  le  montant  de  la  taxe  de  navigation  qui- 
deviendrait  une  prime  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Ensuite, 
est-il  vraiment  possible  que,  même  s'il  a  l'avantage  de  cette  prime, 
le  chemin  de  fer  remplace  le  bateau  pour  le  trafic  des  marchandises 
(|ue  réclame  l'Allemagne  du  sud?  Ce  trafic  est  surtout  un  trafic  de 
marchandises  lourdes  et  encombrantes  :  charbons  et  blés,,  qui  actuel- 
lement arrivent  jusqu'à  Mannheim  dans  les  chalands  de  1,;jOO  à 
2,000  tonnes  de  portée  en  lourd.  Pour  prendre  la  charge  d  un  seul 
chaland,  il  faudrait  donc  200  wagons  de  10  tonnes,  soit  12  ou 
13  trains.  Ces  chiffres  montrent  qu'il  est  maintenant  encore  bien 
difficile  à  la  voie  ferrée  de  supplanter  la  voie  d'eau  quand  il  s'agit 
de  transport  en  quantités  énormes.  Tout  en  reconnaissant  que  les 
Compagnies  de  navigation  devront  se  défendre  contre  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  il  semble  peu  probable  que  la  concurrence 
de  celles-ci  devienne  rapidement  funeste  aux  intérêts  de  Mannheim. 

Si  Mannheim,  à  juste  titre,  se  préoccupe  de  ces  deux  éventuahtés  : 
projet  de  loi  établissant  une  taxe  de  navigation,  concurrence  du 
chemin  de  fer  à  la  navigation,  elle  ne  s'en  inquiète  pas  outre 
mesure,  et  ne  pense  qu'à  augmenter  son  trafic  en  trouvant  de  nou- 
veaux débouchés.  Mais  il  semble  que  depuis  quelques  années  le 
commerce  des  ports,  qui  avait  gardé  l'allure  d'une  courbe  rapide- 
ment ascendante,  reste  à  peu  près  stationnaire.  En  1908,  1909,  1910 
il  oscilla  aux  environs  de   10,000,000  de  tonnes.  Doit-on  en  con- 
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dure  que  Mannheim  soit  à  l'apogée  de  sa  prospérité  et  n'ait  plus 
chance  de  s»  développer?  Il  est  possible,  assurément,  que  Mannheim 
perde  d'ici  peu  la  clientèle  de  la  Suisse  pour  les  charbons,  ce  qui  ne 
relèverait  pas  le  trafic  des  ports  :  la  Suisse,  en  effet,  va  procéder  de 
plus  eh  plus  à  lelectrification  de  ses  lignes  de  chemins  de  fer,  et  la 
perspective  est  certes  fâcheuse  pour  Mannheim.  Mais  qui  sait  si  des 
besoins  nouveaux  ne  se  feront  pas  bientôt  sentir,  besoins  que 
Mannheim  se  mettrait  à  même  de  satisfaire?  Avec  les  progrès  de  la 
science  moderne  l'avenir  de  l'industrie  est  sans  limites,  et  l'on  ne 
p'eut  prévoir  ce  que  l'avenir  lui  réserve  dans  l'Allemagne  du  sud. 
Tout  développement  industriel  entraînant  une  augmentation  de 
population,  et  une  augmentation  toujours  croissante  de  besoins, 
Mannheim  peut  avoir  confiance  dans  la  stabilité  de  ses  débouchés. 

Mais,  si  depuis  quelques  années  le  commerce  des  ports  de  Mann- 
heim reste  à  peu  près  stationnaire,  l'industrie  s'est  par  contre 
beaucoup  développée  :  Mannheim,  qui  autrefois  était  uniquement 
une  place  commerciale,  est  devenue  une  place  industrielle  dont  les 
industries  semblent  devenir  de  plus  en  plus  importantes.  C'est  que, 
tandis  que  le  développement  commercial  de  Mannheim  est  lié  inti- 
mement aux  besoins  de  son  arrière-pays,  rien  ne  fait  obstacle  au 
développement  d'industries  dont  les  débouchés  sont  partout  :  aussi, 
les  capitaux  qui  y  sont  engagés  augmentent-ils  chaque  année.  A 
l'heure  actuelle  les  industries  sont  si  prospères  que  l'Industrie-Hafen 
est  devenu  trop  petit,  et  que  l'on  parle  déjà  de  l'éventualité  de  créer 
un  nouveau  port  industriel.  A  Mannheim,  l'industrie,  pourrait  donc 
devenir  plus  importante  que  le  commerce,  et  le  caractère  industriel 
s'y  affirmer  chaque  jour  davantage. 

En  résumé,  si  xMannheim  peut  concevoir  quelque  inq"uiétude  sur  le 
développement  ultérieur  de  son  commerce,  son  industrie  lui  est  le 
gage  certain  d'un  brillant  avenir,  et  c'est  sur  elle  que  l'activité  locale 
met  toutes  ses  espérances  on  face  des  graves  problèmes  économiques 
qui  pourraient  un  jour  peser  lourdement  sur  le  développement  com- 
mercial des  ports  de  Mannheim. 

Emile  Egger. 


UN  CENïKIi    [NDUSTRIEL    EN   POLOGNE 

LODZ 


En  l'année  ITD.'i,  le  g-ouvernement  prussien  songeait  à  faire  des- 
contlro  au  rang-  do  .simple  village  une  misérable  agglomération  de 
ciiaumières  paysannes  dépendant  de  l'évèché  de  Kujavie  et  (jui  avait 
été  au  xv"^  siècle  une  petite  ville  :  c'était  Lodz. 

D'après  le  recensement  officiel  auquel  donna  lieu  l'annexion  de 
nouveaux  territoires  polonais  à  la  suite  du  second  démembrement 
de  la  Pologne,  elle  ne  comptait  plus  ([ue  190  habitants  chrétiens  et 
il  juifs,  répartis  en  33  feux;  une  dizaine  de  maisons  étaient  aban- 
données; on  y  trouvait  encore  :  \\  granges,  i  puits  publics  et  \  appar- 
tenant à  des  particuliers,  1  moulin  à  eau  et  '2  auberges;  le  bétail  se 
répartissait  entre  18  chevaux,  î)7  bœufs,  58  vaches  et  (>3  cochons; 
l'industrie  était  représentée  par  2.  tanneurs,  1  serrurier,  1  tailleur, 
l  cordonnier,  8  charrons  et  1  menuisier.  La  municipalité  se  compo- 
sait d'un  maire,  de  quatre  conseillers  et  dun  scribe.  Exclusivement 
adonnés  à  l'agriculture  les  pauvres  habitants  ne  pensaient  même 
pas  à  tirer  parti  des  grandes  forêts  qui  les  entouraient;  ils  payaient 
annuellement  1,638  florins  polonais'  d'impôts  et  de  redevances. 

Pourtant,  par  respect  du  passé  sans  doute,  on  laissa  à  Lodz  le 
titre  de  ville.  En  1806  elle  passe  de  l'évèché  de  Kujavie  à  la  Prusse, 
fait  partie  du  grand-duché  de  Varsovie  créé  en  1809  par  Napoléon  et 
transformé  en  181.")  par  le  Congrès  de  N'ienne  en  «  Royaume  de 
Pologne  »,  état  autonome  sous  la  souveraineté  constitutionnelle  de 
l'Empereur  de  Russie  Alexandre  I". 

En  1820,  elle  n"a  encore  que  212  maisons  et  800  habitants,  mais 
déjà  quelques  hommes  politiques  avisés  songent  à  tirer  parti  des 
ressources  naturelles  du  pays.  Le  chanvre  et  le  lin  qu'on  y  récoltait 

I.  Environ  700  francs  do  noire  numnaie. 
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étaient  envoyés  à  Tétranger  pour  y  être  travaillés;  double  perte  pour 
les  habitants  qui  paient  plus  cher  les  étofïes  dont  ils  ont  besoin  et 
abandonnent  à  d'autres  les  salaires  de  fdeurs  et  de  tisseurs  qui  pour 
raient  le\ir  revenir.  Mais  la  population  ignorante  est  peu  propre  aux 
travaux  industriels  :  on  l'instruira  par  l'exemple.  Sur  l'initiative  du 
prince  Zajonczek,  lieutenant  gouverneur,  de  vastes  terrains  peu  fer- 
tiles appartenant  à  l'Etat  sont  mis  gratuitement  à  la  disposition  des 
étrangers  se  livrant  à  l'industrieetqui  voudraient  venir  s'y  installer*. 
Il  n'y  a  pas  de  grandes  rivières,  mais  quelques  ruisseaux  qui  suffisent 
et  autant  de  bois  qu'on  en  peut  désirer  pour  la  construction  et  le 
chauffage;  les  nouveaux  venus  ont  le  droit  de  prendre  ee  qu'il 
leur  faut  :  on  leur  fait  des  avances  d'argent  ;  ils  sont,  pour  plusieurs 
années,  exemptés  d'impôts,  dispensés  du  service  militaire  et  protégés 
par  de  nouveaux  droits  de  douane  contre  la  concurrence  étrangère. 
Aussi  accourent-ils  nombreux  de  Saxe  et  de  Thuringe  particulière- 
ment, constituant  le  premier  noyau  d'un  groupement  qui  dépasse 
aujourd'hui  600,000  âmes  dans  tout  le  royaume,  et  70,000  dans 
la  seule  ville  de  Lodz. 

Lorsque,  à  la  fin  de  son  règne,  Alexandre  I"  visite  la  région  indus- 
trielle polonaise,  elle  est  déjà  relativement  florissante  et  Lodz  y 
occupe  l'une  des  premières  places  entre  Zgierz  et  Pabianice. 

C'est  l'industrie  de  la  laine,  par  la  fabrication  du  drap,  qui  se  déve- 
loppe la  première.  Dès  18:23  Lodz  exporte  en  Russie,  séparée  par  une 
ligne  douanière,  et  jusqu'en  Chine.  La  production  est  en  1829,  de 
130,000  aunes;  puis  elle  diminue  peu  à  peu,  pour  disparaître  com- 
plètement pendant  un  certain  temps;  en  1822  elle  occupe  23 fabriques 
et  422  ouvriers. 

En  1824  arrivent  de  Saxe  et  de  Bohême  des  ouvriers  en  coton.  Le 
gouvernement,  qui  se  rend  compte  de  l'importance  de  cette  industrie, 
en  confie  l'organisation  et  la  surveillance  à  l'ingénieur  Thomas 
d'Elberfeld.  En  une  seule  année,  50  tisserands  s'installent  à 
Lodz  et  certains  ouvrent  plusieurs  ateliers  ;  mais  les  commencements 
sont  difficiles,  il  faut  les  loger  dans  des  maisons  construites  aux  frais 
de  l'Etat  :  «  on  en  bâtit  30  à  1  étage  couvertes  en  tuiles  et  12  en  bois  ». 

\.  Au  XIII''  siècle,  pour  réparer  les  désastres  de  l'invasion  lartare,  un  },'rand 
nombre  de  colons  allemands  étaient  déjà  venus  en  Pologne  et  avaient  peuplé 
les  villes. 
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ApiL'.s  (juclques  années  de  location,  les  occupants  peuvent  devenir 
propriétaires.  En  1827  s'ouvre  l'usine  Geyer,  qui  existe  encore 
aujourd'hui.  La  production  des  tissus  de  coton  qui  est,  cette  année- 
là,  de  i.S,000  aunes,  monte  Tannée  suivante  h  300,000. 

La  nfialheureuse  révolution  de  lîS.'Jl,  la  répression,  i)uis  l'insécurité 
et  l'appauvrissement  qui  suivent  arrêtent  quehjue  temps  le  dévelop- 
pement de  Lodz;  le  phénomène  se  reproduira  dans  la  suite. 

En  1838,  le  gouverneur  civil  de  Mazovie,  Potocki, constate  que  les 
terrains  commencent  à  mantiucr;  sur  sa  demande,  Zajonczek  auto- 
rise le  déboisement  de  la  forêt  de  Pabianice'  et  son  incorporation  au 
territoire  urbain. 

L'année  IHM),  qui  vit  l'élévation  de  Lodz  au  rang  de  chef-lieu  de 
gouvernement,  marque  le  début  de  la  grande  période  industrielle. 
Avec  ses  iiO.OOO  habitants,  elle  est  la  seconde  ville  du  royaume  et 
vient  immédiatement  après  Varsovie.  La  fdature  (îeyer  a  possédé  la 
première  une  machine  à  vapeur  de  00  chevaux  qui  actionne 
180  métiers.  En  dépit  d'une  nouvelle  crise  qui  fait  fléchir  les  prix  et 
disparaître  quelques  petits  fabricants,  la  marche  en  avant  s'accélère; 
en  1 851 ,  le  même  Geyer,  qui  emploie  700  ouvriers  et  dont  les  3  machines 
d'une  force  de  120  chevaux  actionnent  20,000  broches,  produit 
580,000  livres  de  fil  représentant  une  valeur  de  487,000  roubles'. 

En  18")0  la  suppression  de  la  barrière  douanière  qui  séparait  la 
Pologne  de  l'immense  Empire  russe  olTrc  à  l'industrie  polonaise  des 
débouchés  d'autant  plus  appréciables  qu'elle  y  est  encore  sans  con- 
currence, du  moins  à  l'intérieur. 

Le  mouvement  insurrectionnel  de  1863  ne  jette  qu'une  courte  per- 
turbation dans  la  vie  économique.  En  1860,  l'ouverture  du  chemin 
de  fer  met  Lodz  en  communication  facile,  sinon  directe,  avec  Var- 
sovie d'une  part,  de  l'autre  avec  les  bassins  houillers  de  Sosnovitz, 
de  Dombrova,  et  de  la  Silésie  prussienne. 

Enfin,  en  1877.  le  relèvement  sensible  du  tarif  douanier  russe,  en 
rendant  plus  difficile  l'importation  étrangère,  détermine  un  grand 
nombre  d'industriels  allemands  établis  près  de  la  frontière  à  la  fran- 


1.  Une  partie  pourvue  de  chemins,  de  ponls  fut  transformée  en  un  parc  public 
qui  existe  encore  dans  un  état  d'abantlon  qu'explique  son  éloii^nement  du  centre 
de  la  ville,  depuis  lors  (18 iO)  presque  rien  n'a  été  fait  dans  ce  sens. 

2.  Le  rouble  vaut  actuellement  2  fr.  6.'3. 
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chir  et  à  venir  créer  de  nouvelles  fabriques  en  territoire  russe.  Tout 
naturellement  ils  s'éloignent  le  moins  possible  et  s'établissent,  là  où 
ils  ont  des  compatriotes  et  où  l'on  parle  leur  langue,  à  Lodz  et  dans 
la  région. 

Grâce  à  ce  concours  de  circonstances  favorables,  la  production 
totale  qui  n'était  en  1840  que  d'un  million  de  roubles,  s'élève  en  1873 
à  11  millions,  en  1877  à  17,  en  1883  à  40  et  en  1897  à  100  millions  de 
roubles.  En  190.57-63,000  ouvriers  répartis  en  482  fabriques  produisent 
pour  une  somme  de  125  millions  de  roubles. 

.De  1894  à  1901  le  budget  de  la  ville  était  passé  de  396,800  à 
1,393,000  roubles.  Alors  s"ouvre  une  période  critique  de  plusieurs 
années.  C'est  d'abord,  en  1904,1a  guerre  avec  le  Japon  qui  envoie  en 
Extrême-Orient  beaucoup  de  réservistes  ouvriers,  puis  la  dépression 
causée  parles  désastres  de  Mandchourie,  enfin  et  surtout  les  troubles 
révolutionnaires  et  les  grèves  politiques.  En  1904  le  nombre  de  s 
fabriques  a  légèrement  augmenté,  mais  celui  des  ouvriers  a  beau- 
coup diminué  et  plus  encore  le  chiffre  de  la  production,  tombée  à 
99  millions  de  roubles;  l'année  suivante  il  faiblit  encore  jusqu'à  83'. 

En  1910,  grâce  à  l'adjonction  de  différents  faubourgs,  la  ville 
comptait  à  peu  près  510,000  habitants.  Sa  population  ouvrière  était 
évaluée  à  250,000  âmes'  et  sa  production  était  remontée  à  près  de 
200  millions  de  roubles. 

Le  nombre  des  usines,  qui  était  en  1909  de  543,  s'élevait  en  1910 
à  718  et  celui  des  travailleurs  qu'elles  occupaient  à  78,057 
(42,223  hommes  et  34,434  femmes)  en  1909  et  à  89,121  (51,194  hommes 
et  37,927  femmes)  en  1910.  Les  salaires  payés  étaient  en  1909  de 
25,918,117  roubles,  soit  en  moyenne  330  roubles  par  tête  et  en  1910 
de  29,625,498  soit  333  roubles  par  tète.  L'assistance  médicale  avait 
coulé  en  1909,  585,716  roubles  soit  7  r.  45  kopeks  par  ouvrier  et  en 
1910,  654,310  roubles  soit  7.34  par  ouvrier. 

En  1912  le  nombre  des  fabriques  avait  augmenté  d'une  centaine  et 
110,000  ouvriers  y  étaient  employés;  70  p.  0/0  parlant  polonais  et 
30  p.  0/0  allemand. 

L'industrie  française  est  représentée  à  Lodz  par  deux  usines,  Tune 
succursale  de  la  maison  Allart,  Rousseau  et  C''  de  Roubaix  est  une 

1.  Certaines  statistiques  donnent  des  chiffres  un  peu  supérieurs,  voisins  de 
110  millions. 
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lilature  de  laine  (jui  occupe  1,(SU0  ouvriers  et  dont  les  bâtiments, 
tant  principaux  qu'annexes,  couvrent  une  superficie  de  20  hectares. 
Fondéeen  1875,  elle  avait,  eu  1882,  un  chilîre  d'alTairesde  1  million  1/2 
de  roubles,  en  18!>o  de  3  millions  1/3,  en  J912  de  8  millions  1/2-;  le 
nombre  de  broches  était  aux  mêmes  dates  de  1 4,000,  30,0U(J  et  ."i.'^OOU 
et  sa  production  de  o(),000  kilogrammes,  1  million,  et  2  millions  de 
kilogrammes.  Elle  a  été,  l'année  dernière,  transformée  en  société 
anonyme*.  L'autre  usine  Motte,  Desurmont  et  C'"  avait,  en  1912, 
'.100  ouvriers,  18,000  broches  et  une  production  de  068,000  kilo- 
grammes. Le  personnel  supérieur  et  la  moitié  des  contremaîtres  sont 
Kranyais,  ici  comme  là.  Beaucoup  plus  considérables  encore  sont  les 
usines  Scheibler  qui  emploient  8,000  ouvriers  et  Poznajiski  7,000. 


En  1903,  sur  une  population  totale  de  345,000  âmes,  on  comptait 
9,250  orthodoxes  (Russes),  170,000  Polonais,  90,000  Allemands  et 
80,000  Juifs. 

En  1908,  pour  393,526  habitants,  la  statisticfue  des  confessions 
religieuses  donne  89,000 protestants,  80,000  Juifs,  9,240  orthodoxes; 
restent  donc  environ  200.000  cathûli(|ues   Polonais. 

11  n'y  a  pas  eu  de  recensement  général  de  l'Empire  russe 
depuis  1897,  mais  sur  l'ordre  du  «  maître  de  police  »  de  Lodz,  un 
recensement  municipal  eut  lieu  le  9  novembre  1911,  le  résultat  fut 
le  suivant  : 

Population  totale 512.018  habitanlr 

Grecs  orthodoxes  (Russes)   .    .   .  0,082  — 

Catholiques  (Polonais) 264, o20  — 

Luthériens   (Allemands).   .    .    '.  6'J,;340  — 

Juifs loi, 048  — 

Mariavilcs 2,808  — 

Réformés "■)2  — 

Baptistes l,3:!3  — 

Musulmans '^'^'■i  — 

Divers 2.')ii  — 

Dans  ce  tableau  on  ne  trouvait  que  9,931  étrangers.  Ces  chiffres 
sont  certainement  au-dessous  de  la  réalité  :  beaucoup  d'individus 

1.  La  rareté  des  sociétés  par  actions  à  Lodz  s'explique  par  l'impôt  très  lourd 
et  progressif  dont  l'État  frappe  leurs  hénétices;  sa  perception  entraine  une 
immixtion  ennuyeuse  et  parfois  des  contestations. 
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s'absentent  ou  se  cachent  lorsqu'il  est  question  de  procéder  à  un 
dénombrement,  derrière  lequel  ils  voient  toujours  l'établissement 
d'impôts  nouveaux.  A  l'heure  actuelle  (mars  1913),  la  population  de 
Lodz  doit  atteindre,  si  elle  ne  ie  dépasse  pas,  le  chiffre  de 
600,000  âmes. 

Ce  qui  frappe  immédiatement  c'est  le  faible  rôle  que  joue  l'élément 
polonais  dans  la  seconde  ville  du  ((  royaume  ));  de  beaucoup  le  plus 
nombreux,  il  est  le  moins  influent  parce  que  le  moins  riche  et  le 
moins  doué  pour  l'industrie  comme  pour  le  commerce.  Pris  entre 
l'Allemand  et  le  Juif,  tous  deux  hommes  d'atïaires-nés,  le  Polonais 
qui  n'a  que  peu  de  capitaux  et  à  qui  manquent  le  goût,  la  tradition 
et  les  aptitudes  en  est  réduit  à  fournir  la  main-d'œuvre,  à  servir  les 
étrangers  chez  lui,  ou  bien  à  occuper  les  situations  secondaires 
d'ingénieur,  de  chimiste,  etc.,  où  il  utilise  à  leur  profit  plus  qu'au 
sien  les  connaissances  acquises  d'ailleurs  à  l'étranger,  dans  les  uni- 
,  versités  ou  les  écoles  polytechniques  de  Belgique  ou  d'Allemagne. 
Par  là  s'explique  le  dédain  ou  le  mépris  que  beaucoup  de  Polonais 
affichent  pour  Lodz,  une  ville  où  Ton  ne  songe  qu'à  gagner  de 
l'argent,  dont  le  seul  idéal  est  de  produire  beaucoup  pour  beaucoup 
vendre.  Aucun  souvenir  national  là  pour  eux,  pas  de  monuments  de 
leur  ancienne  gloire,  aucun  souci  de  leur  culture  désintéressée  et 
cette  constatation  douloureuse  que  le  principal  centre  de  la  vie 
économique  du  pays,  celui  qui  prospère  avant  tous  les  autres,  ne 
leur  appartient  pas. 

Il  existe  à  Lodz,  comme  dans  le  reste  de  la  Pologne,  trois  sortes 
de  Juifs:  le  conservateur  ou  orthodoxe,  qui  porte  les  bottes,  la 
longue  lévite  noire  et  la  petite  casquette  plate,  qui  laisse  pousser  sa 
barbe  et  dont  la  femme,  la  tête  rasée  le  jour  du  mariage,  garde  toute 
la  vie  une  perruque;  qui  parle  le  ((  jargon  »  ou  jùdisch,  dialecte 
allemand  très  mélangé  d'hébreu  et  de  polonais  et  lit  des  journaux 
imprimés  en  caractères  hébraïques  à  tendances  sionistes  ou  nationa" 
listes  :  c'est  le  plus  pauvre,  mais  de  beaucoup  le  plus  nombreux.  Le 
«  Litvoque  »,  chassé  de  Russie  par  la  réaction  qui  commença  sous 
Alexandre  III  et  ne  se  calma  dans  les  premières  années  du  règne  de 
Nicolas  II  que  pour  reprendre  avec  plus  de  force  depuis  trois  ou 
quatre  ans,  plus  vigoureusement  trempé  et  plus  entendu  en  affaires 
que  le  précédent,  il  tend  à  se  substituer  à  lui  partout  :  parlant  le 
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russe  quand  il  arri\o,  il  est  également  lioiini  de  tous,  de  ses  coreli- 
gionnaires auxquels  il  fait  une  concurrence  dangereuse  et  des  Polo- 
nais qui  voient  en  lui  un  élément  russificnteur.  FJnfin  le  Juif  polonais 
<i  assimilé  »  :  fabricant,  marchand,  banquier,  avocat,  médecin  établi 
et  enrichi  depuis  des  dizaines  d'années  ou  même  des  siècles  dans  le 
pays  dont  il  a  pris  la  langue,  les  mœurs,  quelquefois  la  religion,  et 
même  l'amour,  mais  jamais  le  caractère;  c'est  l'aristocratie  de  la 
race,  à  laquelle  appartiennent  les  plus  grands  industriels  de  Lodz, 
les  Poznanski,  les  Silberstern,  etc. 

L'Allemand  est  le  maître  de  Lodz;  c'est  lui  (jui  a  fait  la  ville  ou 
plut<~)t  ce  sont  ses  ancêtres  ou  ses  prédécesseurs  appelés  d'Alle- 
magne; il  y  règne  aujourd'hui  par  la  richesse  et  par  l'expérience  des 
atïaires,  par  la  faveur  du  gouvernement  russe  heureux  de  le  voir 
tenir  en  échec  le  Polonais  son  ennemi  traditionnel  et  le  Juif  élément 
de  désordre,  par  celle  de  son  propre  gouvernement  aussi  toujours 
prêt  à  le  soutenir  pour  la  plus  grande  gloire  du  «  Deutschtum  ». 
Laborieux,  paisible  et  persévérant,  il  a  obtenu  gain  de  cause  dans 
toutes  ses  revendications;  demeuré  sujet  allemand  ou  devenu  sujet 
russe  (c'est  la  grande  majorité)  il  a  ses  églises,  ses  écoles  et  les  asso- 
ciations innombrables  sans  lesquelles  il  ne  peut  vivre.  Un  Russe 
libéral,  M.  Pogodine,  ancien  professeur  à  l'Université  de  Varsovie, 
s'c'lonnait  un  jour  de  l'extraordinaire  bienveillance  des  autorités 
pour  lui  :  «  Los  Sokols'  polonais  sont  interdits,  écrivait-il  dans  le 
RhUch,  en  revanche  les  sociétés  allemandes  de  gymnastique  ont 
été  honorées  des  compliments  du  gouverneur  militaire  Kaznakoff 
qui  leur  a  parlé  en  allemand,  alors  qu'aucune  autorité  ne  s'adres  se 
en  polonais  aux  Polonais.  Son  Excellence  a  souligné  habilement  ce 
fait  que  le  gouvernement  russe  a  une  confiance  absolue  dans  les 
Allemands...  Les  sociétés  allemandes  de  gymnastique  ont  été  auto- 
risées, à  condition  de  ne  pas  admettre  dans  leur  sein  un  seul  Polo- 
nais. »  IMus  surprenante  encore  est  l'existence  d'un  certain  nombre 
de  sociétés  allemandes  de  tir  dont  les  membres  sont  pourvus  d'uni- 
formes, bien  exercés  et  tous  armés.  Chaque  année  ces  sociétés  se 
réunissent  pour  exécuter  à  travers  la  ville  une  marche  militaire 
solennelle,  au  cours  de  laquelle  elles  rendent  les  honneurs  aux  of(i- 

1.  Sociétés  de  gymnastique. 
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ciers  qu'elles  rencontrent,  comme   le  ferait  une   troupe  régulière. 

Cette  année  même,  le  lycée  allemand  a  refu  les  «  droits  d'État  )). 
qui  le  mettent  aux  yeux  des  autorités  académiques  sur  le  même  pied 
que  les  Ij'cées  russes  :  le  diplôme  décerné  par  ses  professeurs  à  la  fin 
des  études  (correspondant  à  notre  baccalauréat)  donne  accès  aux 
universitiés  et  dispense  d'une  partie  du  service  militaire;  les  élèves 
des  collèges  polonais  sont  contraints  de  subir  un  examen  devant  des 
professeurs  russBs,  l'État  ne  reconnaissant  aucune  valeur  aux 
diplômes  délivrés  par  leurs  maîtres. 

Xes  Allemands  possèdent  à  Lodz,  un  théâtre,  deux  grands  jour- 
naux quotidiens  et  un  hebdomadaire. 

Chaque  année  leur  consul  général  h  Varsovie  se  rend  au  grand 
bal  de  bienfaisance  donné  par  la  colonie  et  que  les  hauts  fonction- 
naires locaux  né  manquent  pas  d'honorer  de  leur  présence  :  la  salle 
est  ornée  des  emblèmes  de  l'Empire  allemand  et  on  y  joue  l'hymne 
national  allemand  en  même  temps  que  l'hymne  russe.  On  comprend 
l'exaspération  des  Polonais  dont  les  chants  et  les  emblèmes  natio- 
naux sont  sévèrement  proscrits  :  une  réunion  pubUque  quelconque 
où  on  les  ferait  entendre  ou  montrerait  serait  fermée  sur-le-champ  et 
ses  organisateurs  seraient  emprisonnés.  Des  différentes  sociétés  mon- 
daines de  Lodz,  la  société  allemande  est  la  plus  fermée.  D'ailleurs 
chacun  reste  en  général  dans  la  sienne.  L'hiver  il  se  donne  beaucoup 
de  bals  publics,  au  profit  d'œuvres  de  charité,  sur  le  modèle  de  ceux 
de  Varsovie  et  très  élégants,  beaucoup  de  concerts  aussi;  la  plupart 
des  artistes  qui  viennent  en  Pologne  tiennent  à  se  faire  entendre  à 
Lodz. 

Pendant  le  reste  de  Tannée,  on  se  voit  beaucoup  dans  l'intimité,  le 
soir  après  souper.  Les  cafés  ou  confiseries,  où  tant  de  Varsoviens  pas- 
.sent  une  partie  de  leurs  journées,  sont  peu  nombreux;  les  loisirs 
manquent  :  le  dilettante  bavard,  le  critique  subtil,  le  politiquailleur 
n'auraient  pas  d'auditoire  à  Lodz.  La  principale  distraction,  la  plus 
efficace  est  de  quitter  la  ville.  Berlin  n'est  qu'à  une  dizaine  d'heures 
de  chemin  de  fer  :  les  Allemands  s'y  rendent  souvent.  Tous  ceux  que 
le  travail  intense  fatigue  sont  obHgés  de  se  reposer  plusieurs  fois  par 
an,  ils  vont  à  Vienne,  à  Paris,  à  Abbazia,  à  Nice  ou  à  Biarritz. 
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Plus  grave  que  la  (|ue.stion  ualionale,  la  question  sociale  se  pose 
à  Lodz  avec  une  acuité  particulière  depuis  les  événements  des  der- 
nières années. 

Flabitant  dun  i)a}'s  essentiellement  agricole,  et  depuis  toujours 
adonné  aux  travaux  de  la  terre,  le  Polonais  n'a  rien  de  ce  qu'il  faut 
pour  faire  un  hoii  ouvrier  moderne.  Peu  instruit  (en  1897,  à  Lodz, 
60 p.  0/0  de  la  population  ne  savait  ni  lire  ni  écrire)',  peu  adroit  de 
ses  mains  habituées  aux  grosses  besognes  et  aux  lourds  instruments 
des  champs,  lent  dans  ses  mouvements  et  dans  son  intelligence, 
dépourvu  dinitiative,  peu  discipliné,  inexact,  volontiers  intempé- 
rant, accessible  aux  excitations  des  meneurs  grandiloquents,  le  Polo- 
nais mettra  beaucoup  de  temps,  plusieurs  générations  probablement. - 
à  acquérir  les  qualités  qui  feront  de  lui  l'égal  de  l'Allemand. 

En  1905.  afin  d'appuyer  le  mouvement  révolutionnaire  russe,  appelé 
pensaient-ils.  à  triompher  du  gouvernement,  les  socialistes  polo- 
nais organisèrent  des  grèves  politiques  dans  tout  le  pays.  Le  signal 
en  avait  été  la  manifestation  des  ouvriers  devant  le  Palais  d'Hiver  à 
Saint-Pétersbourg,  le  2.2  janvier.  Forcés  bientôt  de  reprendre  le  tra- 
vail, pour  ne  pas  mourir  de  faim,  ils  se  remettent  en  grève  le  l'""  mai, 
et  le  ^6  juin  suivant,  Lodz  est  en  proie  à  la  double  terreur  des  révo- 
lutionnaires grévistes  et  de  la  répression  militaire.  Alors  commence 
une  série  de  journées  effroyables  où  les  ouvriers  traquent  et  tuent 
des  patrons,  où  les  patrouilles  fusillent  les  suspects  dans  la  rue  et 
abattent  les  curieux  aux  balcons,  où  les  conseils  de  guerre  de  la  loi 
martiale  pendent  les  agitateurs  par  douzaines. 

Un  avait  d'abord  usé  de  la  menace  pour  contraindre  les  industriels 
à  verser  de  grosses  sommes  à  la  caisse  du  parti,  puis  on  les  avait 
obligés  à  hausser  les  salaires;  l'un  d'eux,  un  rêveur  presque  socia- 
liste, qui  appelait  ses  ouvriers  :  frères  et  refusait  de  faire  garder  son 
usine  par  des  soldats,  fut  torturé  longuement,  cruellement  par 
ses  ouvriers  et  achevé  à  coups  de  son  propre  revolver. 

En  hâte  tout  ceux  qui  le  pouvaient  ([uittaient  la  ville  ou  envoyaient 
à   l'étranger  leurs  femmes  et  leurs  enfants;  la  troupe  campait  en 

1.  A  Varsovie  en  1000  encore,  53  p.  Q/0. 
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permanence  dans  les  usines;  certaines  ont  été  ainsi  gardées  pendant 
quatre  ans  et  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  que  l'état  de  siège  a  été 
remplacé  par  celui  de  «  sûreté  renforcée  ». 

Dans  fes  années  1905  et  1906,  il  y  eut  343  soldats  ou  officiers  tués 
et  405  blessés  par  des  révolutionnaires  dans  toute  l'étendue  du  gou- 
vernement de  Piotrkow  et  43  explosions  de  bombes.  Le  plus  grand 
nombre  de  ces  attentats  fut  perpétré  à  Lodz. 

A  la  grève  dès-ouvriers  succéda  celle  des  patrons.  Le  '(  lock-out  » 
prononcé  en  janvier  1907  par  le  syndicat  des  cotonniers,  composé  de 
sept  grands  industriels,  condamna  au  chômage  23,700  ouvriers  pen- 
dant dix-huit  semaines.  On  estima  les  pertes  subies  de  ce  chef  à 
2  millions  de  roubles  pour  les  patrons  et  à  3,500,000  pour  les  ouvriers. 

Depuis  cette  époque  le  fossé  qui  les  sépare  s'est  creusé;  méfiance 
irréductible  d'un  côté;  haine  faite  de  la  misère  présente,  de  l'autre  et 
du  désir  de  venger  les  souffrances  passées,  rendue  plus  vive  encore 
par  l'obligation  de  dissimuler. 

Qu'une  nouvelle  crise  éclate  en  Russie,  on  verra  recommencer  les 
mêmes  désordres  à  Lodz  :  réprimer  n'est  pas  améliorer  :  on  a  étouffé 
dans  le  sang  les  manifestations  du  mécontentement  populaire,  on 
n'en  a  pas  supprimé  les  causes. 

Les  longs  chômages,  les  dommages  causés  aux  machines  et  aux 
bâtiments,  la  réduction  des  heures  de  travail,  la  hausse  des  salaires 
avaient  fait  subir  de  grandes  pertes  aux  fabricants.  Peu  à  peu,  le 
calme  revenu,  ils  réduisirent  les  salaires  :  l'élévation  qui  avait  atteint 
parfois  40  et  50  p.  0/0  n'était  plus  en  1910  que  de  15  p.  0/0  environ  ; 
le  prix  de  la  vie,  surtout  celui  des  loyers  et  des  vivres,  ayant  aug- 
menté dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte,  on  peut  affirmer 
que  la  moyenne  des  ouvriers  est  aujourd'hui  à  Lodz  dans  une  moins 
bonne  situation  qu'il  y  a  dix  ans. 

Les  premiers  mois  de  l'année  1913  voient  s'aggraver  la  crise  de  la 
vente  commencée  en  1912  :  une  mauvaise  récolte  en  Russie,  la  diffi- 
culté d'exporter  une  partie  du  blé  produit  par  la  Russie  méridionale 
grâce  à  la  guerre  balkanique,  à  la  fermeture  des  Dardanelles  et  aux 
ris(iucs  de  la  navigation,  l'insécurité  générale  en  Europe  ont  eu  sur  le 
marché  russe  une  influence  ressentie  par  Lodz  aussi  vivement  que 
par  Moscou.  La  conséquence  en  a  été  le  ralentissement,  parfois 
même  l'arrêt  complet  de  la   production  et  en  mars  dernier  on  y 
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évaluait  à  'tO  à  .'iOjOUi)  le  iioiiiljre  des  ouvriers  dos  deux  sexes  sans 
travail,  donc  sans  moyens  d'existence. 

Si  l'on  ajoute  à  cela  que  la  [irévoyance  est  peu  ou  point  organisée, 
que  les  caisses  de  maladie,  d'invalidité  ou  de  retraites  pour  la  vieil- 
lesse' sont  rudimentaires,  on.se  rendra  compte  de  la  grande  misère 
qui  pèse  sur  la  ville  et  que  l'on  a  essayé  de  combattre  par  le  grand 
remède  slave,  l'émigration  vers  rAllemagnc  Jusqu'en  l'.lH».  il  exis- 
tait un  grand  syndicat  professionnel  de  l'industrie  textile,  l'Cnion 
(Jednosc),  dont  faisaient  partie  30  p.  (I/O  des  ouvriers;  les  autorités 
russes  l'ont  fermé.  En  l!)07,  il  avait  distribué  1('),00<)  roubles  de 
secours  et  d'iiidêmnités;  réglé  i,S()()  litiges  et  procuré  du  travail  à 
1.100  personnes. 

Tout  ce  i|ui  est  association  ouvrière  est  suspect  à  Lod/.,  soit  de 
tendances  socialistes,  et  la  simple  participation  du  parti  polonais 
socialiste  est  punie  du  bannissement  en  Sibérie,  soit  de  nationalisme 
polonais  :  il  faut  être  .Ulemand  pour  échapper  à  cette  double  suspi- 
cion, pour  se  défendre  contre  l'exploitation  des  usuriers  et  des  petits 
commerçants  juifs,  les  ouvriers  chrétiens  ont  fondé  un  grand  nom- 
bre de  coopératives  de  consommation  :  150  en  trois  ans. 

■  Linitialive  des  grands  fabricants  a  tenté  de  suppléer  à  l'indiffé- 
rence du  gouvernement  :  i)lusieurs  ont  des  hôpitaux,  la  plupart 
entretiennent  des  écoles-,  au  total  12  où  sont  instruits  M.oOO  enfants. 
En  outre  il  y  avait  en  1908,  22  écoles  primaires  oflicielles,  avec 
(l.j  maîtres  :  IS  allemandes,  12  juives  et  2  russes,  au  total  .ji,  instrui- 
sant 10. 000  enfants,  chiffre  très  faible  comparé  au  nombre  des 
habitants. 

Quoi  (ju'il  en  soit  des  efTorts  faits,  on  reste  bien  loin  à  Lodz  de  la 
perfection  des  institutions  patronales  allemandes.  Sans  doute  l'ou- 
vrier polonais  n'a  pas  les  mêmes  besoins  que  l'.Mlemand,  mais  le 
patron  allemand  ou  israélito  n'a  pas  pour  lui  la  sollicitude  t|ue  l'on  a 
pour  un  compatriote,  surtout  quand  ce  compatriote  a  derrière  lui, 
comme  c'est  le  cas  en  Allemagne,  la  double  protection  d'un  parti 


1.  (In  en  trouve  dans  i»liisieurs  grandes  usines,  mais  combien  modestes  : 
rouvrior  ijiii  perd  un  enfant  reeoit  8  rouldes,  celui  qui  perd  sa  femme  12,  s'il 
meurt  hii-mème,  la  caisse  paie  à  sa  famille  {■>  rouldes. 

2.  La  Société  des  tramways  tdectriqucs  ijui  avait  (100  ouvriers  et  employés  en 
l'.)10  entretenait  une  école  fréquentée  par  220  enfants  et  qui  lui  coûtait 
4,000  rouldes. 

Hev.  des  Se.  pour:.  XXI.X.  —  19i:î.  27 
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socialiste  bien  organisé  et  d'un  gouvernement  utilement  autoritaire 
et  soucieux  ^u  bien-être  de  tous. 


* 
*  * 


Telle  est  Lodz.  Hier  un  village,  aujourd'hui  l'une  des  plus  grandes 
villes  de  l'Europe.  Tout  au  long  de  sa  rue  principale  au  pavé  défoncé 
se  suivent  d'humbles  maisonnettes  de  bois  à  un  étage  où  les  cochers 
vont  boire,  et  d'imposantes  banques  aux  fenêtres  protégées  par  des 
grilles,  d'innombrables  bureaux  et  de  splendides  magasins  où  les 
millionnaires  trouvent  chapeaux  de  Paris,  orchidées  et  diamants  :  tel 
palais  italien  n'abrite. que  des  piles  de  coupons,  et  un  restaurant 
élégant  se  couronne  de  clochetons  gothiques.  On  a  construit  au 
hasard,  trop  vite  et  mal,  mais  pompeusement,  et  les  façades  font 
encore  de  la  réclame  pour  le  nom  de  leurs  propriétaires  :  renaissance 
allemande,  rococo,  sécession  berlinoise,  tous  les  styles  se  heurtent 
et  heurtent  l'œil  du  passant.  Toutes  les  époques  de  la  ville  s'y 
retrouvent  :  la  chaumière  de  1800,  la  maison  modeste  à  deux  étages 
qui  rappelle  des  quartiers  entiers  de  Varsovie  ou  s'inspire  du  dwôr  : 
petit  château  de  campagne  polonais  de  1820;  la  construction  banale 
de  1875,  en  briques  ;  l'énorme  bâtisse  dé  1910,  plaquée  de  mosaïques 
ou  de  carreaux  de  faïence,  ornée  de  fresques  «  modem  style  », 
surchargée  de  motifs  baroques,  jusqu'au  sixième  étage  et  pourvue 
d'ascenseurs. 

Au-dessus  de  la  foule  perpétuellement  affairée  des  centaines  de 
fds  téléphoniques  courent  suspendus  à  d'énormes  poteaux  de  bois; 
aux  croisements  de  rues,  les  sergents  de  ville  veillent  armés  de  revol- 
vers montés  sur  de  longues  crosses  qui  s'épaulent  comme  des  fusils. 

Plus  loin,  là  où  le  beau  monde  ne  va  plus,  commenee  le  quartier 
juif  et  malodorant,  grouillant  d'une  population  entassée.  Comment 
et  de  quoi  vivent  ces  pauvres  gens?  Par  quel  miracle  ne  meurent-ils 
pas  de  faim?  Plus  loin  encore,  ce  sont  les  faubourgs  au  silence 
inquiétant.  Baluly  de  sinistre  réputation,  l'entassement  des  maisons 
ouvrières  et  sur  tout  cela,  sur  ces  misérables  choses,  et  sur  ces  gens 
plus  misérables  encore  plane  constamment  comme  un  rideau  lugubre 
la  fumée  des  centaines  d'usines. 

Ville  abominable  et  passionnante  à  la  fois,  où  tout  manque  de  ce 
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qui  i>cut  (loiiriLT  à  riiummc  un  peu  tic  joie  simple  et  de  repos  :  sans 
promenades,  sans  jardins,  sans  arbres,  sans  eau;  pas  une  statue, 
pas  urir  fontaine  décorrc,  pas  un  monument  (|iii  dénote  une  préoc- 
cupation désintéressée,  pas  de  musées,  pas  une  vieille  chose  jolie;" en 
hiver  une  boue  infecte,  en  été  une  poussière  insupportable  et  des 
émanations  sufTocnntes,  qu'expliffue  le  manque  d'é^outs;  et  pourtant 
sans  cesse  elle  grandit,  sans  cesse  de  nouveaux  venus  s'y  installent, 
sans  que  ceux  ([ui  y  ont  fait  fortune  songent  à  la  quitter  et  l'on  en  cite 
qui,  partis  lors  dos  troubles  de  1906,  n'ont  pu  vivre  loin  de  sa  fièvre 
et  sont  revenus.  Lo  long-  des  routes  où  le  soleil  du  printemps  fait 
fondre  la  neige,  an  ((  bord  des  champs  déjà  verts,  des  vergers  en 
fleurs,  cl  des  forêts  embaumées,  à  travers  les  villages  .perdus  et  les 
marécages  impraticables,  s'avancent  des  multitudes  d'hommes, 
grincent  des  centaines  de  chariots,  s'élèvent  des  milliers  de  sou- 
pirs; et  des  milliers  de  regards  avides  fouillent  les  ténèbres  pour  y 
découvrir  la  c  Terre  [)romise  ». 

«  Dos  plaines  lointaines,  des  capitales  et  des  bourgs,  des  palais  et 
des  chaumières,  des  montagnes  et  des  vallées  s'avance  vers  elle  une 
interminable  [)roccssion  d'hommes  :  ils  viennent  la  féconder  de  leur 
sang,  lui  a[)porter  leur  force,  leur  jeunesse,  leur  santé,  loin-  liberté, 
leur  espoir  et  leur  misère,  leur  cerveau  et  leur  travail,  leur  foi  et 
leurs  rêves. 

((  Pour  elle,  pour  ce  monstre  dévorant,  les  campagnes  se  dépeu- 
plent :  les  forêts  disparaissent,  la  terre  épuise  ses  trésors,  les  rivières  se 
dessèchent,  elle  monstre  avale  tout  entre  ses  formidables  mâchoires, 
les  hommes  et  les  choses,  le  ciel  et  la  terre,  pour  rendre  en  échange, 
à  une  poignée  de  privilégiés,  des  millions  inutiles,  et  à  la  multitude 
innombrable,  la  fatigue  et  la  faim'.  » 

Ainsi  [)arle  un  Polonais  romancier  et  poète  qui  a  vécu  longtemps 
à  Lod/.  l/administralion  russe-  n'a  rien  fait  pour  répondre  aux 
nécessités  de  la  vie  industrielle  moderne;  non  seulement  les  grands 
travaux  qui  s'imposaient,  tels  que  voies  ferrées  nouvelles,  gares  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  réseau  de  tramways  [)lus  complet 
n'ont  pas  été  exéculés,   mais  les  tarifs  de  Iransporl  sur  les  lignes 


1.  \\'l.iil>sl;i\v  Ucymoiil.  La  Terre  promise  (Ziciuia  oliiecaiiai. 

2.  Les  villes  de  l'ologiio  ont  poir."  gérer  leurs  alTaires  non  des  nuinicipalilés 
élues,  mais  des  coinuiissions  administratives  nommées  par  le  gouvernement. 
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existantes  sont  aussi  défavorables  que  possible  :  un  vagon  de  dix 
tonnes  de  djarbon  coûte  aux  mines  de  Dombrova  3o  à  36  roubles; 
il  en  coûte  39  pour  l'amener  à  Lodz  et  32  seulement  pour  le  conduire 
à  Varsovie  plus  éloignée.  Il  y  a  longtemps  que  le  chef-lieu  du  gouver- 
nement n'est  plus  à  Lodz,  mais  à  Piotrkow,  ville  d'une  trentaine  de 
mille  âmes,  sans  aucun  avenir;  c'est  là  que  se  trouvent  toutes  les 
autorités  administratives  et  judiciaires,  entre  autres  le  tribunal  de 
commerce  (Lodzli'a  que  des  justices  de  paix),  ce  qui  oblige  avocats 
et  parties,  négociants  et  industriels  à  de  fréquents  et  longs  déplace- 
ments. Il  n'y  a  pas  de  communication  directe  et  l'on  met  trois  heures 
pour  faire  65  kilomètres. 

Le  jour  où  cette  hostilité  officielle,  qu'explique  en  partFe  sans  la 
justifier  la  concurrence  que  l'industrie  textile  polonaise  fait  à  celle  de 
Moscou,  viendrait  à  disparaître,  le  jour  où  le  nationalisme  étroit  qui 
inspire  aujourd'hui  les  actes  du  gouvernement,  céderait  aux  exi- 
gences des  faits,  nul  ne  pourrait  prédire  où  s'arrêtera  le  développe- 
ment de  Lodz. 

Henri  Vimard. 


L\  CIIVMIIKK   DES  COMPTES   DK  IMilSSE 

KT  LA  COUR  DKS  COMPTES   f)K   L'KMPIIIK    ALLI-MAM) 

(2-=  article^.  ) 


II.  —  L'organisation  actuelle  de  la  Chambre  des  comptes 
de  Prusse  et  de  la  Cour  des  comptes  de  lEmpire   allemand. 

La  loi  en  vigueur  du  27  mars  1872 
sur   la   cuambrk  des   comptes   de   l'russe. 

Orgaiiisalion  en  corps  de  Magistrature.  —  La  loi  du  21  mars  1S72 
fait  de  la  Chambre  des  comptes  de  Prusse  une  autorité  immédiate- 
ment subordonnée  au  roi  et  indépendante  des  ministres.  Chargée 
du  contrôle  de  l'ensemble  du  budget  de  l'Etat,  par  la  vérification  et 
'arrêté  des  comptes  des  recettes  et  dépenses  des  deniers  de  l'fltat,  et 
des  comptes  relatifs  à  la  fortune  patrimoniale  de  l'Etat  et  à  l'admi- 
nistration de  la  dette  publi((ue,  la  Chambre  jouit,  dans  ses  traits 
essentiels,  de  l'inamovibilité  dune  autorité  judiciaire  et  prend  toutes 
les  décisions  importantes  dans  la  forme  collégiale. 

La  Chambre  supérieure  des  comptes  de  Prusse  se  compose  d'un 
président  et  du  nombre  nécessaire  de  directeurs  et  de  conseillers.  Les 
membres  de  la  Chambre  sont  nommés  par  le  roi,  le  président  sur 
la  présentation  du  ministère  d'Etat,  les  autres  sur  la  proposition  du 
président. 

Le  père  et  le  fils,  le  beau-père  et  le  gendre,  le  frère  et  le  beau-frère 
ne  peuvent  être  ensemble  membres  de  la  Chambre  des  comptes. 

Le  président  et  les  membres  de  la  Chambre  n'ont  pas  le  droit 
d'accepter  des  fonctions  accessoires  ou  d'autres  fonctions  rémunérées  ; 
ils  ne  peuvent  pas  davantage  être  membres  d'une  des  deux  Chambres 

l.  Voyez  la  Rente  des  Sciences  polifiijues  «le  mars-avril  |'.»I3. 
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du  Landtag.  Cependant,  le  président  de  la  Chambre  est,  comme  tel, 
membre  du«Conseil  d'État  (i?  4,  ordonnance  du  2U  mars  1817,  G.  S., 
p.  67),  et  de  la  Commission  de  la  dette  de  l'État  (loi  24  février  18oU, 
G.  S.,  p.  57). 

Une  ordonnance  souveraine  du  24  juillet  1889  règle  le  costume  des 
membres  de  la  Chambre  supérieure  des  comptes. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  comptes  sont  soumis  aux  dispo- 
sitions des  lois  sur  l'organisation  judiciaire  du  7  mai  18ol  et  du 
26  mars  18o6. 

■  L'autorité  disciplinaire  était  en  1872,  pour  le  Président,  pour  les 
directeurs  et  pour  les  autres  membres  de  la  Chambre  des  comptes, 
le  tribunal  supérieur  de  Berlin  {Oberlrihunal)  mais  ce  tribunal  a 
été  supprimé  par  une  loi  du  24  avril  1878. 

Une  loi  du  9  avril  1879  a  donné  ses  attributions  disciplinaires 
au  grand  Sénat  disciplinaire  {Grosze  Uisciplinarsenat)  constitué 
auprès  du  tribunal  supérieur  du  Land  ou  Chambre  de  justice  de 
Berlin  {Oberlandesgericht  ou  Kammergericht) ,  et  composé  de  quinze 
membres  pris  dans  cette  cour  de  justice.  Ce  Sénat  est  la  Chambre 
de  discipline  de  toute  la  magistrature. 

Ce  sont  les  attributions  données  au  Tribunal  supérieur  par  la  loi 
organique  de  1872  qui  sont  confiées  depuis  1879  au  Sénat  discipli- 
naire. Il  nous  faut  donc  étudier  les  dispositions  de  cette  loi  de  1872, 
encore  en  vigueur,  sauf  qu'elles  sont  appliquées  aujourd'hui  par 
ledit  Sénat. 

La  règle  est  que,  en  ce  qui  concerne  les  fautes  commises  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  membres  de  la  Chambre  sont 
soumis  à  la  loi  applicable  aux  membres  des  tribunaux  ordinaires. 

Le  président  de  la  Chambre  peut  donner  un  avertissement  aux 
directeurs  et  conseillers.  Le  président  n'est  pas  passible  de  cette 
peine.  Cet  avertissement,  aux  termes  de  l'article  13  de  la  loi  du 
7  mars  1851,  est  donné  en  cas  de  manquement  sans  gravité  aux 
obligations  de  la  fonction. 

La  mise  à  la  retraite  {Sersetzuug  in  den  Riihcsland),  non  demandée 
par  l'intéressé,  ne  peut  être  prononcée,  à  l'égard  du  président  de  la 
Chambre,  que  par  le  président  du  Sénat  disciplinaire  remplaçant 
le  premier  président  du  Tribunal  supérieur,  et  en  exécution  d'une 
décision  du  Sénat  en  assemblée  plénière. 
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Pour  les  autres  membres  de  la  Chambre,  c'est  à  son  président  qu'il 
appartient  de  déclarer  qu'ils  sont  dans  le  cas  d'être  mis  à  la  retraite. 
Pour  les  juges  civils  le  président  du  tribunal  déclare  qu'il  y  a  lieu  à 
la  mise  à  la  retraite,  d'office,  ou  sur  la  proposition  du  ministère 
public.  Comme  il  n'y  a  pas  de  ministère  public  auprès  de  la  Chambre 
des  comptes,  cette  déclaration  est  toujours  prononcée  d'office,  par  le 
président  de  la  Chambre.  Dans  le  cas  où  le  président  s'abstient,  le 
Sénat  disciplinaire  prononce  sur  la  mise  en  mouvement  de  la  procé- 
dure, mais  il  résulte  de  l'ensemble  de  la  loi  que,  pour  les  membres 
de  la  Chambre  comme  pour  le  président,  la  mise  à  la  retraite  ne 
peut  être  prononcée  «pie  par  le  Sénat  disciplinaire. 

La  décision  du  Sénat  n'est  pas  sujette  à  un  recours  contentieux. 
Elle  est  envoyée  au  ministère  d'I-^tat  si  elle  concerne  le  président,  et 
au  président  si  elle  concerne  les  autres  membres  de  la  Chambre. 

Le  président  remplit  alors  le  rùle  attribué  au  ministère  de  la 
Justice  pour  les  membres  des  tribunaux  ordinaires.  Il  donne  à  la 
décision  la  suite  qu'elle  comporte. 

Voilà  pour  la  mise  à  la  retraite  à  titre  disciplinaire,  ou  pour  infir- 
mités, quand  l'intéressé  est  en  situation  d'avoir  une  pension.  Elle 
dépend  tout  d'abord  du  président,  et.  a  son  défaut,  du  Sénat  disci- 
plinaire. Elle  est  prononcée  par  le  Sénat. 

La  mise  à  la  retraite  d'office,  à  titre  disciplinaire,  d'un  membre  de 
la  Cour  des  comptes,  même  s'il  n'est  pas  en  situation  d'obtenir  une 
pension,  peut  être  prononcée  après  une  enquête  pré.-dable,  sur  la 
proposition  du  président  de  la  Chambre,  par  une  décision  du  grand 
Sénat  disciplinaire  siégeant  à  lo  membres  y  compris  le  président. 

Mais  cette  éventualité  ne  pourrait  se  réaliser  (jue  très  rarement, 
parce  que,  en  règle,  le  gouvernement  ne  nomme  membres  des 
deux  juridictions  des  comptes  (\uc  des  fonctionnaires  ayant  un 
grand  nombre  d'années  de  service  et  que  depuis  longtemps  le  droit  à 
pension  leur  est  acquis. 

Il  nous  reste  à  examiner  une  peine  disciplinaire  spéciale  à  la  légis- 
lation allemande  et  prussieniic:  le  déplacement  d'oflice. 

Pour  les  juges  ordinaires,  aux  termes  de  la  loi  du  7  mai  1851 
le  déplacement  d'office  du  siège,  unfreiirxUigc  Verselzung,  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  la  base  d'une  décision  prise  parla  Cour  de  justice 
supérieure  en  assemblée  plénière.  Par  cette  décision  la  Cour  déclare 
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qu'il  y  a  lieu  à  déplacement.  La  Cour  de  justice  ne  peut  prendre 
cette  décislQii  que  si  le  ministère  public  le  propose,  sur  l'ordre  du 
ministre  ,de  la  Justice. 

Voici  comment  cette  peine  s'applique  aux  membres  de  la  Chambre 
des  comptes  :  le  déplacement  d'office  d'un  membre  de  la  Chambre 
peut  être  décidé  par  le  Sénat  disciplinaire  composé  de  15  membres, 
avec  conservation  du  mêrhe  rang  dans  une  fonction  judiciaire,  ou 
dans  un  autre  emploi  de  l'administration  supérieure  institué  par 
une  loi.  Mais,  pour  les  membres  de  la  Chambre  des  comptes,  l'initia- 
tive de  la  mesure  disciplinaire  appartient  non  plus  au  ministre  de  la 
Justice  mais  au  ministère  d'État.  L'ordre  de  ce  ministère  est  pro- 
duit par  le  ministère  public  au  Sénat  disciplinaire.  C'est  sur  la  pro- 
position du  ministère  public  que  le  Sénat  est  appelé  à  délibérer. 

D'ailleurs,  d'une  façon  générale,  sauf  ce  qui  vient  d'être  dit  du  rôle 
réservé  au  ministère  d'Etat,  le  président  de  la  Chambre  a,  à  l'égard 
des  membres  de  cette  Chambre,  les  mêmes  attributions  que  le 
ministre  de  la  Justice  à  l'égard  des  membres  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

En  résumé,  ni  l'empereur,  ni  le  roi  de  Prusse,  ni  aucune  autre 
autorité  gouvernementale  ne  peuvent  déplacer  contre  sa  volonté  un 
membre  de  la  Chambre  ou  de  la  Cour  des  comptes  pour  lui  donner 
une  autre  fonction.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  les  autorités  de 
revision  se  trouvant  réorganisées,  le  nombre  des  membres  serait 
réduit  qu'un  tel  déplacement  serait  légalement  possible,  mais  seule- 
ment dans  une  fonction  de  rang  égal  et  de  traitement  égal. 

Un  déplacement  sur  la  demande  du  membre  intéressé  est  loisible 
en  tout  temps,  mais  le  cas  ne  s'est  jamais  présenté  à  la  Chambre 
supérieure  des  comptes;  à  la  Cour  des  comptes,  le  cas  s'est  produit 
deux  fois. 

La  garantie  de  l'inamovibilité  est  donc  pleinement  accordée  aux 
membres  de  la  Cour  des  comptes. 

Ajoutohs  qu'il  ne  sont  soumis  à  aucune  limite  d'âge.  Le  vice-pré- 
sident de  la  Chambre  ou  de  la  Cour  des  comptes  a  soixante  dix- 
neuf  ans. 

Examinons  maintenant  la  situation  des  fonctionnaires  ou 
employés  de  la  Chambre. 

Si  les  membres  de  la  (.hambre  sont  nommés  par  le  roi  ainsi  qu'il 
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vient  d'être  dit,  c'est  le  président  qni  nomme  tous  les  fonctionnaires 
ou  employés  de  la  Chambre,  et  il  exerce  à  leur  égard  le  pouvoir 
disciplinaire  qui  est  confié  aux  ministres  à  l'égard  des  fonctionnaires 
placés  sous  leurs  ordres. 

Mais  les  fonctionnaires  de  la  Chambre  jouissent,  comme  les  mem- 
bres de  la  juridiction  des  comptes,  d'une  sorte  d'inamovibilité,  car 
l'autorité  disciplinaire  est,  pour  ces  fonctionnaires,  la.  Chambre 
supérieure  des  comptes,  qui  décide  en  dernier  ressort,  en  séance 
plénière,  avec  la  participation  d'au  moins  sept  membres,  y  compris 
le  président  et,  au  surplus,  d'après  la  procédure  en  vigueur  pour 
le  Sénat  disciplinaire,  qui  a  remplacé  le  tribunal  supérieur;  sont 
ici  applicables  les  prescrii)tions  de  la  loi  du  :!'t  juillet  18o2  sur  les 
fautes  commises  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  par  les  fonction- 
naires qui  ne  sont  pas  de  l'ordre  judiciaire  (Geselz.  Samml.,  S.  46;>). 

On  voit  qu'en  Prusse  la  Chambre  des  comptes  est  bien  assimilée 
comme  en  France  'à  un  corps  de  magistrature,  ([ue  les  simples  fonc- 
tionnaires (le  la  Cliambre,  qui  ne  sont  pas  élevés  à  la  dignité  de 
membres  de  la  Chambre,  jouissent  cependant  de  garanties  analogues 
à  celles  qu'ont  nos  magistrats  inamovibles. 

La  Prusse  a  donc  compris  le  rôle  spécial  des  fonctionnaires  chargés 
de  la  vérification  des  comptes  et  des  pièces  comptables  justificatives. 
Ces  fonctionnaires,  maîtres  d'admettre  la  régularité  des  opérations 
qu'ils  ne  signalent  pas  comme  irrégulières  à  leurs  supérieurs  hiérar- 
chi(|ues  ou  aux  juges  des  comptes,  se  trouvent  rendre  à  tout  instant 
des  ordonnances  de  non-lieu,  comme  le  font  en  matière  pénale  des 
juges  d'instruction. 

De  là,  la  nécessité  de  protéger  les  vérificateurs  des  comptes  publics 
contre  tonte  influence  administrative  ;  de  là,  la  nécessité  de  les  rendre 
inamovibles. 

La  Prusse  n'a  pas  cependant  déduit  de  cette  situation  la  consé- 
quence que  la  législation  franç^-aise  en  a  toujours  déduite,  sous  l'an- 
cien régime  comme  aujourd'hui. 

En  France,  le  référendaire  ou  l'auditeur  rapporteur  signe  ses 
rapports  sous  sa  responsabilité  devant  les  Chambres  de  la  Cour,  c'est- 
à-dire  devant  les  juges  souverains  des  comptes,  les  conseillers  maîtres 
assemblés.  En  Prusse,  au  contraire,  les  vérificateurs  des  comptes 
sont  groupés  en  bureaux  et  sections,  et  c'est  le  conseiller  chef  du 
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bureau,  ou  le  directeur  chef  de  section,  qui  est  seul  responsable 
devant  le  Cellège  du  travail  des  vérificateurs  ou  reviseurs  des 
comptes.^La  Prusse  n'a  donc  pas  tiré  du  principe  de  l'organisation 
judiciaire  de  la  Chambre  ses  conséquences  normales. 

Une  ordonnance  souveraine  du  22  septembre  1873,  modifiée  par 
celles  des  27  juin  1874  et  11  mai  1877,  a  promulgué  et  communiqué 
au  Landtag  un  règlement  sur  le  fonctionnement  de  la  Chambre, 
En  vertu  de  ce  règlement,  les  affaires  du  Collège  sont  traitées 
sous  la  direction  suprême  du  président  dans  les  divers  bureaux  de 
revision.  Le  nombre  nécessaire  de  ces  bureaux  forme  une  section  à 
laquelle  préside  un  directeur.  Dans  chaque  bureau  est  placé  sous  la 
direction  d'un  conseiller  (le  Deparlmeutsral),  le  nombre  nécessaire 
de  fonctionnaires  chargés  de  la  vérification. 

La  répartition  des  affaires  entre  les  conseillers  de  département  est 
faite  d'après  les  diverses  divisions  administratives.  Pour  les 
reviseurs  des  comptes,  cette  répartition  est  faite  d'après  les  pro- 
vinces et  les  cercles  (Bezirke)  ou  d'après  les  matières. 

Les  affaires  les  plus  importantes  à  soumettre  à  la  décision  collé- 
giale sont  traitées  dans  des  séances  tenues  suivant  les  besoins. 

Dans  le  cours  de  chaque  année  financière,  la  revision  de  tous  les 
comptes  de  l'année  précédente  doit  être  terminée.  L'apurement  des 
observations  faites  doit  être  effectué  de  sorte  que  la  clôture  des  opé- 
rations de  revision  ait  lieu  au  plus  tard  dans  le  cours  de  l'année 
judiciaire  suivante.  Celle-ci  commence  le  1""  octobre  et  finit  le 
30  septembre  de  l'année  suivante. 

Alirihulions  à  l'égard  des  comptables.  —  Comme  en  France,  ce  corps 
de  magistrature  a  une  double  mission,  le  contrôle  des  comptables, 
celui  des  ordonnateurs. 

Et  d'abord  le  contrôle  des  comptables.  A  la  vérification  par  la 
Chambre  dès  comptes  sont  soumis  tous  les  comptes  de  deniers  et 
de  matières  des  autorités  d'Etat,  des  établissements  et  institutions 
d'Etat,  à  l'exception  des  comptes  concernant  les  fonds  assignés  par  le 
budget  à  des  buts  politiques  et  aux  dépenses  secrètes  ou  de  police. 

Mais  la  compétence  de  la  Chambre  s'étend  aussi  aux  comptes  de 
toutes  les  institutions  n'appartenant  pas  à  l'État,  qui  sont  entretc 
nues  avec  des  subventions  d'État,  ou  reçoivent  des  subventions  des 
caisses  de  l'État,  ou  jouissent  de  la  garantie  de  l'État,  aussitôt  et 
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aussi  longtemps  (jue  cette  garantie  existe.  La  (^iiambre  des  comptes 
est  aussi  cliargée  de  la  revision  des  balances  et  livres  tenus  par  la 
marine. 

Elle  peut,  (|uan(l  elle  le  juge  à  propos,  laissera  la  vérilicalion  des 
autorités  administratives  compétentes  les  comptes  d'importance 
secondaire. 

Les  autorités  provinciales  sont  subordonnées  à  la  Chambre  pour 
les  allaircs  (jui  lui  ressortissent.  Elles  ont  à  lui  envoyer  toutes  les 
pièces  nécessaires  et  à  lui  fournir  tous  les  renseignements  qu'elle 
demande. 

Aussitôt  que  les  agents  comptables  ont  pleinement  rempli  leurs 
obligations,  et  ont  apuré  les  injonctions  faites  sur  leurs  comptes,  la 
Chambre  supérieure  des  comptes  leur  donne  décharge. 

Il  y  a  eu,  de  I8G6  à  1868,  un  régime  transitoire  pour  les  territoires 
annexés  à  la  monarchie  prussienne.  Des  commissions  royales  des 
comptes  étaient  chargées  de  vérifier  et  d'apurer  les  comptes  relatifs 
à  ces  provinces;  et  la  décharge  était  donnée'  par  le  ministre  des 
Finances.  Depuis  le  1"  janvier  1808,  la  Chambre  des  comptes  avait 
étendu  son  action  sur  ces  comptabilités.  La  loi  du  2.1  mars  1872 
confirma  cet  état  de  choses.  La  Cour  des  comptes  est  donc  chargée 
aujourd'hui  d'accorder  leur  décharge  à  tous  les  comptables. 

Nous  préciserons,  quand  nous  comparerons  la  Cour  des  comptes 
allemande  et  la  Cour  des  comptes  française,  les  pouvoirs  donnés 
à  la  Cour  des  comptes  allemande  à  l'égard  des  comptables.  Nous 
verrons  que  la  Chambre  des  comptes  de  Prusse  et  la  Cour  des 
comptes  allemande  ne  jugent  pas  à  proprement  parler  les  comptes, 
qu'elle  n'ont  pas  un  pouvoir  complet  de  juridiction. 

D'une  façon  générale,  la  Chambre  des  comptes  de  Prusse  a  des 
droits  d'investigation  illimités  :  le  i;  13  de  la  loi  l'autorise  à  récla- 
mer aux  autorités  administratives  tous  les  renseignements  et  justi- 
fications qu'elle  estime  nécessaires,  l'envoi  des  livres  de  comptabilité 
et  des  pièces  comptables. 

Le  président,  de  plus,  a  le  droit  de  faire  examiner  sur  place  par 
des  commissaires  les  avis  et  observations  formulés  à  l'encontre 
des  comptes  présentés  et  à  déléguer  également  de^  commissaires 
à  fin  d'enquête  sur  des  faits  d'administration.  Il  a  également  le  droit 
de  faire  procéder  à  des  vérifications  extraordinaires  de  caisse  et  de 
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magasin.  Dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  cas  cVenvoi  d'un  com- 
missaire, il  dcrtt  en  donner  avis  préalable  au  chef  de  l'administration 
intéressé^,  afin  que  celui-ci  puisse  prendre  part  au  débat,  également 
par  un  commissaire  délégué. 

La  Chambre  des  comptes  remplit  ici  le  rôle  de  notre  inspection 
générale  des  finances,  et  cette  réunion  des  attributions  de  contrôle 
sur  place  aux  attributions  de  contrôle  sur  pièces  paraît  féconde  en 
résultats.  Tout  dernièrement,  en  1911,  le  ministre  des  Finances  a 
obéi  en  France  à  la  même  préoccupation  en  organisant  la  commu- 
nication à  la  Co.ur  de  certains  rapports  de  l'inspection,  et  à  l'inspec- 
tion de  certains  arrêts  de  la  Cour. 

Voilà  pour  les  attributions  de  la  Chambre  des  comptes  de  Prusse  à 
l'égard  des  comptables. 

Conlrôle  des  ordonnateurs.  —  Cette  Chambre  a  aussi  des  attribu- 
tions de  contrôle  des  ordonnateurs.  Le  travail  de  revision  n'a  pas 
seulement  pour  objet  la  vérification  des  comptes  présentés  par  les 
comptables.  La  Chambre  doit  aussi  rechercher  si  les  lois  existantes 
et  les  principes  d'administration  ont  été  observés  par  les  ministres, 
et  elle  doit  indiquer  les  réformes  qu'elle  juge  nécessaires  ou  utiles. 

Afin  de  lui  faciliter  l'accomplissement  de  ce  devoir  légal,  toutes  les 
décisions  d'une  portée  générale  émanant  des  autorités  supérieures 
d'Etat,  qui  ont  trait  à  des  recettes  ou  des  dépenses  d'Etat,  toutes 
les  ordonnances  générales  des  autorités  sur  l'administration  des 
caisses  et  la  comptabilité,  doivent  être  communiquées  à  la  Chambre 
des  comptes  avant  promulgation,  afin  qu'elle  puisse  présenter  ses 
observations. 

Les  prescriptions  concernant  la  forme  des  comptes  d'année  et  les 
justifications  sont  l'œuvre  de  la  Chambre  des  comptes  seule;  elle 
fixe  aussi  les  délais  pour  l'envoi  des  comptes  et  pour  l'apurement 
des  injonctions  prononcées  sur  les  comptes. 

A  la  fin  de  l'année  financière,  elle  présente  au  roi  un  rapport  sur 
ses  travaux,  auquel  elle  annexe  ses  propositions  sous  forme  d'avis, 
quand  et  dans  la  mesure  où,  d'après  les  résultats  de  ses  vérifica- 
tions, des  mesures  législatives  lui  paraissent  recommandables. 

Les  iji;  18  et  19  de  la  loi  sont  d'une  importance  particulière  parce 
qu'ils  règlent  les  rapports  entre  la  Chambre  des  comptes  et  la  repré- 
sentation du  Land.   Le   gouvernement,  sur  la  base  des   comptes 
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(rann(''0  prrseiiti's  par  les  caisses  incliviiliielles.  établit,  par  chapitre 
et  titre  du  hiidi^el,  un  compte  général  de  l'adminisiialion  de  l'Ktal, 
dont  l'accord  avec  les  comptes  de  caisse  véritiés  par  la  (Chambre  des 
comptes  est  cerlili(''  par  celle-ci  après  comparaison  des  divers 
comptes  (i;!:;  10  et  s.,  et  '.\2.  de  la  loi  concernant  l'administration  de 
l'État,  du  11  mai  1S1>S). 

Ce  compte  général  qui,  aux  termes  de  la  Constitution,  est  présenté 
au  Landtag  à  fin  di>  décharge  du  gouvernement,  la  Chambre  des 
comi)tes  doit  l'appuyer  de  ses  observations,  les(iuclles  doivent 
relater  toutes  les  irrégularités  concernant  le  budget,  et  les  illégalités 
commises  par  l'administration.  Dans  ces  observations,  la  Chambre 
doit  donner  un  avis  sur  la  question  de  savoir  si.  dans  la  perception 
ou  la  dépense  des  deniers  publics,  dans  l'accjuisition,  l'emploi  ou 
l'aliénation  de  la  fortune  de  l'Etat,  l'administration  s'est  écartée 
du  budget  ou  des  lois  financières;  la  Chambre  doit  relever  princi- 
palement les  dépassements  du  budget  ou  les  dépenses  sans  crédit. 
Ainsi  a  été  déterminé  l'objet  jusque-là  contesté  des  observations 
qui  doivent  mettre  le  Landtag  en  situation  de  se  faire  une  conviction 
sur  la  régularité  de  l'administration,  avant  d'accorder  une  tlécharge. 

D'autre  part,  toutes  les  décisions  concernant  la  comptabilité 
émanant  d'une  des  deux  Chambres  du  Landtag  doivent  être  portées 
à  la  connaissance  de  l'autorité  de  revision. 

La  loi  de  comptabilité  du  11  mai  1898  n'a  rien  changé  à  cette 
procédure.  C'est  donc  en  appliquant  la  loi  de  1872  que  la  Chambre 
des  comptes  a  pris  sa  place  rapidement  et  sûrement  dans  le  système 
constitutionnel.  «  Par  son  action  impartiale,  elle  s'est  acquise  la 
reconnaissance  durable  de  la  représentation  du  peuple.  » 

M.  de  Ditfurth  nous  a[)prend  qu'en  Allemagne,  l'opinion  géni'rale 
est  que  l'organisation  des  caisses  et  de  la  comptabilité  de  l'Ktat 
prussien,  qui,  actuellement,  reposeencore  sur  des  règles  déterminées 
au  début  du  xix''  siècle,  a  besoin  dune  réforme;  malgré  ses  diffi- 
cultés en  une  matière  compli(fuée  et  longtemps  négligée,  cette 
réforme  se  fera  sans  doute,  car  la  Chambre  des  députés,  dans  la 
séance  du  \  avril  lfl08,  a  demandé  au  gouvernement  royal,  sous 
forme  d  une  résolution,  de  simplifier  l'organisation  administrative 
et  aussi  la  comptabilité.  Une  commission  nommée  à  la  suite  de  cette 
résolution  s'est  réunie  à  Berlin  le  28  juin  1909.  Elle  a  délibéré  sur 
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ces  importantes  questions,  et  l'action  de  la  Cour  des  comptes  ne 
saurait  rester» en  dehors  de  ces  délibérations. 

La  Cour  des  comptes  de  C Empire  allemand.  —  Les  événements  de 
guerre  de  1860  amenèrent  un  nouveau  groupement  des  États  alle- 
mands et  donnèrent  naissance  à  la  Constitution  de  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord.  L'article  72  de  la  Constitution  de  la  Confé- 
dération, en  date  du  26  juillet  1867,  portait  que  le  Bundesprilsi- 
dium,  le  conseil  exécutif  de  la  Confédération,  devait  chaque  année 
présenter  aux  corps  légiférants  :  Bundesrath  et  Reichstag,  à  fin  de 
décharge,  le  compte  de  l'emploi  de  toutes  les  receltes  de  la  Confédé- 
ration. 11  n'était  pas  question  d'une  vérification  et  d'un  arrêté  de 
comptes,  ni  d'une  autorité  de  contrôle,  ni  d'un  compte  général,  ni 
d'observations .  Le  Bundesprasidium  eut  les  mains  libres  ;  la 
responsabilité  de  l'exactitude  des  comptes  à  présenter  incomba  en 
dernière  instance  au  chancelier  du  Bund^  nommé  par  le  Prasidium. 
On  laissait  au  Bundesrath  et  au  Reichstag  le  soin  de  décider  de 
quelle  façon  ils  se  convaincraient  de  l'exactitude  des  comptes  avant 
d'accorder  leur  décharge. 

La  nature  des  choses  empêcha  ces  assemblées  de  vérifier  les 
comptes  elles-mêmes  ou  par  des  commissions,  de  façon  à  pouvoir 
donner  une  décharge,  et  Ton  fut  obligé  de  songer  à  établir  comme 
pour  la  Prusse  une  autorité  indépendante  des  administrateurs 
pour  préparer  l'apurement  des  comptes  par  le  Bundesrath  et  le 
Reichstag. 

Aussi  le  chancelier  de  la  Confédération  dut-il  présenter  un  projet 
de  loi  sur  l'organisation  et  les  attributions  de  la  Cour  de  revision 
des  comptes  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord;  en  jan- 
vier 1868,  la  Chambre  supérieure  des  comptes  approuva  ce  projet 
de  loi. 

Le  projet  créait  une  autorité  de  revision  spéciale,  qui  devait  avoir 
pour  la  Confédération  à  peu  près  la  même  situation  que  la  Chambre 
supérieure  des  comptes  pour  la  Prusse.  Mais  ce  projet  fut  remplacé 
,en  avril  1868  par  un  autre  projet  concernant  l'autorité  de  revision 
des  comptes  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord.  Dans 
celui-ci,  le  contrôle  de  l'administration  de  la  Confédération,  en  atten- 

I.  L'ailicle  12  de  la  Constitiilioii  d'Empire  du  16  avril  1871  rend  le  chancelier 
d'Empire  responsable  de  la  comptal)ilité  à  la  place  du  liimdes-Prasidium . 
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dant  une  organisation  définitive  par  une  loi,  était  confié  pour 
trois  ans  à  la  (^Iiamhro  supérieure  des  com|)tes  de  Prusse  sous  le 
nom  de  «  (lour  des  comptes  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord  ».  Ce  projet  devint  la  loi  du  4  juillet  1868. 

line  instruction  du  l'Si  mai  ISGî),  émanant  du  chancelier  de  la 
Confédt'ration  d'accord  avec  le  Bundcsratli,  régla  la  procédure  de  la 
Cour  des  comptes,  qui  fonctionna,  à  titre  de  division  nouvelle  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Prusse,  avec  1  directeur,  a  conseillers 
rapporteurs,  28  reviseurs  des  comptes,  4  greffiers,  '^  secrétaires  de 
la  chancellerie,  et  employés  de  chancellerie.  La  plu[)art  de  ces  fonc- 
tionnaires furent  pris  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Prusse. 

Comme  la  loi  en  préparation  sur  la  Chambre  des  comptes  de 
Prusse  se  faisait  toujours  attendre,  le  gouvernement  de  la  Confédéra- 
tion, au  i)rintemps  de  1870,  présenta  au  Hundesrath  et  au  lieichstag 
un  [)rojet  de  loi  qui  prolongeait  pendant  l'année  1X70  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  4  juillet  1868. 

Le  nouvel  Empire  allemand  issu  de  la  guerre  de  1870  continua  cet 
état  de  choses.  La  loi  d'Empire  du  28  octobre  1871  décida  que  l'ad- 
ministration de  l'Empire  pour  l'année  1871  serait  soumise  à  la  Cour 
des  comptes  de  l'Empire  allemand  fonctionnant  dans  les  mêmes 
conditions  que  la  Chambre  des  comptes  de  Prusse. 

Par  la  limitation  à  une  année  de  cette  organisation  provisoire,  le 
gouvernement  impérial  avait  témoigné  de  son  désir  d'instituer  une 
autorité  de  contr(Me  propre  à  l'Empire.  Sans  attendre  la  loi  sur  la 
Chambre  des  comptes  de  Prusse  dont  le  projet  était  soumis  au 
Landtag,  le  chancelier,  sur  la  demande  du  Reichstag,  présenta  un 
projet  de  loi  sur  la  Cour  des  comptes  de  l'Empire  allemand,  indé- 
pendamment de  celui  qui  concernait  la  Chambre  des  comptes  de 
Prusse.  Ce  projet,  présenté  le  28  avril  1872,  créait  une  Cour  des 
comptes  séparée  pour  l'Empire,  mais  en  se  référant  à  la  loi  du 
27  mars  1872  sur  la  Chambre  des  comptes  de  Prusse. 

Après  avoir  été  modifié  sur  plusieurs  points  par  le  Reichstag,  le 
projet  fut  écarlé  par  le  lUindesrath;  de  même  les  propositions  ulté- 
rieures concernant  tant  une  Cour  des  comptes  qu'une  loi  de  compta- 
bilité d'Empire  n'eurent  pas  de  suite.  C'est  ainsi  que,  chaque  année, 
une  loi  d'Empire  spéciale  a  chargé  la   Chambre  des  comptes  de 
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Prusse  cle  la  vérification  des  comptes  de  l'Empire  dans  les  mêmes 
conditions  que  celle  des  comptes  de  la  Prusse  et  conformément  à 
la  loi  sur  la  Chambre  des  comptes  du  2.1  mars  1872. 

La  dernière  loi  d'Empire  promulguée  à  ce  sujet  est  celle  du 
21  mars  1910,  qui  charge  la  Chambre  des  comptes,  sous  le  nom  de 
Cour  des  comptes  de  l'Empire  allemand,  du  contrôle  du  budget  de 
l'Empire  jusqu'en  1914  inclusivement.  Le  gouvernement  impérial, 
en  1902,  proposa'd'introduire  dans  la  loi.  pour  en  éviter  le  renou- 
vellement annuel,  les  mots  «  jusqu'à  nouvel  ordre  »;  mais  le 
Reichstag  s'y  refusa.  Dans  la  séance  du  10  février,  de  divers  côtes, 
on  estima  nécessaire  la  séparation  de  la  Cour  des  comptes  allemande 
et  de  la  Chambre  des.  comptes  de  Prusse,  ainsi  que  la  présenta- 
tion corrélative  d'une  loi  de  comptabilité  concernant  l'Empire.  Le 
Reichstag  a  renouvelé  cette  demande  dans  la  séance  du  13  jan- 
vier 1909  par  une  résolution  qui  n'a  pas  soulevé  d'opposition. 
.Cependant  l'Empire  allemand  ne  possède  pas  encore  une  autorité 
de  contrôle  qui  lui  soit  propre,  encore  moins  une  codification  de 
son  droit  budgétaire  telle  que  celle  dont  la  Prusse  a  été  dotée  par 
la  loi  du  11  mai  1898. 

Le  collège  de  la  Cour  des  comptes  allemande  est  réuni  à  celui  de 
la  Chambre  des  comptes  prussienne  par  un  chef  président  commun 
dans  une  union  personnelle  renouvelée  chaque  année.  La  Cour  des 
comptes  ne  forme  légalement  qu'une  division  de  la  Chambre  des 
comptes,  mais,  en  fait,  les  autorités  sont  séparées. 

Le  député  Lasker  a  comparé  ces  deux  organes  de  contrôle  à  des 
frères  siamois  qui  auraient  deux  corps  et  une  tête,  Pieper  a  dit 
d'elles  qu'elles  ont  un  seul  corps  et  deux  âmes. 

Le  mode  de  nomination  des  membres  de  la  Cour  des  comptes 
autres  que  le  président  leur  donne  une  situation  analogue  et  même 
supérieure  à  celle  des  membres  de  la  Chambre  des  comptes. 

Les  membres  de  la  Cour  des  comptes,  directeurs  et  conseillers, 
sont  en  efTet  choisis  par  le  Bundcsrath  sur  les  propositions  du  Prési- 
dent et  nommés  par  l'Elmpereur  (loi  du  't  juillet  1868,  §  2,  et  instruc- 
tion du  o  mars  1875,  article  17).  Or  le  Conseil  fédéral  (Bundesrath), 
composé  des  représentants  ou,  comme  dit  Laband,  des  fondés  de 
pouvoir  des  divers  Etats  qui  constituent  l'Empire  allemand,  le 
Conseil  fédéral  fait  partie  du  pouvoir  législatif,  puisque,  aux  termes 
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de  rarlicle  ."i  do  la  (loiislilutioii  tie  l'Kmpirc  «  lo  pouvoir  législatif 
de  l'Empire  s'exerce  par  le  Conseil  fédéral  et  le  Heichslag  o,  que 
((  raccord  des  majorités  tie  rime  et  de  l'autre  assemblée  est  néces- 
saire et  suffisant  pour  toute  loi  de  l'Kmpire  »,  puisque,  aux  termes 
de  l'article  7  ((  le  Conseil  fédéral  statue  sur  les  propositions  à  sou- 
mettre au  Reichstag  et  sur  les  résolutions  votées  par  cette  Assem- 
blée »,  puisque  aux  termes  de  l'article  17,  c'est  l'Empereur  qui 
veille  à  lexécution  des  lois  d'Empire  en  étant  seulement  tenu  pour 
les  ordonnances  et  règlements  de  les  faire  contresigner  par  le  Chan- 
celier de  l'Empire  qui  en  assume  la  responsabilité. 

Le  Conseil  fédéral,  qu'on  peut  comparer  à  une  Chambre  des  Sei- 
gneurs ou  à  un  Sénat  d'Empire,  est  de  plus  chargé  d'élire  ou  de 
proposer,  sous  réserve  de  la  formalité  de  la  nomination  par  l'Em- 
pereur, les  hauts  magistrats  ou  fonctionnaires  dont  on  a  voulu 
fortifier  l'indépendance. 

Le  Bundesrath  n'a  pas  seulement  la  mission  d'élire  les  membres 
de  la  Cour  des  comptes;  il  doit  aussi  choisir  ou  proposer  les  mem- 
bres du  Tribunal  d'Empire,  ceux  des  Chambres  et  de  la  (^our  de 
discipline,  de  Tadministration  impériale  du  fonds  des  Invalides,  de 
la  Direction  de  la  Banque  d'Empire,  les  membres  de  l'office  impé- 
rial des  assurances.  C'est  ainsi  ((ue  le  législateur  allemand  a  été 
conduit  à  faire  élire  les  membres  de  la  Cour  des  comptes  par  le  Bun- 
desrath qui  est  appelé,  sur  le  vu  des  observations  de  la  Cour  des 
comptes,  à  statuer,  comme  le  Reichstag,  sur  la  décharge  à  accorder 
au  gouvernement. 

Le  système  allemand  se  rapproche  ici  quelque  peu  du  système 
belge,  dans  lequel  les  membres  de  la  Cour  des  comptes  sont  élus  par 
la  Chambre  des  représentants. 

Les  membres,  comme  aussi  les  fonctionnaires  de  la  Cour  des 
comptes,  à  la  difTérence  de  ceux  de  la  Chambre,  ont  le  caractère 
de  fonctionnaires  d'Empire  dans  le  sens  de  la  loi  du  M  mars  1873, 
modifiée  par  la  loi  du  17  mai  11107,  sur  la  situation  des  fonction- 
naires d'Empire,  mais  les  dispositions  de  ces  lois  sur  le  déplacement 
dans  un  autre  poste,  la  mise  en  disponibilité  provisoire  ou  la  mise 
à  la  retraite,  sur  les  mesures  disciplinaires,  sur  la  suspension  des 
fonctionnaires  d'Empire,  ne  sont  pas  applicables  aux  membres  de  la 
Cour  des  comptes  (§  lij8  de  ces  lois). 
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Les  membres  de  la  Cour  des  comptes  allemande  jouissent  en  effet 
des  garanties  d'inamovibilité  accordées  aux  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire,  car  les  prescriptions  légales  concernant  les  membres  de 
la  Chambre  supérieure  des  comptes  sont  applicables  aux  membres 
de  la  Cour  des  comptes.  Seulement,  en  cas  de  déplacement  non 
volontaire,  le  chancelier  d'Empire  remplacerait  le  ministère  d'Etat. 

Le  président  nomme  les  simples  fonctionnaires  ou  employés  de 
la  Cour  (ord.  inipériale  du  23  novembre  1874,  art.  3). 

Il  a  à  leur  égard  le  pouvoir  disciplinaire,  donné  à  tout  ministre  à 
l'égard  des  fonctionnaires  de  son  département. 

Une  instruction  du  3  rhars  1873,  spéciale  à  la  Cour  des  comptes, 
règle  sa  procédure.  Cette  instruction  est  l'œuvre  du  Chancelier  de 
l'Empire  d'accord  avec  le  Bundesrath  ;  les  séances  de  la  Cour  sont 
distinctes  de  celles  de  la  Chambre  des  comptes. 

Contrôle  des  comptables.  —  Au  point  de  vue  du  contrôle  des 
comptables  il  nous  faut  parler  d'une  innovation  intéressante  :  le 
contrôle  sur  place  de  la  comptabilité  des  colonies  et  protectorats, 
qui  est  l'extension  du  droit  d'enquête  que  nous  avons  vu  conféré 
à  la  Chambre  des  comptes  de  Prusse. 

Pendant  l'hiver  1904-1903,  dans  des  commissions  où  délibéraient 
des  représentants  de  la  division  coloniale  du  ministère  des  Affaires 
étrangères  et  des  membres  de  la  Cour  des  comptes,  on  chercha  à 
simplifier  et  améliorer  la  comptabilité  des  protectorats  allemands. 
On  examina  s'il  ne  serait  pas  bon  que  les  comptes  des  recettes  et 
dépenses  de  ces  pays  fussent  vérifiés  sur  place  par  des  commissaires 
de  la  Cour  des  comptes  au  lieu  de  l'être  à  Potsdam.  Comme  il  n'y 
avait  pas  à  cela  d'empêchement  légal,  la  Cour  des  comptes  déclara 
qu'en  principe  elle  reconnaissait  les  avantages  de  cette  nouvelle 
procédure,  mais  les  décisions  sur  l'apurement  des  comptes  furent 
réservées  à  la  Cour  des  comptes  siégeant  à  Potsdam. 

Ce  furent  les  comptes  des  protectorats  de  l'Afrique  du  Sud-Est  qui 
parurent  avoir  le  plus  besoin  d'une  vérification  sur  place.  En  effet 
ces  comptes  étaient  en  retard,  et  de  grosses  dépenses  avaient  été 
nécessitées  par  les  soulèvements  des  indigènes.  Deux  fonctionnaires 
de  revision  de  la  Cour  des  comptes  furent  envoyés  en  Afrique  pour 
la  vérification  des  comptes  et  à  fin  d'information  générale,  en 
mai  1903.  Ils  revinrent  après  dix  mois  d'absence,  ayant  obtenu  des 
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résultats  satisfaisants.  Cette  cm|aôte  faite  avec  succès  encouragea 
l'administration  coloniale  et  la  (lour  des  comptes,  au  cours  de  l'été 
de  1907  à  envoyer  encore  en  mission  deux  fonctionnaires  de  revision, 
cette  fois  dans  l'Afrique  de  l'Ouest;  en  février  lllOH  un  fonctionnaire 
partit  dans  l'Afrique  du  Sud-Est,  et  en  novembre  1008  un  fonction- 
naire fut  envoyé  à  Togo  et  au  Cameroun.  On  a  reconnu  «lue  la  véri- 
fication des  comptes  sur  place  par  des  fonctionnaires  indépendants 
de  l'administration  coloniale  était  de  nature  à  atteindre  le  but 
assigné  à  la  Cour  des  comptes  comme  le  but  assigné  à  l'administra- 
tion centrale.  Cette  procédure  doit  être  suivie  à  l'avenir  suivant  les 
besoins  et  dans  la  mesure  des  forces  dont  la  Cour  pourra  disposer. 
Voici  comment  sont  réglés  les  pouvoirs  respectifs  c\e  la  Cour  des 
comptes  et  de  ses  commissaires.  En  ce  qui  concerne  l'apurement  des 
comptes  arriérés,  les  commissaires  doivent  en  référer  à  la  Cour  pour 
les  questions  de  principe;  la  Cour  statue  d'accord  avec  l'adminis- 
tration centrale.  Les  commissaires  ont  le  pouvoir  de  renoncer  à 
certains  avertissements  dans  les  cas  de  peu  d'importance,  surtout 
((uand  les  faits  sont  anciens  et  qu'il  y  aurait  difficulté  à  satisfaire 
aux  observations. 

Pour  l'apurement  normal  des  comptes,  les  commissaires  ne 
doivent  pas  se  borner  à  la  vérification  des  justifications  produites 
dans  les  bureaux  de  l'office  du  gouvernement  du  protectorat  ou  de 
la  colonie;  ils  doivent  se  rendre  dans  les  bureaux  locaux  des  caisses 
de  district.  Pour  le  contrôle  des  comptes  des  communes,  la  Cour  des 
comptes  n'est  pas  compétente  (ordonnance  du  cliancclier  de  l'Empire 
du  29  mars  1901). 

Les  observations  des  commissaires  concernant  les  comptes  colo 
niaux  sont  remises  au  gouvernement  ou  aux  bureaux  locaux,  et  il  y 
est  répondu  aussitôt,  afin  (jue  les  commissaires  puissent  prendre 
connaissance  des  réponses  sur  les  lieux.  Les  décisions  sont  réservées 
à  la  Cour  des  comptes  elle-même.  Chaque  mois  les  commissaires 
rédigent  un  rapport  sur  l'état  de  leurs  travaux,  sur  leurs  vérifica- 
tions en  général,  et,  en  particulier,  ce  rapport  doit  contenir  les  pro- 
positions faites  à  la  Cour  directement,  sans  que  les  gouvernements 
en  soient  informés.  En  se  fondant  sur  ces  rapports  et  sur  les  obser- 
vations auxquelles  il  a  été  répondu,  la  Cour  fait  parvenir  sur-le- 
champ  à  l'administration  centrale  des  colonies  les  communications 
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et  motions  que  lui  ont  suggérées  ces  rapports.  (Observations  delà 
Cour  des  conjptes  du  :24  mai  1907.) 

A  raison  du  nombre  croissant  des  affaires  et  de  Içur  difficullé 
en  ce  qui  concerne  la  vérification  des  comptes  de  l'administration 
des  Colonies,  c'est  le  conseiller  rapporteur  le  plus  ancien  de  la  Cour 
des  comptes  qui  a  été  chargé  à  partir  du  P'  avril  1905  de  l'apure- 
ment des  comptes  coloniaux. 

Des  lois  post'eTieures  à  la  loi  de  1872,  notamment  la  loi  du 
11  février  1875,  ont  soumis  à  la  vérification  de  la  Cour  des  comptes, 
les  comptes  des  fonds  des  Invalides  de  l'Empire,  du  Trésor  de  guerre 
de  l'Empire,  de  la  Banque  de  l'Empire  et  de  certaines  fondations; 
plus  tard  on  lui  a  donné  le  contrôle  de  l'administration  de  l'Alsace- 
Lorraine. 

Contrôle  parlementaire  des  finances  de  VEmpire.  —  La  Cour  des 
comptes  allemande  est  l'auxiliaire  des  Ministres  et  du  Chancelier 
d'Empire  dans  sa  mission  de  surveillance  des  comptables  et  d'apure- 
ment de  leurs  comptes. 
Elle  est  aussi  l'auxiliaire  du  Reichstag  et  du  Bundesrath. 
En  effet,  aux  termes  de  l'article  72  de  la  Constitution  de  l'Empire 
allemand  en  vigueur,  du  16  avril  1871,  ((  l'emploi  des  recettes  de 
l'Empire  fait  l'objet  d'un  compte  annuellement  rendu  par  le  Chan- 
celier de  l'Empire,  pour  sa  décharge,  au  Conseil  fédéral  et  au 
Reichstag  ». 

Parmi  les  commissions  permanentes  du  Bundesrath,  il  en  cj-t 
une  qui  joue  en  matière  de  finances  un  rcMe  particulièrement  impor- 
tant; c'est  la  commission  de  comptabilité.  Cette  commission  est  la 
commission  du  budget  du  Bundesrath.  Le  Chancelier  lui  soumet  le 
projet  du  budget  de  l'Empire  et  le  compte  rendu  annuel  relatif  à 
l'emploi  des  revenus  de  l'Empire,  C'est ^sur  le  rapporl.de  cette  com- 
mission que  le  Bundesrath  prend  sa  décision. 

Bien  plus,  celte  commission  de  comptabilité  a  un  rôle  administratif 
car  elle  reçoit  des  administrations  financières  des  divers  Etats  les 
arrêtés  de  comptes  trimestriels  et  annuels  relatifs  aux  douanes  et 
aux  impôts  de  consommation  versés  dans  la  caisse  de  l'Empire;  la 
commission  fixe  chaque  trimestre  le  montant  des  sommes  dues 
par  la  caisse  de  chaque  État  à  la  caisse  de  l'Empire  en  donnant 
connaissance  de  ses  fixations  à  chaque  Etat  et  au  Conseil  fédéral. 
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Puis,  on  (in  (rannco,  v\W  soiimol  au  Conseil  les  l'ixalions  tléliiiilivcs. 

(Juant  aux  rapports  entre  la  Cuur  des  eomplcs  de  l'Empire  AUe- 
inanil  et  le  r.iindcsralli  on  le  Keiehslag-,  ils  sont  les  mêmes  (pie  les 
rapports  entre  la  (liiambre  des  comptes  et  le  I.andtag  de  Prusse. 

/j's  hiitlijris  (Jr.s  jiiridirlium  des  rjiinpti's.  —  La  jeune  Cour  des 
comptes  allemande  a  rapidement  grandi;  elle  a  presque  rattra[)é  sa 
sd'ur  aînée;  le  nombre  des  directeurs,  trois  aujounrinii.  celui  des 
conseillers,  est  le  même  pour  les  deux  autorités;  le  nombre  des 
fonctionnaires  de  Ja  Chambre  des  comptes  chargés  de  la  revision 
et  de  lenregistrement  n'est  qu'un  peu  plus  grand  que  le  nombre 
des  fonctionnaires  de  la  Cour  des  comptes'. 

Depuis  lî)08,  les  budgets  du  personnel  de  la  Cour  et  de  la  Chambre 
sont  séparés.  Les  fonctionnaiies  de  la  Cour  des  comptes  sont  payés 
par  le  budget  de  l'Kmpire. 

Le  président  touche  son  traitement  comme  fonctionnaire  prussien, 
mais  l'Empire  verse  à  la  l'russe  une  contribution  à  ce  traitement. 

Les  locaux  où  siègent  ces  autorités  sont  séparés.  En  1007  la 
Cour  des  com|des  fut  installée  dans  un  palais  acheté  au  prix  de 
l,o;>i,()UU  marks. 

En  1893  ces  budgets  s'élevaient  respectivement  à  859,000  marks  et 
à  G.'W, ()()()  marks. 

Les  dépenses  concernant  la  Cour  des  comptes  sont  réparties  entre 
les  divers  États  allemands  de  l'Alsace-Lorraine  de  la  faron  sui- 
vante :  L'Alsace-Lorraine  paie  une  contribution  à  forfait,  Avei^sio- 
mil  hi'lntij.  (|ui  couvre  les  frais  relatifs  au  contrôle  de  ses  comptes 
(42,21:3  marks  en  1900).  Les  dépenses  restantes  sont  ainsi  réparties  : 
35  p.  0/0  à  la  charge  de  l'ensemble  des  États;  47  p.  0/0  à  la  charge 
de  tous  les  États,  sauf  la  iJavière,  à  raison  de  l'autonomie  de  son 
administration  militaire  et  de  son  administration  des  postes  et  télé- 
graphes; 18  p.  0/0  à  la  charge  de  tous  les  États,  sauf  la  Bavière  et  le 


I.  Lo  personnol  se  compose  en  1913,  outre  le  iirésidenl.  île  6  diivcleur*,  et 
(le  Wi  consfiller-!,  de  -2''^  réviseurs  et  employés,  réiiarlis  jiar  moitié  entre  la 
Chambre  et  la  Cour,  sauf  que  la  Chambre  a  ia  reviseurs  et  em|)loyés  de  jikis 
<iue  la  Cour. 

Quant  aux  traitements,  celui  des  ilirecléurs  est  de  I  kHijo  marks,  celui  des 
conseillers  varie  de  7,:i00  à  12,000  marks,  celui  des  reviseurs  et  employés  de 
3.(100  à  0,600  marks. 

11  faut  ajouter  à  ces  traitements  des  indemnités  de  logement  qui  s'élèvent 
à  'J20  marks  pour  les  reviseurs,  à  1,2'îO  marks  pour  les  directeurs  et  conseillers. 
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Wurtemberg,  qui  ont  gardé  rautonomie  de  la  perception  de  l'impôt 
sur  la  bière.. 

D'après  les  budgets  spéciaux  de  1913,  la  dépense  de  la  Chambre 
des  comptes  s'élève  à  1,331,274  marks,  la  dépense  de  la  Cour  des 
comptes  de  l'Empire,  s'élève  à  1,323,563  marks. 

En  ce  moment  où  il  est  question  d'augmenter  en  France  le  nombre 
des  magistrats  de  la  Cour  des  comptes,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
noter  qu'en  Prusse  et  en  Allemagne  le  budget  de  la  Chambre  et 
de  la  Cour  des  comptes  a  reçu  un  accroissement  corrélatif  à  celui 
des  budgets  dont  ces  autorités  ont  à  contrôler  l'exécution. 

(A  suivre.)  Victor  Marge. 


EN  MARGE  DES  SCIENCES  POLITIQUES 


LA  VIE  D'ÉTUDIANT  A  HARVARD 


C'est  en  plein  centre  de  la  Nouvelle-Angleterre  qu'est  située 
l'Université  de  Harvard  ',  dans  une  région  colonisée  depuis  trois 
siècles  par  les  puritains  anglais  fuyant  la  persécution,  près  de  Moston, 
la  vieille  ville  des  Etats-Unis,  fière  de  son  histoire  et  de  sa  culture. 

Harvard  en  a  subi  l'influence,  et  porte  l'empreinte  de  sa  société 
aisée,  mais  simple  de  mœurs,  moins  affairée  que  dans  les  autres 
cités  américaines,  qui  tire  de  son  origine  et  de  son  passé,  avec  une 
morale  étroite  et  des  tendances  idéalistes,  le  goût  des  arts  et  des 
lettres. 

f^'Univ<"rsité  se  trouve  dans  une  sorte  de  faubourg  de  Boston,  à 
Cambridge,  petite  ville  très  calme  aux  larges  avenues  bordées 
d'arbres,  aux  vastes  places,  aux  maisons  entourées  de  jardins.  C'est 
là  que  vivent  les  étudiants  :  c'est  là  que  vivent  la  plupart  des  pro- 
fesseurs. 

Cambridge  n'a  pas  de  théâtre,  pas  de  cafés  ou  restaurants  car  la 
vente  des  boissons  alcoolisées  y  est  interdite.  Les  proportions 
réduites  de  la  cité,  l'absence  d'autres  distractions  obligent  les  élèves 
et  les  maîtres  à  une  fréquentation  nécessaire  et  presque  journalière, 
créent  un  milieu  universitaire  actif,  cependant  que  le  voisinage  de 
Boston  offre  à  la  monotomie  de  cette  existence  une  société  plus  large 
et  des  ressources  plus  variées. 

Le  Collège  de  Harvard  fut  fondé  vers  ll)."{t)  par  le  Conseil  de  la 
colonie  du  Massachusetts,  pour  donner  aux  églises  un  clergé  plus 
instruit.  Il  dut  son  nom  au  pasteur  .John  Harvard  qui  lui  légua  sa 
bibliothèque  de  300  volumes  et  la  moitié  do  sa  fortune. 

1.  Ces  notes  de  séjour  d'un  étudiant  français  à  l'Université  d'Harvard  ont  été 
écrites  il  y  a  quatre  ans.  N.  D.  L.  R. 
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Le  Collège  était  dirigé  par  un  Comité  de  surveillance  composé  des 
principaux  magistrats  de  la  colonie  et  entièrement  aux  mains  des 
puritains.  En  1650,  une  charte  créait  un  corps  plus  restreint  et  plus 
facile  à  réunir,  de  sept  membres  se  recrutant  eux-mêmes,  «  la  Corpo- 
ration »,  à  qui  étaient  transmis  tous  les  pouvoirs  d'administration, 
sous  réserve  de  l'approbation  du  Comité. 

Malgré  le  développement  considérable  que  prit  Harvard,  malgré  la 
création  de  facuHés  nouvelles,  et  sa  transformation  en  Université 
dès  1780,  elle  a  conservé  la  même  organisation  jusqu'à  nos  jours. 
.  Seulement,  le  Comité  de  surveillance  a  été  profondément  modifié  et 
progressivement  affranchi  de  l'intervention  gouvernementale  et  de 
la  tutelle  religieuse.  Il  comprenait  au  début  le  Gouverneur,  les 
membres  du  Conseil  de  la  colonie;  plus  tard,  ceux  du  Parlement, 
un  nombre  déterminé  de  pasteurs  congrégationalistes.  En  1843,  le 
Comité  fut  ouvert  à  toute  secte  religieuse  conformiste  ou  non. 
En  1851,  il  était  décidé  qu'aucun  siège  n'y  serait  plus  réservé  de 
droit  aux  représentants  du  clergé.  En  1865,  tous  les  magistrats  de 
l'Etat  en  étaient  exclus  et  le  choix  de  ses  membres  confié  à  l'élec- 
tion des  diplômés  de  l'Université. 

Aujourd'hui,  Harvard  occupe  une  situation  prééminente  en  Amé- 
rique. 

L'enseignement  supérieur  comporte  dans  les  Etats  de  l'Union, 
avant  les  études  spécialisées  de  Droit,  Lettres,  Sciences,  un  stage  ' 
intermédiaire  d'instruction  générale  avancée  :  le  «  Collège  ». 

L'Amérique  possède  de  très  nombreux  Collèges,  car  la  diffusion  de 
l'enseignement  y  est  une  nécessité  de  cette  nation  composite,  un 
principe  dirigeant  des  hommes  politiques,  une  des  manies  des  mil- 
liardaires. Certains  de  ces  Collèges  sont,  comme  à  Harvard,  joints 
à  une  Université.  Mais  en  général,  ils  existent  isolément. 

Universités  et  Collèges  sont  libres,  pour  la  plupart,  créés  autrefois 
par  la  colonie  ou  par  les  églises,  progressivement  a-ffranchis  et 
développés. 

Les  Etats  ont  aussi  leurs  Universités  publiques,  prospères  surtout 
dans  les  régions  neuves  de  l'Ouest,  tandis  que  dans  les  provinces 
plus  anciennes,  elles  revêtent  plutôt  un  caractère  populaire. 

Ces  Universités  et  Collèges  sont  très  riches,  qu'ils  soient  entre- 
tenus par  l'Etat  qui  les  a  fondés,  ou  magnifiquement  dotés  par 
quelque  roi  de  l'industrie  comme  à  Chicago  :  l'Université  Rockfel- 
ler),  ou  qu'ils  aient  peu  à  peu  amassé  une  fortune  énorme  grâce  aux 
dons  incessants  de  leurs  anciens  diplômés. 
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Harvard  n'est  pas  i)armi  les  [)lus  opulentes. 

Certaines  ont  plus  d'élèves,  des  ressources  plus  considérables,  un 
aménagement  plus  moderne  et  plus  luxueux.  Mais  nulle,  pas  même 
Vale.  ne  l'égale  pour  la  variété  de  son  enseignement,  la  valeur  d"e  ses 
diplômes,  le  renom  universel  de  ses  maîtres.  De  tous  les  points  de 
rCnion,  Harvard  attire  la  jeunesse  américaine  par  la  magie  de  sa 
longue  histoire  et  de  ses  traditions  anciennes. 

Les  hommes  les  plus  fameux  d'Améri(|ue  y  ont  professé  :  Emerson 
Longfollow,  J.  Hussell,  LowcU.  Norton.  Elle  a  su  grouper  aujour- 
d'hui un  personnel  enseignant  dune  haute  valeur.  l'armi  tous  les 
maîtres  qu'il  faudrait  citer,  je  rappellerai  les  noms  si  familiers 
maintenant  en  Europe  de  :  Barrct-Wendel.  Baker,  Schofield.  les 
historiens  Hart  et  Coolidge,  le  philosophe  Williams  James.  Elle  eut 
pendant  quarante  années  à  sa  tète  un  homme  d'une  infatigable 
activité,  d'une  grande  force  de  caractère,  d'une  intelligence  remar- 
(juable  :  le  président  Eliot.  U  fit  plus  que  doubler  les  départements 
de  ITniversité,  créa  les  facultés  des  Sciences  appliquées,  l'École 
dentaire,  le  Business  School.  remania  les  branches  existantes, 
reforma  les  méthodes  d'enseignement.  Harvard  est  devenue,  sous  son 
impulsion,  l'Université  type  sur  laquelle  les  autres  prennent  modèle, 
où  la  jeunesse  américaine  avide  de  savoir,  vient  chercher  une  ins- 
truction supérieure,  où  l'Amérique  recrute  beaucoup  de  ses  hommes 
les  plus  éminenls  et  de  ses  meilleurs  citoyens. 

Le  président  Eliot,  après  quarante  années  de  présidence,  arrivé 
à  l'âge  de  soixante-quinze  ans,  a  pris  sa  retraite.  Le  professeur 
M.  A.  L.  Lowell.  qui  enseigne  à  Harvard  depuis  19U().  a  été  appelé 
à  sa  succession.  Ce  choix  a  été  accueilli  partout  avec  faveur. 


Le  «  Collège  »  forme  l'élément  le  i)Iiis  important  de  l'rniversité. 
La  grande  majorité  des  jeunes  gens  y  bornent  leurs  études.  C'est  la 
vie  de  Collège  qui  constitue  la  vie  caractéristique  de  l'étudiant 
américain;  c'est  donc  d'elle  presque  exclusivement  que  nous  parle- 
rons. 

Les  jeunes  gens  américains  n'entrent  guère  au  Collège  avant  leur 
vingtième  année,  après  avoir  achevé  leurs  études  secondaires.  Ils  y 
viennent  pour  compléter,  pendant  une  période  de  quatre  années, 
leur  éducation  générale.  La  plupart  viennent  des  «  Public  High 
Schools  »,  créés  dans  toutes  les  villes  d'au  moins  ."i,OUO  habitants. 
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Les  autres  sortent  des  «  Priva  te  High  Schools  »,  vastes  et  luxueux 
établissomente  situés  à  la  campagne  ou  au  bord  de  la  mer  :  Middle- 
sex,  Exeler,  Andover  et  surtout  Groton  Saint-Pauls,  les  plus  aris- 
tocratiques  et  les  plus  fermés. 

Ils  ne  possèdent  pas  en  général  cette  culture  de  l'esprit  et  cet  amas 
de  connaissances,  assez  superficielles  mais  très  variées,  que  nous 
tenons  en  Europe  de  nos  parents  ou  de  nos  amis,  soit  qu'ils  aient 
vécu  plus  en  dehors  de  leur  famille  ou  que  celle-ci  ait  manqué  de 
l'instruction  nécessaire. 

A  l'école,  ils  reçoivent  un  enseignement  notablement  en  retard 
sur  celui  de  nos  lycées.  Ils  manifestent  moins  d'intérêt  pour  un 
travail  intellectuel  et  l'on  exige  d'eux  un  labeur  moins  intense.  Ils 
sortent  de  là,  à  un  âge  plus  avancé,  l'esprit  moins  mûri  que  celui  de 
nos  bacheliers. 

Par  contre,  ils  ont  mené  une  vie  saine  et  fortifiante.  Les  écoles 
possèdent  de  vastes  terrains  où  les  élèves  se  livrent  aux  sports  les 
plus  divers  :  course  à  pied,  natation,  foot-ball,  tennis.  Elles  font 
d'eux  des  hommes  robustes,  endurants,  prêts  à  soutenir  les  plus 
pénibles  efforts. 

Elles  développent  chez  eux  Tinitiative  et  le  sens  des  nécessités 
pratiques.  Avant  presque  de  savoir  écrire  et  parler,  les  jeunes  Amé- 
ricains ont  déjà  leurs  discussions  publiques,  leurs  journaux  qu'ils 
rédigent  eux-mêmes.  Ils  fondent  des  clubs,  organisent  des  repré- 
sentations dramatiques  ou  musicales;  ils  ont  à  lécole  une  image 
réduite  de  la  vie. 

A  côté  de  ces  jeunes  gens  sortant  des  «  High  Schools  )),  on  ren- 
contre encore  au  Collège  un  nombre  assez  considérable  d'étudiants 
plus  âgés  qui,  après  s'être  rendu  compte  dans  l'exercice  de  leurs 
professions,  de  l'utilité  d'une  instruction  plus  complète  et  de  la 
valeur  d'un  diplôme,  ou  bien  après  avoir  gagné  par  leur  travail 
l'argent  nécessaire  à  leurs  études,  quittent  momentanément  les 
affaires  et  viennent  à  l'Université  compléter  leur  éducation. 

En  somme,  et  qu'il  appartienne  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  caté- 
gories, l'étudiant  américain,  lorsqu'il  entre  au  Collège,  est  physi- 
quement robuste  et  bien  portant;  il  a  besoin  de  grand  air  et  d'exer- 
cice. Il  possède  plus  d'expérience  cl  d'initiative  que  de  savoir;  il  est 
mieux  préparé  et  plus  enclin  à  une  instruction  professionnelle  et 
pratique  qu'à  un  enseignement  abstrait  et  général. 
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A  C.iiiibriilge.  les  clucliniits  lialjitiMil  en  coiiirniiii  dans  les  «-iJor- 
inilorics  )>  :  bâtiments  s|M''cialement  aménagés  pour  eux  et  pouvant 
en  contenir  tl(^  .")()  à  loo.  Les  uns,  construits  par  des  particuliers  ou 
par  (les  comi)agnies,  très  luxueux  et  groupés  le  long  dune  des 
avenues  à  laquelle  ils  ont  valu  le  nom  de  ((  Gold  Goast  »,  offrent  aux 
jeunes  gens  de  grands  appartements  de  plusieurs  chambres  avec 
chauffage  central,  électricité,  ascenseurs;  parfois  des  salles  de  lecture 
ou  d'exercice,  des  piscines.  Les  loyers  atteignent  de  ;j  à  10,000  francs. 

D'autres  plus  simples,  appartenant  à  l'L'niversité,  entourent  le 
((  Vard  »,  large  cour  plantée  d'arbres  et  garnie  de  pelouses;  d'appa- 
rence modeste,  ils  restent  néammoins  suffisamment  confortables  et, 
à  des  prix  descendant  jusquà  4  ou  .JOO  francs,  plus  sains  que  certains 
logis  d'étudiant  du  Quartier  latin. 

Les  jeunes  gens  n'y  prennent  point  leurs  repas.  Les  plus  riches 
dinent  dans  les  nombreux  clubs  sociaux  de  Harvard  ou  dans  des 
((  Kating  Clubs  »  fondés  pour  ce  seul  but.  Mais,  pour  la  grande  masse 
des  étudiants,  il  existe  deux  vastes  sociétés  coopératives,  ((  Mémorial  » 
et  ((  Randall  ». 

Le  ((  Mer,orial  Hall  »  est  un  énorme  monument,  un  peu  semblable 
à  une  église,  qui  fut  élevé  il  y  a  quarante  ans  en  l'honneur  des  étu- 
diants d'Harvard  tombés  pendant  la  guerre  de  Sécession.  11  contient 
à  l'une  de  ses  extrémités  une  petite  salle  de  concert  et  de  théâtre. 
L'autre  constitue  un  «  dining  hall  »,  réfectoire  immense  pouvant 
contenir  plus  dun  millier  d'étudiants.  La  société  a  à  sa  tête  un 
Comité  élu  par  ses  membres  et  qui  se  charge  seul  de  l'achat  des 
[)rovisions,  du  maniement  des  fonds,  du  recrutement  du  personnel. 
Le  prix  de  la  pension  est  fixé  ciiaque  semaine,  selon  le  ra[)port  entre 
les  dépenses  et  le  nombre  des  membres  :  il  varie  entre  2"»  et 
.'iO  francs  et  l'Université  le  plus  souvent  intervient  pour  empêcher 
qu'il  ne  dépasse  ce  taux.  Les  jeunes  gens  mangent  par  tables  de  iii 
à  20,  cherchant  à  se  réunir  par  groupes  d'amis  ou  d'étudiants  des 
mêmes  facultés. 

((  Randall  »,  organisé  sur  des  bases  identiques,  est  moins  impor- 
tant et  moins  cher.  Le  service  y  est  fait  par  des  étudiants  qui  gagnent 
ainsi,  à  ITniversité  même,  les  moyens  de  leur  existence. 

Les  étudiants  ont  également  fondé  une  Société  coopérative  (jui 
leur  vend  au  prix  de  revient  tous  les  objets  nécessaires,  depuis  les 
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livres  et  cahiers  jusqu'aux  pièces  d'ameublement,  aux  vêtements  ou 
aux  articles  de  sport. 

Les  étudiants  liabitent  chez  eux  et  sont  beaucoup  plus  libres  que 
les  élèves^ des  Collèges  anglais.  Toutefois,  ils  ne  perdent  jamais 
contact  avec  l'Université  et  cette  surveillance  est  d'autant  plus  aisée 
que  Cambridge  est  moins  grande  ville  et  les  jeunes  gens  plus  nette- 
ment groupés. 

L'Université  favorise  et  soutient  les  Sociétés  coopératives  orga- 
nisées pour  améliorer  les  conditions  de  vie  des  étudiants.  Elle  leur 
vient  en  aide  pécuniairement.  Elle  leur  offre  des  locaux  ou  des 
terrains. 

Elle  exerce  un  droit  de  contrôle  sur  toutes  les  maisons  où  logent 
plus  de  dix  étudiants.  Elle  y  choisit  un  ou  plusieurs  «  proctors  »  qui 
généralement  sont  eux-mêmes  encore  au  Collège  :  ceux-ci  ont  la 
police  des  dormitories,  veillent  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  fait  de  musique 
après  dix  heures  du  soir,  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  admis  de  femmes  ou 
jeunes  filles  autrement  que  sous  la  conduite  d'un  ((  chaperon  »,  à  ce 
que  l'on  ne  joue  pas  aux  cartes.  Ces  règlements  sévères  ne  sont  pas 
d'ailleurs  toujours  scrupuleusement  observés. 

Les  étudiants  ne  peuvent,  sans  excuse  valable,  manquer  les 
conférences;  l'exclusion  serait  la  sanction  d'absences  injustifiées. 
L'Université  leur  désigne,  à  leur  entrée  au  Collège,  un  professeur 
qui  doit  les  guider  dans  le  choix  de  leurs  cours  et  leur  donner  tous 
les  conseils  utiles  à  leurs  études  ou  à  leur  existence. 

Nous  verrons  d'ailleurs  comment  l'Université,  tout  en  laissant 
aux  jeunes  gens  le  maximum  d'initiative  personnelle  et  d'indépen- 
dance, se  réserve  sur  eux  un  droit  de  surveillance  discrète,  et,  de 
façon  officieuse  souvent,  intervient  pour  les  conseiller  ou  pour  les 
seconder. 


C'est  par  un  examen  que  l'on  entre  au  «  Collège  »,  sans  qu'il  soit 
tenu  compte  des  études  antérieures  ou  des  diplômes  acquis.  L'examen 
se  passe  soit  à  Cambridge,  soit  en  un  certain  nombre  de  villes 
choisies  par  l'Université. 

11  porte  sur  l'anglais  et  les  mathématiques,  le  français  ou  l'alle- 
mand, l'histoire  ancienne  ou  l'histoire  anglo  américaine;  puis,  pour 
compléter  le  nombre  de  matières  requis,  sur  les  sujets  choisis  par  le 
candidat  dans  une  longue  liste  qui  comprend  depuis  la  musique  et 
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le  dessin  jusffu'aii  droit  puhlic,  à  l'économie  politique,  niix  trnv.'iiix 
mnmiols  et  mécaniques. 

Les  connaissances  (jne  l'on  exij^e  sont  (l'aillciirs  restreintes  et 
sommaires. 

Aux  Etats-l'nis  où  l'enseignement  est  libre,  où  les  Cniversités 
sont  complètement  indépendantes  des  établissements  d'enseignement 
secondaire,  où  le  programme  et  le  niveau  des  études  varient  suivant 
les  Etats  et  les  écoles,  il  n'existe  pas  de  signe  auquel  on  puisse 
reconnaître  le  dcgn''  de  préparation  des  étudiants. 

I.,es  épreuves  d'admission  ont  pour  but  de  vérifier  chez  les  can- 
didats un  minimum  de  notions  nécessaires  à  l'intelligence  des  cours 
qu'ils  pourront  suivre  et  de  l'enseignement  qu'ils  seront  appelés  à 
recevoir.  Elles  ne  sont  pas,  comme  nos  baccalauréats,  la  consécration 
des  études  déjà  faites  et  d'une  instruction  re(,-ue;  mais  tandis  que 
ceux-ci  constituent  en  France  pour  beaucoup  un  examen  de  fin 
d'études,  celles-là  visent  en  Amérique,  où  le  Collège  est  vraiment  la 
période  d'enseignement  général,  à  donner  aux  étudiants  certaines 
connaissances  que  l'Université  devra  coordonner  et  développer.  Elles 
sont  la  base  d'une  instruction  plus  avancée. 

LTniversité  de  Havard  ofTre  aux  étudiants  un  choix  prodigieux 
de  matières.  Ses  cours  touchent  aux  sujets  les  plus  variés.  H  serait 
trop  long  d'en  donner  une  énumération  complète.  Je  me  bornerai  à 
en  indiquer  quelques-uns  pour  mettre  en  relief  le  caractère  des 
études  et  les  difïérenccs  profondes  des  conceptions  américaines  avec 
les  nôtres. 

I/enseignement  comprend  l.i  liKérature  et  les  sciences,  l'économie 
politi(iue  et  l'histoire,  les  beaux-arts,  l'architecture  ou  la  musique, 
la  philologie  et  la  religion;  les  questions  économiques,  les  batKuies 
et  chemins  de  fer,  les  questions  industrielles,  la  métallurgie  et  les 
mines,  la  comptabilité,  y  font  l'objet  de  conférences,  de  même  que 
les  questions  de  sociologie  et  d'éducation.  L'Université  réunit  en  un 
seul  et  gigantesque  établissement  toutes  nos  facultés  des  Lettres  et 
des  Sciences,  nos  écoles  professionnelles,  industrielles  et  commer- 
ciales. Elle  eml)rasse  l'enscmlile  des  connaissances  et  de  l'activité 
humaine. 

Parmi  cet  amas  de  cours  si  dilTérenls,  les  ('lutlianls  de  deuxième, 
troisième  et  dernière  année  —  sophomores,  juniors,  seniors  — 
peuvent  choisir  et  composer  à  leur  gré  leur  programme  d'études, 
cherchant  ici  ou  là  les  matières  qui  leur  plaisent  le  mieux.  Les  étu- 
diants de  première  année  —  les  freshmen  —  sont  moins  libres.  Ils 
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doivent  prendre  conseil  de  leur  ((  adviser  »;  il  leur  faut,  s'ils  n'ont 
point  eu  à  l'examen  d'entrée  les  notes  suffisantes  en  anglais,  français 
ou  allemand,  'suivre  ces  classes  au  Collège  :  la  liste  des  cours  qui 
leur  sontsouverts  est  restreinte,  et  comporte  seulement  l'étude  élé- 
mentaire des  langues  anciennes  ou  modernes,  l'histoire  et  les  mathé- 
matiques, la  philosophie  et  le  droit  constitutionnel,  l'éloquence  et  la 
musique. 

A  la  sortie  du  Collège,  l'étudiant  reçoit  le  diplôme  de  bachelier 
((  of  arts  »,  B.  A. 7  ou  «  of  sciences  d,  B.  S.,  s'il  a,  chaque  année, 
suivi  au  moins  quatre  cours  et  six  au  maximum  et  obtenu  en  seize 
matières  les  notes  requises.  Le  minimum  exigé  n'est  d'ailleurs  pas 
très  élevé.  Les  points  se  comptent  de  E  à  A,  A  formant  la  meilleure 
note,  et  pour  avoir  droit  au  diplôme,  il  suffit  d'avoir  D  dans  les 
deux  tiers  des  cours  choisis. 

Les  études  de  Collège  à  Harvard  ont  moins  le  caractère  de  confé- 
rences d'Université  que  de  classes  de  lycée.  L'élève  ne  se  borne  point 
au  rôle  passif  d'auditeur;  il  doit  subir  des  interrogations,  faire  des 
exercices  écrits.  Il  est  sous  la  direction  étroite  et  constante  de  ses 
maîtres  ^ 

Les  étudiants  peuvent  encore  suivre  au  Collège  des  cours  de 
composition  anglaise  et  compléter  des  études  que  nous  négligeons 
trop  en  France,  une  fois  sortis  du  lycée.  Ces  classes  consistent  dans 
la  correction  par  le  professeur  des  travaux  qui  lui  sont  remis  plu- 
sieurs fois  par  semaine.  Il  se  contente  d'indiquer  aux  élèves  le  genre 
de  composition  qu'il  demande  :  dissertation,  récit  historique,  article 
de  journal,  ceux-ci  restant  maîtres  du  choix  de  leurs  sujets.  Souvent, 
il  leur  fait  corriger  les  devoirs  de  leurs  camarades  et  contrôle  l'exac- 
titude de  leurs  remarques. 

On  ne  saurait  trop  louer  cette  méthode  qui  exige  des  élèves  un 
efl'ort  personnel  et  la  mise  en  œuvre  immédiate  des  connaissances 
acquises,  et  surtout  la  collaboration  intime  qui  existe  entre  les 
professeurs  et  les  élèves.  Le  cérémonial  un  peu  archaïque  de  nos 
écoles  de  Droit  est  inconnu.  Même,  les  professeurs  se  rendent  seuls 

1.  J'ai  eu  l'occasion  de  suivre  quelques-uns  des  cours  de  l'Université  :  en 
histoire,  par  exemple,  nous  avions  chaque  semaine  un  court  exposé  écrit  sur 
les  questions  traitées  par  le  professeur.  D'autrefois,  il  nous  fallait  fournir  une 
notice  bibliographique  aussi  complète  que  possible  sur  tel  personnage,  en  indi- 
quant toutes  les  œuvres,  livres  ou  articles,  documents  ou  mémoires  qui  s'y 
rapportaient,  travail  aride  de  recherches  et  de  compilation  dont  on  ne  nous 
demandait  même  pas  de  tirer  une  étude  personnelle,  et  qui  eut  peut-être  mieux 
convenu  à  des  érudits  qu'à  des  jeunes  gens  désireux  d'appi-endre  et  de  com- 
prendre l'histoire. 
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il  leurs  cours  quelques  iniiniles  avant  l'heure,  et  se  mettent  à  la 
disposition  des  étudiants,  répondant  à  leurs  questions,  s'enlretenant 
familièrement  avec  eux.  Ils  ont  cliaf|ue  semaine  des  heures  de  réce[)- 
tion  aux(|uelles  les  jeunes  gens  [)euvent  venir  les  consulter  sur  leurs 
travaux  et  leur  demander  des  conseils.  Souvent  il  existe,  à  côté  des 
cours,  des  sortes  de  confc'rences  où  les  élèves  réunis  par  groupes 
moins  nombreux  discutent  avec  leurs  maîtres  sur  les  matières 
enseignées. 

Par  contre,  I'  «  Elective  System  »  qui  laisse  aux  étudiants  la  libre 
sélection  de  leurs  cours,  paraît  présenter  de  sérieux  inconvénients. 
Sans  doute,  (|uelques-uns  en  profitent  pour  s'attacher  plus  particu- 
lièrement à  certaines  études  qu'ils  préfèrent  et  les  approfondir,  mais 
beaucoup  se  laissent  guider  par  des  considérations  moins  respec- 
tables et  choisissent  les  cours  les  plus  faciles  ou  les  maîtres  les 
moins  sévères.  Ils  en  arrivent  à  des  combinaisons  extraordinaires  et 
composent  des  programmes  qui  leur  assurent  leur  diplôme,  mais,  au 
point  de  vue  de  linstruction,  ne  leur  rapportent  i[ne  de  médiocres 
profits. 

D'ailleurs  étant  donnée  l'immense  variété  des  sujets  traités  à 
Harvard,  est-il  possible  à  des  jeunes  gens  dont  l'éducation  générale 
n'est  encore  qu'ébauchée  d'opérer  un  triage  utile  et  sérieux.  Ou  bien, 
ils  répartissent  le  nombre  restreint  des  cours  qu'ils  peuvent  suivre 
sur  des  matières  trop  diverses  et  n'aboutissent  qu'à  des  connais- 
sances superficielles  et  trop  souvent  incohérentes,  ou  bien  se  laissant 
aller  à  leur  inclination  et  selon  la  loi  du  moindre  effort,  ils  se  spécia- 
lisent prématurément  alors  qu'ils  auraient  besoin  de  développer  plus 
harmonieusement  leurs  facultés  intollectncllcs  et  de  soumettre  leur 
esprit  à  une  discipline  rigoureuse. 

11  m'a  paru,  en  somme,  que  les  étudiants  attachent  peu  d'intérêt 
et  consacrent  peu  de  travail  à  cette  partie  de  l'iuslruction  la  [)lus 
importante  chez  nous  :  la  culture  générale  de  l'esprit. 

* 
*  * 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  là  vraiment  le  but  (\n  (Collège  ni  ce  (|u'y 
viennent  chercher  les  étudiants.  Je  me  souviens  avoir  entendu  dire 
à  l'un  des  professeurs  les  plus  réitutcs  d'Harvard  t|u'il  [^référerait  à 
une  Université  riche  en  maîtres  excellents,  mais  où  les  études  se 
borneraient  à  l'assiduité  aux  cours,  une  Université  sans  professeurs 
dans  laquelle,  par  contre,  les  jeunes  gens  mèneraient  une  existence 
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active,  donnant  libre  cours  à  leur  initiative,  multipliant  leurs  rela- 
tions, apprenant  la  vie  au  contact  des  hommes  et  aux  prises  avec 
les  difficultés.» 

Ce  n'était  là  qu'une  boutade;  elle  cachait  un  fonds  de  vérité. 

Ce  qu'en  Amérique  on  demande  aux  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur,  ce  ne  sont  pas  des  jeunes  gens  d'une  haute  édu- 
cation générale  ou  d'un  grand  savoir  théorique  qui  peu  à  peu  pui- 
seront dans  la  vie  l'expérience  qui  leur  manque  et  n'arriveront 
qu'assez  tard  en  st)mme  à  leur  période  de  ((  rendement  ». 

La  nation  américaine  est  nouvelle,  entreprenante;  loin  de  se 
défier  de  la  jeunesse,  elle  lui  donne  toute  sa  confiance.  Elle  est  ambi- 
tieuse et  désire  occuper  parmi  les  autres  peuples  un  rang  prépon- 
dérant, non  seulement  dans  les  affaires,  mais  dans  les  sciences,  les 
arts  et  les  lettres.  Elle  a  besoin  d'artistes,  de  littérateurs  et  de  savants 
qui  lui  font  défaut.  Elle  n'a  pour  les  former  ni  le  long  passé  des 
pa^'s  Européens,  ni  le  riche  trésor  de  leurs  traditions,  ni  les  res- 
sources d'une  société  instruite  qui  produit  les  hommes  de  talent 
aussi  naturellement  que  l'arbre  porte  ses  fruits. 

C'est  à  l'Université  à  les  lui  fournir,  déjà  exercés  à  leur  rôle,  avec 
ce  bagage  de  connaissances  et  d'expérience  qu'ils  ne  pourraient 
acquérir  au  dehors  et  tout  prêts  à  produire,  dès  leur  sortie  du  Collège. 

L'Université  répond  à  ce  besoin  et  obéit  à  cette  impulsion.  Elle 
tend  de  plus  en  plus  à  donner  aux  jeunes  gens  un  enseignement 
presque  professionnel. 

C'est  pourquoi  l'on  trouve  à  l'Université  de  Harvard  des  cours 
d'économie  pratique  où  les  jeunes  gens  viennent  étudier  les  condi- 
tions modernes  des  affaires,  la  législation  industrielle  et  commer- 
ciale, les  ressources  économiques  de  l'Amérique,  l'organisation  des 
transports;  des  cours  d'éloquence  où  le  maître  ne  se  borne  pas  à 
analyser  les  œuvres  des  grands  orateurs,  mais  soumet  ses  élèves  à 
un  entraînement  méthodique  de  la  voix  et  à  des  exercices  de  pronon- 
ciation, les  habitue  à  parler  en  public  sans  notes  et  en  accompa- 
gnant leurs  discours  des  gestes  appropriés. 

Un  certain  nombre  d'Universités  de  l'Ouest  ont  organisé  des  cours 
ou  des  écoles  de  journalisme;  Harvard  en  est  encore  dépourvu. 
Mais  c'est  le  désir  d'un  grand  nombre  de  jeunes  gens  que  l'on  y 
institue  des  conférences  spéciales  où  ils  se  mettraient  au  courant, 
non  seulement  de  la  composition  et  de  la  rédaction  des  grands 
quotidiens,  mais  encore  des  questions  concernant  leur  adminis- 
tration et  leur  direction. 
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Une  des  leiitali\es  les  plus  intéressantes  et  que  le  succès  s'est 
pleinement  chargé  de  justifier  est  celle  du  professeur  dont  nous 
avons  pu,  en  l!K)7-()8,  à  la  Sorbonue,  apprécier  la  haute  valeur  et  la 
grande  érudition  :  M.  Baker.  A  lun  de  ses  cours  de  composition 
anglaise,  il  enseigne  aux  jeunes  gens  la  technique  de  l'art  drama- 
tique, non  pas  les  trois  règles  d'Aristote,  mais  tous  les  principes  et 
les  procédés  qui  rendent  une  œuvre  vivante,  permettent  une  expo- 
sition claire  et  une  action  rapide,  toutes  les  qualités  nécessaires 
d'une  (ruvrc  faite  pour  être  jouée,  non  pour  être  lue.  Préoccupé  de 
donner  à  l'Amérique  ce  qui  lui  manque  jusqu'à  ce  jour,  un  théâtre, 
et  de  lui  préparer  pour  plus  tard,  une  pléiade  d'auteurs  dramatiques, 
il  se  consacre  à  celte  tâche  avec  une  activité  inlassable.  A  son  cours, 
les  élèves  doivent  faire  l'immédiate  application  de  son  enseignement 
et  composer  eux-mêmes  des  scènes  ou  des  drames.  Grâce  à  ses 
conseils,  à  son  enthousiasme  communicatif,  il  a  su  créer  parmi  ces 
jeunes  gens  une  vive  émulation,  éveiller  chez  eux  un  désir  ardent  de 
réussir.  Il  a  obtenu  de  certains  des  (ouvres  sérieuses,  fortes,  pleines 
de  promesses  et  nous  verrons  plus  loin  comment  ceux-ci  poursui- 
vant son  idée  et  secondant  ses  efforts  ont,  à  l'Université  même, 
fondé  un  club  dramatique  pour  y  jouer  leurs  propres  œuvres. 

Dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  Harvard  vise  à 
faire  des  hommes  prêts  immédiatement  à  un  métier  ou  à  un  rôle  dans 
la  vie. 

Et  c'est  ce  que  désirent  les  étudiants.  C'est  là  ce  qui  les  intéresse; 
une  instruction  positive,  et  qu'ils  peuvent  mettre  en  œuvre  aussitôt. 
Ils  ne  vont  pas  à  l'Université  pour  apprendre  en  dilettantes  curieux 
de  s'instruire,  mais  ils  n'apprennent  une  chose  qu'autant  qu'ils  en 
peuvent  saisir  la  valeur  pratique  et  voir  l'application  prochaine. 

Les  cours  de  composition  ou  d'art  dramatique  ne  seraient  qu'un 

"*    travail  ingrat  s'ils  ne  devaient  leur  permettre  d'écrire  aussitôt  des 

articles  de  journaux,  des  pièces  de  théâtre  que  l'on  joue  ou   des 

poésies  que  l'on  imprime.  Ils  se  rendent  compte  de  l'utilité  des 

cours  de  musique  par  rexécution  des  morceaux  qu'ils  composent. 


La  vie  d'étudiant  est  déjà  la  vie  intense  où  chacun  déploie  sou 

activité  et  se  hisse  de  ses  propres  forces  au  rang  qu'il  veut  occuper. 

Le  jeune  Américain  est  conscient  de  sa  responsabilité  et  convaincu 

de  sa  valeur;  il  ne  se  heurte  pas,  comme  souvent  en  France,  à  la 
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méfiance  des  personnes  plus  ngées.  Celles-ci  ont  foi  en  lui  et  loin 
de  chercher  à  l'abaisser  le  traitent  d'égal  à  égal. 

L'Université  forme  une  petite  société  en  elle-même  indépendante 
et  complète,  qui  par  la  collaboration  des  élèves  et  des  maîtres  aspire 
à  être  là-bas  un  foyer  de  civilisation  rayonnant  au  dehors. 

Harvard  a  -ses  journaux  :  The  Advocate,  The  Monthhj^  sortes  de 
«  magasines  »  où  sont  publiés  des  articles  littéraires,  récits  ou 
poèmes  (c'est  Le  Monthly  qui  le  premier  donna  la  traduction 
anglaise  des  drames  d'Ibsen);  The  Harvard  illustra ted  Magasine;  un 
journal  quotidien  semi-officiel,  Le  Crimson,  où  sont  insérés  tous  les 
avis  ou  ilotifications  concernant  les  étudiants  :  changements  des 
cours,  vacances,  convocations  de  clubs;  The  Lampoon,  un  journal 
amusant  illustré  où  sont  passés  en  revue  et  critiqués  sans  ména- 
gement élèves  et  professeurs. 

Tous  ces  journaux  sont  l'œuvre  des  étudiants.  Eux  seuls  se 
chargent  de  l'administration  et  de  la  rédaction,  du  reportage,  delà 
réclame  et  de  la  vente.  Certains  des  articles  sont  les  meilleurs  devoirs 
des  cours  de  littérature;  parfois  les  professeurs  aident  de  leurs 
conseils;  même,  d'anciens  diplômés  font  insérer  quelque  étude  plus 
sérieuse  et  de  plus  haute  envergure. 

Mais  ce  sont  les  étudiants  qui  surveillent  la  composition  et  la 
mise  sous  presse,  font  les  interviews  sur  les  événements  récents  ou 
les  réformes  projetées,  et  pour  la  vente  au  numéro  passent  des 
heures  à  la  sortie  des  cours  ou  des  clubs.  Ils  ont  leurs  heures  de 
bureau  et  leurs  heures  de  service.  Le  tout  est  mené  sur  le  pied  d'une 
entreprise  commerciale.  Le  journal  doit  «  payer  »;  il  a  ses  annonces 
qui  couvrent  les  premières  pages,  ses  numéros  à  sensation,  l'article 
qu'on  va  demander  au  moment  opportun  à  tel  professeur  mis  en 
vedette. 

Peut-être  ces  journaux  sont-ils  plus  intéressants  par  l'effort  qu'ils 
traduisent  que  par  les  résultats  obtenus  Cependant,  ils  sont  un 
aiguillon  pour  les  étudiants,  un  apprentissage  à  la  vie  des  affaires; 
ils  s'occupent  de  façon  utile  des  besoins  des  jeunes  gens,  critiquent 
leurs  fautes  et  défendent  leurs  intérêts.  Tour  à  tour,  ils  prodiguent 
les  conseils  aux  «  freshmen  )),  réprimandent  le  snobisme  de 
queli[ues-uns,  présentent  un  tableau  comparatif  des  Universités 
étrangères  ou  demandent  des  améliorations  à  l'installation  maté- 
rielle des  jeunes  gens,  à  l'arrangement  des  cours. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  les  Utudinnts  ont  organisé  de 
nombreux  «  Debating  Clubs  »  où  ils  s'exercent  à  la  parole  et  à  la  dis- 
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cussion  sur  des  sujets  choisis  par  eux.  Chaque  année,  ils  désignent 
un  certain  nombre  des  leurs  pour  aller  représenter  Harvard  aux 
joutes  oratoires  contre  les  Universités  voisines,  Yale  et  l'rinceton. 
Ces  discussions  sont  préparées  par  les  Etudiants  eux-mêmes; 
quelques  professeurs  peuvent,  mais  sans  caractère  officiel,  les 
assister  de  leurs  avis  et  l'I^nivcrsité  conserve  le  droit  d'opposer  son 
veto.  Mais  c'est  le  «  Debating  Council  »,  exclusivement  composé  de 
membres  des  divers  clubs,  qui  dirige  les  débats  et  en  détermine 
le  thème.  L'idée  essentielle  est  que  ces  tournois  sont  l'affaire  des 
Etudiants  et  qu'il  faut  s'en  rapporter  à  eux  pour  les  organiser  de  telle 
façon  que  la  question  de  contrôle  universitaire  ne  soit  jamais  soulevée. 

Chaque  année,  le  «  Debating  Council  »  met  au  concours  une  médaille 
qu'il  décerne  au  meilleur  discours  sur  un  sujet  concernant  la  France. 
Il  avait  choisi  cette  année  la  politique  française- au  Maroc.  Chaque 
orateur  —  ils  étaient  six  inscrits  —  disposait  du  court  délai  de 
dix  minutes.  Je  fus  surpris  de  la  facilité  de  leur  élocution,  de  la 
clarté  de  leur  exposition,  de  la  fougue  même  de  leur  parole.  Us 
parlaient  sans  notes,  debout  sur  une  estrade,  en  pleine  vue  d'un 
public  assez  nombreux,  sans  paraître  le  moins  du  monde  gênés  dans 
leur  contenance,  ni  embarrassés  de  leur  personne. 

Il  s'est  tout  récemment  fondé  à  Harvard  un  club  dramatique  dans 
le  but  de  roprésentor  les  œuvres  des  étudiants.  11  leur  olTre  non  seu- 
lement l'occasion  de  faire  connaître  leurs  travaux,  mais  de  mettre 
en  pratique  l'enseignement  reçu  à  l'Université,  de  se  familiariser 
avec  les  exigences  de  la  mise  en  scène. 

La  première  o_nivre  donnée,  en  décembre  1908,  avait  été  composée, 
au  cours  de  M.  Baker,  par  un  jeune  diplômé  de  l'année  précédente, 
Allan  Davis.  Malgré  quelques  imperfections  inévitables  chez  un 
auteur  dépourvu  d'expérience,  elle  présentait  de  remarquables  qua- 
lités de  vigueur  dans  le  dialogue  et  de  rapidité  dans  raclioii.  Elle 
avait  été  prise  entre  huit  ouvrages  [troposés,  par  un  Comité  d'étu- 
diants, aidés  des  conseils  plus  compétents  de  professeurs  et  de 
critiques  dramatiques.  Elle  fut  entièrement  montée  et  jouée  par  les 
élèves.  Ce  furent  eux  qui  en  tinrent  tous  les  rôles  :  personnages  et 
figurants,  qui  s'occupèrent  de  la  mise  en  scène,  des  costumes  et  des 
jeux  de  lumière,  qui  se  chargèrent  de  la  publicité  et  de  la  vente  des 
places. 

La  pièce  eut  trois  représentations  à  Cambridge  et  à  Boston;  elle 
remporta  partout  un  succès  mérité  par  sa  valeur  dramatique  comme 
l)ar  le  jeu  des  acteurs. 
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Depuis  lors,  le  ((  Dramatic  Club  »  n'a  cessé  de  se  développer  sous 
le  haut  patronage  des  premières  familles  de  Cambridge  et  de 
Boston. 

Les  étudiants  d'Harvard  ne  se  bornent  pas  à  encourager  les 
jeunes  auteurs  ;  ils  s'efforcent  de  tirer  de  l'oubli  des  œuvres 
anciennes,  abandonnées  ou  ignorées.  Chaque  année,  une  fraternité, 
le  «  A.  U.  ))  fait  jouer  par  ses  membres  un  drame  de  l'époque  élizabe- 
thienne,  entrepri-ee  que  ne  pourrait  tenter  une  troupe  désireuse  de 
couvrir  ses  frais,  mais  qui  présente  un  intérêt  puissant  dans  un 
milieu  universitaire  et  intellectuel. 

Harvard  a  des  clubs  musicaux  qui  donnent  des  concerts  publics, 
parfois  des  œuvres  de  leurs  membres  :  clubs  de  mandoline  et  de 
Banjo,  et  la  «  Pierian  SodaUty  »,  orchestre  et  chœur  tout  à  la  fois, 
la  plus  vieille  société  musicale  des  Etats-Unis,  fondée  en  1806. 

11  n'est  pas  d'objet  sur  lequel  ne  porte  l'activité  des  jeunes  gens 
d'Harvard,  pas  de  champs  où  ne  se  donne  libre  cours  leur  initiative 
toujours  en  éveil. 

ils  ont  des  clubs  religieux  et  politiques,  organisant  des  conférences 
et  des  discussions;  des  associations  de  bienfaisance  qui  plusieurs 
fois  par  semaine  envoient  dans  les  quartiers  pauvres  de  Cambridge 
et  de  Boston  des  étudiants  de  bon  vouloir  pour  y  donner  des  con- 
certs ou  des  représentations.  Je  me  souviens  être  allé  plusieurs  fois, 
avec  des  camarades,  dans  des  temples  ou  des  salles  d'école,  faire  de 
la  musique  ou  jouer  quelque  saynelte  devant  de  petits  groupes  de 
familles  peu  fortunées,  dans  les  faubourgs  de  la  ville.  En  général,  un 
pasteur  ou  quelque  philanthrope  dévoué  aux  œuvres  charitables  y 
ajoutait,  en  un  sermon  très  bref  et  très  simple,  quelques  conseils  de 
morale.  Et  rien  n'était  plus  amusant  et  touchant  que  l'intérêt  de  cet 
auditoire  et  l'entrain  des  acteurs  improvisés. 

D'autres  vont,  les  soirs  ou  le  dimanche,  enseigner,  dans  les 
«  Evening  schools  »,  quelques  notions  élémentaires  à  des  émigrants 
désireux  de  s'instruire,  à  des  ouvriers  qui  n'ont  que  ces  heures  de 
libre  et  croient  pouvoir  améliorer  leur  condition  avec  un  peu  plus 
d'instruction. 

L'Université  seconde  ces  efforts  et  les  professeurs  par  leur  attitude 
cherchent  à  développer  chez  les  étudiants  ce  besoin  d'action,  ce 
sentiment  de  responsabilité  et  de  confiance  en  soi.  Ils  ne  refusent 
point  leurs  conseils  quand  on  les  leur  demande,  mais  sans  chercher 
à  prendre  la  direction  de  ces  initiatives.  Ils  s'intéressent  à  ces  efforts 
et  ne  manquent  nulle  occasion  de  dire  aux  jeunes  que  les  maîtres 
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peuvent   nppreiidre  de  leurs  élèves.  Ils  aiment  à  venir  causer  et 
discuter  avec  eux  sur  un  pied  parfait  d'égalité  et  de  camaraderie. 

* 

*  * 

Celte  vie  intense  est,  il  est  vrai,  grandement  facilitée  par  les  rela- 
tions fréquentes  et  étroites  (jui  s'établissent  si  facilement  là-bas  et  si 
rapidement,  entre  les  étudiants,  et  avec  les  professeurs. 

La  plupart  des  étudiants  habitent,  nous  l'avons  vu,  dans  de  vastes 
«  dormitories  »  qui  parmi  eux  opèrent  un  premier  groupement  et 
forment  un  premier  tr.iit  d'union.  Des  jeunes  gens  vivant  dans  un 
môme  bâtiment  arrivent  vite  à  se  connaître.  Parfois  même,  ils 
donnent  au  début  de  l'année  une  soirée  —  ((  a  béer  night  »  — ■  qui 
rompt  la  glace  et  noue  les  premières  relations. 

11  n'existe  que  peu  de  rapports,  en  général,  entre  les  deux  groupes 
principaux  de  «  dormitories  »  :  le  Gold  Coast  oh  vivent  les  étudiants 
les  plus  riches,  le  Y'ard  sur  le  terrain  de  l'Université,  parmi  des 
pelouses  plantées  d'arbres,  réservé  aux  étudiants  moins  fortunés  et 
plus  travailleurs.  Ils  ont  chacun  leurs  distractions,  leurs  clubs 
sociaux,  leurs  réunions.  Seuls,  les  sports  et  les  cours  les  rapprochent 
momentanément. 

Tous  les  étudiants  d'une  môme  année  forment  une  ((  classe  », 
fortement  organisée.  Chacune  élit  au  début  de  l'année  un  Président, 
un  Vice-Président  et  un  Trésorier.  Ces  élections  sont  un  événement 
considérable  dans  la  vie  d'étudiant.  Elles  donnent  lieu  à  une  cam- 
pagne acharnée. 

La  rivalité  du  ((  Yard  »  et  du  «  Gold  Coast  »  s'y  manifeste  particulière- 
ment et  c'est  le  plus  souvent  ce  dernier  qui  l'emporte,  car  moins 
nombreux  peut  être,  les  jeunes  gens  y  sont  mieux  organisés  et  plus 
solidaires.  Les  classes  organisentdes  réunions  et  des  «  béer  nights  )),et 
donnent  chaque  année  une  soirée  dansante  où  sont  invitées  les 
familles  et  les  amies  des  étudiants. 

C'est  dans  la  dernière  année  de  la  vie  d'étudiant  surtout  que  le 
«  class  System  »  prend  son  importance.  Avant  de  ((uitter  Harvard, 
chaque  classe  y  élève  par  cotisation  de  ses  membres  un  monument, 
par  exemple,  une  porte  autour  du  parc. 

Son  organisation  subsiste  après  ITniversité  et  retient  unis  les 
étudiants  désormais  disséminés  par  le  monde.  Le  dernier  Trésorier 
élu  le  demeure  tonte  son  existence;  il  garde  contact  avec  les  membres 
de  sa  classe  et  veille  à  publier  un   annuaire  de  leurs  noms,  leur 


434  REVUE   DES  SCIES  CES  POLITIQUES. 

situation,  leur  adresse.  Il  s'adresse  à  eux  lorsque  l'Université  fait 
appel  à  la  générosité  de  ses  étudiants  pour  telle  fondation  nouvelle. 
Il  contribue  à*maintenirtrès  vive  cette  solidarité  des  «  Harvardmen  », 
cette  afïeQtion  des  étudiants  pour  leur  vieille  Université. 

Pour  empêcher  que  ce  système  de  classes  n'aboutisse  à  l'isolement 
des  élèves  d'années  différentes,  les  étudiants  ont  multiplié  les 
organismes. 

C'est  des  «  freshmen  »  surtout  qu'il  faut  prendre  soin,  nouveaux 
venus  sans  relations,  dépaysés  dans  une  Université  dont  ils  ignorent 
les  ressources.  Tous  les  ans,  les  «  seniors  »  constituent  un  Comité  qui 
assigne  à  chacun  de  ses  membres  un  groupe  de  freshmen  dont  il 
devra  s'occuper;  il  les  invite  chez  lui,  les  présente  à  ses  amis,  les 
protège  et  les  conseille,  les  mettant  au  courant  de  la  vie  d'étudiant 
et  les  aidant  à  s'y  introduire. 

11  les  patronne  pour  les  nombreux  clubs  sociaux  qui  forment  à 
Harvard  un  des  grands  charmes  de  la  vie. 

Ces  clubs,  je  ne  saurais  les  énumérer  tous,  ni  expliquer  leur 
hiérarchie  compliquée,  ou  déterminer  les  échelons  par  lesquels  on 
arrive  à  certains  d'entre  eux.  On  peut  distinguer  les  «  fraternités  », 
organisations  secrètes  qui  étendent  leurs  ramifications  sur  plusieurs 
Universités,  qui  sont  exclusives  en  ce  sens  que  leurs  membres  ne 
peuvent  faire  partie  d'aucune  autre  association  analogue,  et  sont 
liés  pour  toute  leur  existence;  les  clubs,  moins  prenants  et  moins 
mystérieux,  quoique  les  jeunes  gens  évitent  en  général  d'en  parler, 
soit  par  une  retenue  fort  louable,  soit  par  un  sentiment  de  fierté 
quelque  peu  dédaigneuse. 

Harvard  a  plus  de  clubs  que  de  fraternités.  La  cause  en  est  un 
peu  dans  l'opposition  que  fit  à  celles-ci  le  président  Eliot,  trop 
patriote  et  d'un  sens  national  trop  large  pour  favoriser  des  institu- 
tions qui,  par  leur  exclusivisme,  tendaient  à  faire  passer  la  fidélité 
envers  les  fraternités  avant  la  fidélité  au  Collège  et  au  pays. 

Tous  ces  clubs  ont  des  salles  de  réunion;  quelques-uns  ont  de 
luxueuses  installations,  des  maisons  entières  où  l'étudiant  trouve 
tout  le  confort  des  grands  cercles  :  salles  de  lecture,  salles  de  récep- 
tion, restaurants,  fumoirs  et  salles  de  jeu.  Ces  clubs  sont  pour  la 
plupart  très  fermés;  les  uns  sont  réservés  aux  jeunes  gens  les  plus 
riches  et  dont  les  relations  sont  les  plus  étendues  et  les  plus  distin- 
guées, d'autres  ont  une  tendance  artistique  et  littéraire.  Certains  ne 
choisissent  leurs  membres  que  parmi  les  élèves  appartenant  à  une 
classe  déterminée.  En  général,  les  étudiants  qui  se  font  remarque»* 
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dans  leurs  rtiidcs,  dans  les  sports  ou  par  leur  activité  ;iu  Collèfçe 
sont  reçus  dans  Irs  cluhs  les  plus  recherchés  et  les  {)lus  fameux. 

Une  fois  présenté  i)ar  ses  amis  et  admis  à  un  club,  le  postulant 
est  soumis  à  une  initiation  parfois  longue  et  pénible,  le  plus  souvent 
comiijuc,  qui  doit  —  dit-on  —  éprouver  son  courage,  et  qui,  à  coup 
sur,  sert  à  égayer  les  membres  et  les  tiers.  Tantôt  ce  sont  de  maca- 
bres cérémonies  dans  des  salles  obscures,  à  la  lueur  de  chandelles 
falotes  devant  des  juges  envelop[)és  de  manteaux  noirs,  ou  bien  des 
épreuves  ridicules  auxquelles  il  fout  se  soumettre  :  aller  faire  visite 
dans  une  famille  (|ue  l'on  ne  connaît  pas,  se  promener  de  jour  en 
pleine  rue,  habillé  en  clown,  en  bébé.  Dans  certains  cIuIjs,  le  jeune 
candidat  doit  pendant  une  semaine  obéir  aux  injonctions  les  plus 
extravagantes  de  ses  collègues,  simuler  dans  un  tramway  une 
attaque  de  folie,  se  lever  dans  un  théâtre  au  beau  milieu  du  spec- 
tacle et  formuler  à  haute  et  intelligil)le  voix  l'avis  que  la  pièce  es4 
absurde  et  les  acteurs  très  inférieurs,  se  déguiser  en  clergyman  et 
tenir,  perché  sur  le  toit  d'un  bureau  d'omnibus,  un  long  prêche  de 
morale.  Le  «  Dickey  »  vient  chercher  ceux  qu'il  admet  dans  son  sein, 
à  l'improviste  au  milieu  de  la  nuit,  les  tire  de  leur  lit  à  demi  vêtus 
et  les  traîne  dans  les  rues  en  les  bourrant  de  coups,  aux  sons  die 
r  ((  Institute  march  ». 

Lorsque  ces  initiations  ont  été  subies  avec  succès,  les  nouveaux 
membres  mènent  dans  les  clubs  auxquels  ils  appartiennent,  une 
existence  très  douce,  de  bonne  camaraderie,  et  de  distractions  sans 
cesse  renouvelées. 

Ils  sont  sûrs  d'y  trouver  toujours  des  amis  avec  qui  causer,  jouer 
aux  cartes  ou  sortir  en  promenade.  Ils  ont  des  dîners,  des  danses, 
des  soirées  ofïertes  par  l'un  ou  par  l'autre,  pour  fêter  un  succès  ou 
un  anniversaire.  Quelques-uns  de  ces  clubs  donnent  des  comédies, 
des  opérettes  ou  des  revues. 

11  existe  un  club  allemand  très  actif,  composé  de  membres  alle- 
mands et  d'un  grand  nombre  d'étudiants  américains  sintéressant 
aux  choses  allemandes,  qui  organise  des  fêtes  et  des  représentations 
et  constitue  là-bas  un  centre  de  propagande  efficace  et  d'inlluence. 

Le  cercle  français  semble  restreindre  son  activité  à  la  production 
annuelle  d'une  pièce  jouée  en  français,  et  au  patronage  des  confé- 
rences françaises,  mais  sans  former  entre  ses  membres  les  liens 
permanents  d'une  vie  commune. 

Le  «  Cosmopolitan  Club  »  réunit  les  jeuoes  gens  de  toutes  les 
nationalités.    Il   met   en    présence   étrangers    et    .\méricains,   leur 
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donnant  occasion  dapprendre  à  se  connaître,  de  juger  et  d'appré- 
cier les  diveji'gences  de  conceptions  et  de  mœurs.  Il  organise  des 
conférences  où  cliacun  vient  parler  des  choses  de  son  pays.  II  est  un 
refuge  dVivert  aux  étudiants  noirs  ou  orientaux,  assez  réservés  de 
leur  nature  et  un  peu  tenus  à  l'écart  par  les  autres. 

Enfin,  ï  a  Union  »  est  le  club  le  plus  important  de  Harvard.  Son 
caractère  est  très  différent  de  celui  des  autres  cercles.  Chacun  peut 
en  être  membre  ^ous  les  seules  conditions  du  paiement  d'une  cotisa- 
tion assez  peu  élevée  de  bO  francs.  L'Union  possède  un  immense 
hôtel  construit  grâce  aux  subsides  d'anciens  diplômés,  et  qui  con- 
tient un  restaurant,  un  immense  hall,  des  salles  de  lecture,  des 
salles  de  réunion.  Elle  met  à  la  disposition  de  ses  membres  un 
nombre  considérable  de  journaux  et  revues  du  monde  entier,  une 
bibliothèque  de  '50,000  volumes.  Elle  a  des  salles  de  billard,  des 
fumoirs  où  l'on  peut  jouer  aux  cartes,  aux  échecs,  des  salons  de 
coiffure,  des  bureaux  de  vente  de  journaux,  de  tabac. 

Presque  tous  les  étudiants  y  sont  affiliés,  elle  est  un  centre  de  la 
vie  universitaire;  elle  donne  des  conférences  et  des  concerts. 
Plusieurs  cercles  tiennent  réunion  dans  ses  salles.  Son  budget 
annuel  est  de  150,000  francs  et  l'administration  en  est  entièrement 
confiée  à  un  Comité  d'étudiants. 

Peut-être  cet  extraordinaire  développement  des  clubs  à  Harvard 
fînira-t-il  par  présenter  des  inconvénients.  Hs  sont,  dans  une  ville 
où  est  interdite  la  vente  des  boissons  alcooliques,  un  abri  sur  où 
Ton  peut  en  user  et  abuser.  Ils  donnent  naissance  à  un  esprit  de 
castes  et  tendent  à  morceler  la  grande  Société  des  étudiants  en  petits 
groupes  très  séparés  et,  au  lieu  de  les  réunir,  à  les  diviser. 

Il  serait  regrettable  de  leur  sacrifier  ces  relations  personnelles, 
faciles  et  cordiales,  ces  réunions  intimes  d'étudiants  chez  eux.  Les 
longues  soirées  dans  les  confortables  chambres  des  «  dormitories  » 
où  les  causeries,  la  musique,  les  lectures  à  haute  voix,  font  insensi- 
blement passer  les  heures,  sont  un  des  meilleurs  souvenirs  de  mon 
séjour  à  Harvard.  Elles  sont  instructives  aussi  bien  :  elles  nouent  de 
fortes  amitiés,  elles  sont  un  repos  bienfaisant  au  milieu  dune  exis- 
tence affairée. 

Là  ne  se  borne  pas  la  vie  sociale  des  étudiants.  Au  contraire,  il 
n'est  pas  exagéré  de  dire  que  ceux-ci  sont  lame  des  réceptions  de 
Cambridge  et  de  Boston. 

J'ai  parlé  déjà  des  rapports  étroits  qui  existent  à  l'Université 
même  entre  les  élèves  et  leurs  professeurs.  Ceux-ci  font  plus  encore. 
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Ils  les  invitent  chez  eux  et  les  reroivent  dans  leur  famille.  Ils 
suppléent  ainsi  à  un  grand  défaut  de  notre  vie  d'L'niversité  en 
Franee  oîi  les  étudiants  isolés  et  sans  autres  amis  (|ue  leurs  cama- 
rades de  cours  en  sont  réduits  à  l'existence  monotone  et  déprimante 
des  cafés.  Ces  familles  font  aux  jeunes  gens  l'accueil  le  plus  hospi- 
talier, l'endanl  les  trop  courtes  vacances,  elles  remplacent  auprès 
de  ceux  (jui  viennent  de  ri*]trani;er  ou  des  régions  plus  éloignées 
des  Etats-Unis  le  foyer  dans  lequel  ils  ne  peuvent  rentrer. 

Pour  faciliter  et  hâter  ces  relations,  les  professeurs  donnent 
chaque  semaine,  dans  laprès-midi.  un  thé  auquel  sont  conviés  tous 
les  étudiants.  Sans  doute,  il  ny  vient  ((u'une  centaine  à  peine,  mais 
ce  sont  ceux-là  mêmes  qui  se  trouvent  le  plus  abandonnés  et  le  plus 
dépaysés,  l.es  familles  des  professeurs  se  font  un  devoir  de  prendre 
part  à  ces  réceptions  et  M""'  et  M.  Eliot  les  honoraient  souvent  de 
leur  présence.  La  plus  grande  intimité  y  règne;  il  n'est  besoin  de 
recommandation,  ni  de  présentation.  Au  surplus,  six  ou  huit  jeunes 
gens  sont  désignés  chaque  fois  pour  seconder  les  timides. 

Tant  à  Cambridge  ({u"à  Boston,  il  n'est  danse,  ni  dîner  où  les 
élèves  de  Harvard  ne  soient  invités;  les  relations  entre  jeunes  gens 
et  jeunes  fdles  sont  tellement  plus  libres,  qu'il  est  toujours  facile  de 
se  faire  introduire-  A  Boston  même,  on  organise  de  gi^ands  bals  où 
les  «  freshmen  »  entrent  en  contact  avec  la  société  de  la  ville. 

Cette  existence  si  différente  de  la  nôtre  présente  pour  les  étudiants 
d'incontestables  avantages.  Ils  y  gagnent  plus  d'aisance  et  plus 
d'assurance  dans  le  monde;  ils  y  puisent  dans  la  fréquentation 
journalière  de  leurs  maîtres  d'utiles  enseignements.  C'est  là  ([ue  se 
forme  cotte  solidarité  universitaire  (|ui  ne  se  peut  plus  briser. 

Les  «  Harvardmen  »  sont  sûrs  de  trouver  toujours  dans  tous  les 
États  d'Amérique  et  en  mainte  ville  de  l'étranger  des  Harvard  Clubs, 
des  Harvardmen  qui  les  accueillent,  qui  les  secourent  au  besoin.  Le 
fait  d'avoir  vécu  à  Harvard  est  pour  eux  une  recommandation  suffi- 
sante. Solidarité  d'autant  plus  précieuse  qu'il  n'est  pas  de  point  du 
globe  où  la  grande  Université  n'envoie  (|uelques-uns  de  ses  élèves. 

Mais  toule  médaille  a  son  revers.  Le  système  des  Dormitories  et 
des  Clubs  développe  parfois  de  fâcheux  sentiments  de  snobisme, 
creuse  un  fossé  entre  les  riches  et  les  pauvres  et  crée  des  classes 
sociales  en  un  pays  qui  se  vantait  de  n'en  point  avoir. 

Les  distractions  qui  s'offrent  en  foule  à  léludiant  ne  lui  laissent 
que  peu  de  temps  pour  ses  études.  Sans  doute,  par  principe,  il 
manifeste  hautement  son  mépris  pour  les  «  grinds  »,  les  piocheurs 


438  REVUE  DES  SCIENCES   POLITIQUES. 

qui  ne  lèvent  jamais  les  yeux  de  leurs  livres  ou  de  leurs  cahiers.  Il 
revendique  le^droit  de  tirer  son  expérience  de  la  vie  elle-même. 
Il  est  toutefois  une  mesure  à  conserver. 


Mais  un  tableau  de  la  vie  d'Université  ne  serait  pas  complet  si  l'on 
omettait  d'y  parler  des  sports. 

Les  sports  tiennent  dans  lexistence  des  jeunes  Américains  une 
place  considérable;  à  l'école  d'abord,  puis  au  Collège,  à  tel  point  que 
l'Université  a  dû  se  réserver  sur  eux  un  droit  de  réglementation  et 
de  contrôle, 

En  1888,  on  créa  un  Comité  pour  la  réglementation  des  jeux 
athlétiques,  composé  de  trois  professeurs,  trois  diplômés  du  Collège 
et  trois  étudiants  choisis  par  les  présidents  des  classes  et  les  repré- 
sentants des  sociétés  sportives.  Ce  Comité  surveille  les  terrains  de 
jeux,  approuve  le  choix  des  entraîneurs,  autorise  les  jeunes  gens  à 
prendre  part  aux  épreuves  entre  Universités  et  en  détermine  la  date. 

Les  étudiants  pratiquent  un  grand  nombre  de  sports,  base-bail, 
basket-ball,  course,  golf  et  tennis,  hockey.  Mais,  les  deux  sports 
principaux,  ceux  qui  excitent  le  plus  d'enthousiasme  et  le  plus  d'in- 
térêt sont  le  canotage  au  printemps  et  le  foot-ball  en  automne. 

Je  ne  parlerai  pas  des  grandes  courses  de  «  rowing  »,  ([ui  eurent 
lieu  alors  que  j'avais  déjà  quitté  l'Amérique.  Je  me  bornerai  à  prendre 
comme  exemple  typique  de  la  vie  sportive,  le  foot-ball. 

La  saison  de  foot-ball  dure  de  l'ouverture  des  cours  jusqu'au 
début  de  décembre.  Différentes  équipes  sont  formées  :  équipes  de 
dormitories,  de  classe,  de  clubs.  Mais  tout  l'intérêt  se  concentre  sur 
les  deux  équipes  chargées  de  représenter  l'Université  dans  les  «  inter- 
collegiate  Contest  »,  l'équipe  des  «  freshmen  »  et  l'équipe  de  l'Uni- 
versité. 

Les  joueurs  sont  soigneusement  choisis  parmi  les  étudiants  les 
plus  robustes  et  qui  ont  déjà  fait  leurs  preuves.  L'Université  leur 
fait  subir  un  examen  médical  ;  elle  exige  d'eux  un  certain  niveau 
d'études,  assez  peu  élevé  d'ailleurs.  Ils  sont  soumis  à  un  régime 
sévère  :  l'alcool,  le  tabac  leur  sont  strictement  interdits;  une  nourri- 
ture spéciale  leur  est  recommandée;  ils  doivent  être  couchés  tous  les 
soirs  à  dix  heures;  ils  font  chaque  jour  une  heure  d'entraînement 
sous  la  direction  d'un  «  coach  »,  un  joueur  des  années  précédentes. 

(^ar  une  gronde  endurance  et  une  tactique  consommée  que  l'habi- 
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tilde  s(!ulc  i)Oiil  (lomicr  sont  nécessaires  pour  ce  jeu  ilans  Ie(|iiel, 
pendant  cpie  le  joueur  (|ui  lient  le  ballon  cherche  à  le  porter  dans 
la  camp  opposé  ses  camarades  doivent  lui  frayer  un  chemin  à  travers 
l'équipe  adverse.  Le  jeu  a  cependant  perdu  beaucoup  de  sa  brutalité 
depuis  quelques  années  et  les  accidents  ont  diminué  de  fréquence 
grâce  aux  efforts  des  autorités  universitaires  et  particulièrement  du 
président  Eliot. 

Pendant  les  deux  mois  de  la  saison,  Harvard  lutte  avec  la  plupart 
des  Universités  et  Collèges  voisins.  Et  son  équipe  va  sentraînant 
ainsi  jusqu'aux  deux  épreuves  finales  sensationnelles  de  Carlisle  et 
de  Yale.  Le  «  Vale  game  »  surtout  constitue  le  but  vers  lequel  con- 
vergent les  efforts  des  deux  Universités  rivales.  Les  autres  matches 
ne  semblent  être  que  des  expériences  préliminaires  dont  joueurs 
et  coaches  ont  à  tirer  profit.  Plusieurs  semaines  à  lavance,  les 
deux  Universités  se  préparent  à  ce  tournoi.  De  grands  meetings 
d'étudiants  sont  convoqués  pour  répéter  les  chants  de  guerre  qui 
doivent  servir  à  encourager  les  joueurs.  Les  équipes  se  rendent 
trois  jours  à  l'avance  au  lieu  du  championnat  qui  alternativement 
est  Yale  et  Harvard.  Ils  sont  accompagnés  d'une  armée  d'entraî- 
neurs, de  masseurs  et  de  surveillants.  Le  terrain  est  soigneusement 
roulé  chaque  jour  et  couvert  de  paille  chaque  nuit  pour  l'empècher 
de  congeler.  Le  jour  du  match,  un  samedi,  la  vie  des  deux  Univer- 
sités est  suspendue.  Maîtres  et  élèves  émigrent  en  masse. 

Des  trains  spéciaux  sont  organisés  de  Boston,  de  New-York.  Une 
foule  de  40,000  personnes  assiste  à  cette  grande  lutte,  brandissant 
des  drapeaux  aux  couleurs  de  Yale  ou  d'Harvard,  chantant,  criant, 
prenant  parti  pour  les  uns  ou  pour  les  autres.  Chaque  Université  a 
sa  fanfare  d'étudiants  qui  pendant  le  jeu  joue  sans  interruption. 
Cette  année  même,  Harvard  fit  venir,  paraît-il,  un  orchestre  de 
Boston,  craignant  que  les  étudiants  n'eussent  pas  assez  de  force  ni 
de  souffie. 

Après  une  longue  série  de  défaites,  Harvard  a  cette  année  remporté 
la  victoire.  H  fallait  assister  au  délire  des  étudiants,  aux  farandoles 
de  milliers  de  personnes  sur  le  terrain  de  jeu  et  à  travers  les  rues, 
aux  orgies  qui  ont  consacré  un  pareil  succès. 

Ceux  qui  n'avaient  pu  se  rendre  de  Cambridge  à  New  llaven 
s'étaient  réunis  à  l'Union  à  Harvard.  Un  service  spécial  avait  été 
organisé  pour  y  transmettre  immédiatement  les  résultats.  Toutes  les 
deux  ou  trois  minutes,  un  télégramme  annonçait  les  phases  de  la 
lutte.  Quand  on  sut  qu'Harvard  avait  marqué  quatre  points,  ce  fut 
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une  clameur  effrayante,  des  liurrahs  frénétiques,  comme  un  vent  de 
folie  soufflant  dans  les  salles;  les  étudiants  dansaient  sur  les  sièges, 
jetaient  leurs  casquettes  en  l'air,  s'embrassaient  les  larmes  aux  yeux 
ou  se  do*inaient  de  grands  coups  de  poing  damitié. 

Sans  doute,  les  jeux  auxquels  on  donne  semblable  importance  et 
qui  exigent  un  entraînement  aussi  régulier  ne  sont  accessibles  qu'à 
une  minorité.  Ne  joue  pas  qui  veut;  les  équipes  sont  en  nombre 
restreint,  il  faut  pour  y  entrer  être  suffisamment  solide  et  disposer 
d'assez  de  tempsTD'un  autre  côté,  le  régime  sévère,  la  rigueur  impi- 
toyable, les  exercices  journaliers  font  de  ceux  qui  s'y  soumettent  de 
véritables  athlètes  endurcis,  intrépides,  pleins  de  sang-froid.  C'est 
pour  eux  une  école  de  discipline  et  de  désintéressement  où  ils 
apprennent  à  agir  pour  la  communauté,  non  pour  eux,  à  viser  le 
triomphe  de  leur  équipe  et  non  leur  gloire  personnelle. 

Les  autres  étudiants  ne  manquent  d'ailleurs  pas  d'occasions  de 
cultiver  leur  vigueur  physique,  et  ceux-là  mêmes  qui  consacrent  au 
travail  la  plus  grande  partie  de  leur  temps  ne  négligent  jamais  de 
réserver  une  heure  au  moins  pour  les  exercices  du  corps. 

L'Université  possède,  grâce  à  la  générosité  d'un  de  ses  anciens 
diplômés,  M.  Hemenvay,  un  gymnase  ouvert  à  tous.  On  y  trouve 
toutes  les  sortes  d'agrès  imaginables  :  barres,  anneaux,  exercisers, 
machines  pour  développer  les  muscles  de  la  tête  ou  des  mains,  pour 
entraîner  à  la  rame  ou  à  la  bicyclette,  salle  de  boules,  piste  pour  la 
course.  Il  y  vient  des  professeurs  de  boxe  et  de  gymnastique.  Il  y 
existe  des  salles  de  douche  froide  ou  chaude;  toutefois,  il  lui  manque 
encore  une  piscine  comme  en  ont  les  gymnases  plus  récents. 

En  hiver  surtout,  les  étudiants  à  toute  heure  du  jour  y  viennent 
en  foule.  Mais  dès  que  le  temps  le  leur  permet,  ils  préfèrent  les 
exercices  en  plein  air,  le  tennis,  la  course  surtout.  Le  soir,  le  matin, 
très  régulièrement,  on  les  voit  passer  seuls  ou  par  groupe,  sérieux 
dans  leurs  culottes  courtes  et  leurs  jerseys,  à  travers  les  avenues  de 
Cambridge. 

Nous  avons  peine  à  comprendre  l'enthousiasme  que  suscitent  les 
sports  aux  Etats-Unis.  Ils  valent  à  ceux  qui  y  excellent,  l'admiration 
générale.  Ils  leur  ouvrent  toutes  les  portes.  Les  présidents  ou  capi- 
taines d'équipes  sont  des  ligures  de  journaux  aussi  familières  que 
les  hommes  politiques.  Au  dernier  match  d'Harvard  contre  Yale, 
l'équipe  gagnante  rerut  du  président  Roosevelt  un  télégramme  de 
félicitations  et  l'on  organisa  des  réceptions  en  l'honneur  de  l'heureux 
joueur  ([ui  mar(|ua  les  quatre  points  gagnés. 
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.Mais  ce  c|u'il  nous  faut  envier  aux  Américains,  c'est  l'im[)ûrtance 
qu'ils  donnent  à  la  force  pliysiiiue,  au  développement  du  corps 
parallèlement  à  celui  de  l'esprit.  C'est  l'intérêt  que  porte  l'Université 
à  la  santé,  à  la  vigueur  de  ses  élèves,  les  facilités  (ju'elle  leur  o(Tr<>  et 
les  encouragements  (ju'elle  leur  donne. 

* 

*  * 

Après  les  quatre  années  qu'il  a  passées  au  Collège,  le  jeune  Amé- 
ricain peut  continuer  à  l'Université  des  études  spécialisées  de  Droit, 
de  Médecine,  de  Lettres  ou  de  Sciences.  Mais  ce  n'est  plus  la  vie 
d'étudiant  telle  qu'il  l'a  vécue  jusque-là.  La  plupart  des  Clubs  lui 
sont  fermés,  étant  réservés  aux  ((  I^ndergraduates  »;  le  caractère 
plus  sérieux  des  études  interdit  de  prendre  part  aux  sports;  des 
diplômés  d'autres  Collèges  et  qui  conservent  leur  attachement  à 
rétablissement  {|u'ils  ont  quitté,  viennent  suivre  les  cours  à 
Harvard,  y  formant  des  groupes  presque  étrangers. 

Mais  le  caractère  professionnel  de  l'enseignement  s'y  exagère 
encore.  A  l'Ecole  de  Droit,  les  cours  se  bornent  à  l'étude  pratique 
de  cas  particuliers  que  l'élève  discute  avec  le  professeur  et  d'où  peu 
à  peu  il  tire  des  vues  d'ensemble.  L'Université  comporte  à  la  fois 
des  écoles  d'art  et  métiers  et  des  mines,  écoles  dentaires,  écoles  de 
commerce,  écoles  d'agriculture  au  milieu  d'un  vaste  domaine  de 
400  ares  que  lui  a  légué  M.  Bussey. 


Les  Universités  confèrent  à  ceux  qui  ont  suivi  les  cours  et  passé 
leurs  examens  des  diplômes  dont  la  qualité  de  leur  enseignement 
font  toute  la  valeur.  Ils  sont  un  certilicat  précieux  de  savoir  et 
d'expérience.  Les  Etats  peuvent  les  exiger  pour  la  profession  de 
médecin  ou  d'homme  de  loi.  Les  diplômes  d'Ilarvanl  ont  une  valeur 
particulière.  L'Université  se  charge  de  plus  de  faciliter  à  ses  élèves 
la  tâche  pénible  de  trouver  une  situation.  Elle  a  un  bureau  spécial 
((  l'appointment  office  »  qui  centralise  les  demandes  et  les  offres 
d'emploi  et  cherche  à  mettre  en  rapport  les  jeunes  gens  en  quête 
d'une  profession  et  les  établissements  ou  les  entreprises  désireux  de 
s'assurer  le  concours  de  jeunes  gens  instruits  et  actifs. 

Les  Universités  forment  des  jeunes  gens  sains  et  vigoureux,  man- 
quant sans  doute  de  cette  culture  générale  de  l'esprit  (|ue  nous 
donnent  tour  à  tour  la  famille,  le  lycée  et  les  établissements  d'ensei- 


442  REVUE  DES  SCIENCES   POLITIQUES. 

gnement  supérieur,  mais  doués  d'un  grand  sens  de  la  vie  pratique, 
pourvus  do  connaissances  positives,  et  actifs  et  ambitieux. 

Animées  d'un  esprit  très  patriotique  et  partageant  les  ambitions 
du  peupfe  américain,  elles  s'efforcent  par  la  variété  de  leurs  pro- 
grammes et  par  les  années  d'études  spécialisées  qui  suivent  le  Collège 
de  répondre  à  tous  ses  besoins,  de  pourvoir  à  toutes  ses  lacunes,  de 
lui  donner  tout  préparés  à  leur  carrière  par  un  enseignement  profes- 
sionnel direct,  des  artistes,  des  littérateurs,  des  savants  et  des 
hommes  d'affaires. 

Conscientes  du  rôle  prépondérant  qu'elles  peuvent  jouer,  elles 
aspirent  à  devenir  un  facteur  essentiel  dans  le  développement  du 
pays,  le  foyer  de  sa  civilisation,  le  fondement  de  sa  prospérité. 

Et  si  l'on  songe  que  du  haut  en  bas  de  la  société  règne  le  même 
désir  avide  d'instruction,  que  la  plus  grande  partie  de  la  jeunesse 
américaine  passe  par  le  Collège,  que  la  générosité  inlassable  des 
miUionnaires  à  l'égard  des  Universités  leur  permettent  de  s'adapter 
à  toutes  les  conditions  nouvelles,  on  ne  peut  manquer  de  leur 
donner  confiance  qu'elles  réussiront. 

J.  Sairières. 


« 
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Plusieurs  actes  internationaux  portent  la  date  de  l'.H2.  intéres- 
sant nos  possessions  africaines.  Au  premier  rang  il  faut  citer  le 
traité  franco-espagnol  du  11  novembre,  qui  règle  les  situations  res- 
pectives de  la  France  et  de  l'Espagne  par  rapport  au  Maroc.  Quels 
que  soient  les  défauts  de  cet  acte,  sa  complexité,  quelque  laborieuses 
([u'aient  été  les  négociations  f|u'il  a  nécessitées  et  qui  ont  duré  une 
année  entière,  il  offre  au  moins  l'avantage  de  libérer  notre  action 
marocaine  et  de  définir  les  droits  de  chacune  des  deu.x  nations.  Il  ne 
nous  appartient  pas  de  lanalyser  en  ses  détails  ',  qu'il  nous  suffise  de 
dire  que  ses  clauses  représentent  un  compromis  entre  les  prétentions 
des  contractants. 

L'accord  franco-espagnol  n'était,  en  somme,  que  la  conséquence  de 
l'accord  franco-allemand  de  1911.  Celui-ci  a  été  complétéen  191^  par 
diverses  conventions  ayant  pour  objet  d'expliquer  ou  d'appliquer 
certaines  de  ses  stipulations.  Tels  sont  l'arrangement  conclu  à  Berne 
le  28  septembre  pour  la  délimitation  des  nouvelles  frontières  entre  le 
Cameroun  et  l'Afrique  équàtoriale  française;  l'accord  du  2  février 
relatif  à  la  nationalité  des  individus  dans  les  territoires  cédés.  Citons 
encore  dans  un  ordre  d'idées  analogue  l'accord  franco-italien  du 
30  octobre  réglant  la  situation  do  la  France  au  Maroc  et  de  l'Italie  en 
Lybic. 

Algérie.  —  On  n'a  pas  oublié  qu'il  y  a  (|uelques  années,  M.  Mes- 
simy,  alors  rapporteur  du  budget  de  la  Guerre  avait  proposé  de 
recourir  à  la  conscription  pour  augmenter  les  effectifs  des  corps  de 
troupe  indigènes  d'Algérie  et  l'on  se  rappelle  aussi  quel  émoi  cette 
proposition  causa  dans  la  colonie.  Après  de  longues  et  patientes 
encjuctes   le   gouvernement  s'est  décidé  à   réaliser   ce  projet.  Deux 

1.  Vdii'  la  Chronique  iuternalionah',  dans  le  ir  «le  noveinhre-iiécemhre  10l;î. 
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décrets  du  3  février  191'2  ont  modifié  le  régime  des  engagemciils 
des  indigènes  mulsumans  d'Algérie  et  déterminé  les  conditions 
dans  lesquelles  il  serait  procédé  à  des  appels.  Le  service  sera  de 
trois  ansî  comme  en  Tunisie.  Les  appelés  auront  droit  à  une  prime, 
ils  seront  désignés  par  le  tirage  au  sort,  etc.  Pour  la  première  année 
7  à  8  p.  0/0  seulement  du  contingent  a  été  appelé.  La  modération  de 
cette  demande,  ainsi  que  les  précautions  qu'avait  prises  l'administra- 
tion algérienne  pour  la  mise  en  route  des  conscrits  ont  atténué  l'émo- 
tion des  indigènes  qui  ont  répondu  presque  partout  à  l'appel  sans 
difficultés.  Très  rares  ont  été  les  incidents  amenés  par  l'inaugura- 
tion du  nouveau  régime. 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  les  décrets  du  3  février  ont  fourni 
une  occasion  à  nos  sujets  mulsumans  de  réclamer,  en  échange  de 
l'impôt  du  sang  qu'on  leur  demandait,  divers  droits  politiques  ou, 
tout  au  moins,  une  amélioration  du  régime  spécial  auquel  ils  sont 
encore  soumis.  Ces  revendications  ont  fait  l'objet  d'assez  nombreuses 
pétitions  à  la  Chambre  des  députés  ;  une  députation  est  même  venue 
les  présenter  au  gouvernement.  On  ne  pouvait  songer  à  faire  droit 
à  toutes,  d'autant  plus  que  la  question  même  de  la  réforme  de  la  loi 
sur  l'indigénat  doit  recevoir  prochainement  une  solution.  11  a  paru 
possible  toutefois  doctroyer  certains  avantages  à  ceux  des  indigènes 
qui  auraient  satisfait  à  leurs  obligations  militaires.  Un  décret  du 
19  septembre  a,  en  conséquence,  soustrait  ces  derniers  au  régime  de 
l'indigénat.  Les  anciens  militaires  ayant  obtenu  au  moment  de  leur 
libération  le  certificat  de  bonne  conduite  réglementaire  seront  donc, 
en  cas  de  crimes  ou  de  délits,  déférés  aux  juridictions  de  droit  commun 
et  jugés  dans  les  formes  instituées  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle; ils  pourront  être  admis  à  l'électorat  municipal  ;  enfin  les 
emplois  publics  leur  seront  réservés  pour  les  trois  quarts.  Ce  décret, 
publié  ^ — en  même  temps  qu'un  décret  édictant  des  sanctions  pénales 
contre  les  réfractaires  —  quelques  jours  avant  le  départ  des  conscrits 
contribua  sensiblement  à  faciliter  l'opération. 

Tunisie.  —  L'échauffourée  qui  s'était  produite  le  7  novembre  1911 
au  cimetière  de  Djellaz  près  de  Tunis  et  les  troubles  qui  suivirent  — 
troubles  au  cours  desquels  plusieurs  Européens  furent  tués  —  avaient 
laissé  subsister  dans  les  divers  éléments  de  la  population  de  la  capi- 
tale delà  Régence,  une  certaine  agitation.  La  continuation  de  la  guerre 
italo-turque  contribua  à  entretenir  entre  Tunisiens  et  Italiens  une 
hostilité  qui  se  manifesta  au  début  de  l'année  par  le  boycottage  de 
da  compagnie  des  tramways  de  Tunis.  Les  polémiques  entre  journaux 
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français  et  tunisiens  s'aggravant  et  le  malaise  s'accentuant,  le  rési 
dent  général  obtint  du  bey  des  mesures  de  rigueur  contre  quehfues- 
uns  de  ses  sujets.  Le  13  mars  septTunisiens,  pour  la  plupart  membres 
de  comité  qui  avait  organisé  le  boycottage,  furent  arrêtés,  l'n  d'entre 
eux  fut  interné  au  Bardo,  trois  autres  dans  l'extrême  sud.  les  Irois 
derniers  exilés  en  France. 

La  campagne  violente  menée  en  lî)ll  contre  l'adminislralion  du 
Protectorat  s'est  terminée  par  une  série  d'interpellations  qui,  de  fin 
novembre  1911  au  2  février  lî)li,  n'ont  pas  occupé  moins  de  huit 
séances  de  la  Chambre  des  députés.  Ce  long  débat  s'est  clos  par  un 
ordre  du  jour  de  confiance  dans  le  gouvernement.  11  avait  à  peine 
pris  fin  que  le  Parlement  votait  l'emprunt  tunisien  de  90  millions 
et  demi  qui  était  en  préparation  depuis  près  d'un  an  (loi  du  28  mars). 

La  place  fait  défaut  dans  ces  brèves  chroniques  pour  des  statisti- 
ques. On  nous  permettra  cependant  de  relever  les  résultats  du  dernier 
recensement  de  la  population  européenne  civile  de  la  Régence.  Ils 
ont  accusé  un  total  de  148,476  individus  dont  46,044  Français, 
88,082  Italiens,  11 ,300  Anglo-Maltais,  etc.  Le  nombre  des  Italiens  peut 
paraître  considérable.  Il  convient  d'observer  toutefois  qu'il  ne  repré- 
sente, par  rapport  à  1906,  qu'une  augmentation  de 0926  unités,  alors 
que  dans  le  même  espace  de  temps  le  nombre  des  Français  s'est  accru 
de  11,434  personnes. 

Maroc.  —  On  comprend  qu'il  nous  soit  impossible  de  retracer  ici, 
ne  fût-ce  môme  qu'en  résumé,  l'histoire  du  Maroc  en  1912.  Qu'il 
s'agisse  des  opérations  militaires  pousuivies  dans  l'empire  chérifien 
ou  qu'il  s'agisse  des  mesures  administrativesprisesen  vue  de  l'orga- 
nisation du  protectorat,  la  matière  est  trop  abondante  pour  pouvoir 
se  réduire  à  un  exposé  de  trois  pages.  Nous  nous  bornerons,  en  consé- 
t|uence,  à  noter  les  faits  essentiels  et  les  dates  principales  de  l'action 
française  dans  notre  nouvelle  possession. 

Au  point  de  vue  militaire  il  convient  de  distinguer  entre  les  opé- 
rations conduites  dans  le  Maroc  du  Nord-Ouest  (région  de  Fez,  Cha- 
ou'ia,  etc.),  celles  qui  ont  eu  pour  théâtre  le  Maroc  méridional  (région 
de  Marrakech),  et  celles  enfin  qui  se  sont  déroulées  dans  le  Maroc 
oriental  (confins  algéro  marocains).  Sur  le  premier  théâtre,  l'événe- 
ment capital  est,  —  après  la  pénétration  de  janvier  à  avril  par  les 
colonnes  Simon,  Taupin,  Brulard.  Ditte,  du  Tafoudeit  et  du  i)ays  des 
Zemmours  sur  la  ligne  d'étapes  Rabat-Meknès,  —  la  révolte  des  trou- 
pes chérifiennes  de  Fez,  le  massacre  des  Européens  résidant  dans  cette 
ville  (17  avril)  et  les  opérations  qui  ont  été  nécessaires  pour  la  dégager 
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de  l'étreinte  des  tribus  assiégeantes  et  étendre  autour  de  la  capitale 
du  Nord  notre  cercle  d'action.  C'est  l'œuvre  du  général  Gouraud, 
d'abord  au  co*mbat  d'Hadjera-el-Kaïla  (1  juin)  puis  par  ses  colonnes 
du  14  juin-14  juillet  et  du  4-31  août  à  l'est  de  Fez;  du  général 
Dalbiez  dans  la  région  de  Sefrou  (juin-juillet),  des  colonnes  Goudein 
(août)  et  Blondlat  (septembre)  dans  la  région  Zaïr. 

La  situation  venait  à  peine  de  s'améliorer  dans  le  Nord  qu'une 
insurrection  provoquée  et  conduite  par  un  agitateur  du  nomd'El-Hiba 
éclatait  dans  le  Sud  et  nous  obligeait  à  intervenir  dans  la  région  de 
Marrakech  plus  tôt  que  nous  ne  l'eussions  souhaité.  El-Hiba  ayant 
■occupé  la  c&pitale  du  Sud  y  avait,  malgré  les  efforts  des  grands  ca'ïds 
Glaoui,  fait  prisonniers  le  consul  de  France,  le  commandant  Verlet- 
Hanus  et  six  autres  Français  (août).  Une  colonne  fut  alors  organisée 
sur  les  confins  de  la  Ghaou'ia  et  placée  sous  le  commandement  du 
colonel  Charles  Mangin  qui  réussit,  par  la  rapidité  de  sa  marche  et 
après  avoir  livré  un  violent  combat  à  Sidi-bou-Othman  (6  septembre)  à 
réoccuper  Marrakech  et  à  délivrer  nos  compatriotes  (7  septembre).  A 
la  suite  de  ces  événements,  le  général  Lyautey  fit  occuper  les  villes 
côtières  du  Sud,  Safi,  Mazagan  et  Mogador. 

Dans  le  Maroc  oriental  enfin,  une  série  d'opérations  :  colonnes 
Pineteau  (janvier  et  mars,  combat  de  Kelibicha),  Ferrand  (mars), 
Girardot  (mai),  rétablirent  Tordre  sur  la  rive  droite  de  la  Moulouya 
et  assurèrent  notre  action  dans  la  plaine  de  la  Tafrata  et  aux  abords 
de  la  Gada  de  Debdou.  Mais  ces  efforts  restaient  incomplets  :  limités 
à  la  rive  droite  du  fleuve,  ils  ne  pouvaient  empêcher  nos  adversaires 
de  se  reformer  sans  cesse  sur  l'autre  rive.  Avec  la  nomination  du 
général  Lyautey  comme  commissaire-résident  général  et  les  colonnes 
Alix  (mai-juin),  la  situation  se  modifia  et  rétablissement  sur  la  rive 
gauche  du  poste  de  Guercif  mit  à  notre  disposition  les  moyens  de 
maintenir  l'ordre  dans  une  région  depuis  longtemps  troublée. 

Toutes  ces  opérations  ont  exigé  de  la  part  du  corps  d'occupation 
des  fatigues  et  des  efforts  incessants  qui  ont  été  supportés  admira- 
blement, tant  par  les  troupes  métropolitaines  et  algériennes  que  par 
les  troupes  coloniales  blanches  et  noires.  Sur  l'œuvre  même  de  la 
pacification,  sur  les  méthodes  que  le  général  Lyautey,  avec  la  grande 
expérience  qu'il  a  des  choses  coloniales  et  des  affaires  d'Afrique  en 
particulier,  compte  employer  pour  étendre  peu  à  peu  notre  zone 
d'action,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer,  faute  de  place,  au  très 
intéressant  exposé  qu'en  a  fait  le  général  lui-même  au  cours  de  la 
séance  de  la  Commision  des  affaires  extérieures  et  coloniales  de  la 
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Chaml)ro  du  \  décembre  et  dont  un  résiuné  a  iHé  reproduit  dans 
V Afi'hjuc  Fi'otiraisn  (iv  de  décernlin'  I'.>12|. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  du  Protectorat,  Tannée  l!H2 
n'aura  été  qu'une  année  d'ébauches  et  de  préparation.  Le  Gouverne- 
ment avait  cru  devoir  attendre,  pour  régler  la  situation  nouvelle 
avec  le  sultan,  que  le  Parlement  eût  approuvé  la  Convention  franco- 
allemande  du  4  novembre  1911.  La  discussion  s'étant  prolongée  au 
Sénat  jiis(|u"en  f(''vrior,  les  ratifications  ne  purent  être  échangées  avec 
l'Allemagne  que  le  \2.  mars.  Ouatre  jours  plus  tard,  .\L  Regnault, 
ministre  de  France  à  Tanger  quittait  cette  ville  pour  se  rendre  à 
Fez  afin  de  négocier  avec  Moulay-llalid  un  traité  de  protectorat. 
Cet  acte  qui  porte  la  date  du  30  mars,  est  très  court.  Il  sera  analysé 
dans  la  Chronique  Internationale  de  la  Revue.  Il  nous  suffira  dédire 
ici  qu'il  rappelle  par  ses  dispositions  essentielles  le  traité  du  Bardo 
qui  établit  jadis  le  protectorat  tunisien.  A  peine  était-il  signé  qu'écla- 
tait la  révolte  de  Fez  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  11  apparut 
alors  au  Couvernement  qu'il  convenait  de  concentrer  dans  une 
même  main  tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires  et  le  général  Lyau- 
tey  fut  nommé  a  fommissaire  résident  général  de  la  République 
française  au  Maroc  »  (décret  du  28  avril  1912). 

Aux  termes  du  décret  du  14  juin,  qui  détermine  les  pouvoirs  du 
commissaire  résident-général,  ce  haut  fonctionnaire  est  le  dépositaire 
de  tous  les  pouvoirs  de  la  République.  Il  est  le  seul  intermédiaire  du 
sultan  auprès  des  représentants  des  puissances  étrangères  —  c'est  la 
conséquence  du  traité  de  Protectorat,  —  il  dirige  tous  les  services 
administratifs,  etc. 

Déjà  très  difiîcile  par  suite  de  la  situation  troublée  du  pays,  — «  Je 
campe  en  pays  ennemi  »,  télégraphait  le  général  quelques  jours  après 
son  arrivée  à  Fez,  —  et  l'insuffisance  des  moyens  d'action  politique 
dont  il  disposait,  la  tache  du  résident  général  se  trouvait  bientôt 
compliquée  d'une  crise  dynastique.  Le  sultan  Moulay-Hafid  qui 
n'avait  jamais  pu  être  pour  notre  représentant  un  collaborateur 
efficace,  abdiquait  en  effet  le  12  août.  Le  lendemain  même,  le  Makhzen 
proclamait  sultan  Moulay  Youssef  le  propre  frère  de  llalid.  Renommé 
pour  ses  mœurs  et  sa  piété,  le  nouveau  sultan  a  vite  acquis  de  l'auto- 
rité, d'autant  que  nous  nous  attachons  à  rehausser  le  plus  possible 
aux  3'euxdes  Marocains  le  prestige  du  chef  légitime  au  nom  duquel 
s'exerce  noire  action. 

Afrique  occidentale  française.  —  La  zono  d'action  saharienne  de 
l'Afrique  occidentale  française  a  été  sensiblement  étendue  en  1912  par 
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l'occupation  d'une  région,  le  Hodh,  qui  servait  de  point  de  concentra- 
tion et  de  base  d'action  aux  pillards  du  désert.  Deux  colonnes,  l'une 
parlant  de  la  Mauritanie  et  commandée  par  le  lieutenant-colonel 
Patey,  l'ahtre  venue  de  Tombouctou  et  placée  sous  les  ordres  du 
colonel  Rouiet,  ont  occupé  à  quelques  jours  de  distance  les  centres  de 
Tichitt.(14  janvier)  etdeOualata  (27  janvier),  ouvrant  ainsi  à  notre 
influence  un  pays  relativement  bien  pourvu  en  eau  et  assez  riche  en 
troupeaux  de  toutes  sortes. 

Au  nord  et  à  l'est  de  Tombouctou,  Tactivité  de  nos  unités  saha- 
riennes n'a  pas  été  moindre,  mais  elle  a  été  marquée  par  une  perte 
cruelle.  Un  officier,  le  lieutenant  Lelorrain  et  le  commis  des  Affaires 
indigènes  Rossi,  surpris  par  un  fort  groupe  de  nomades,  ont  été  mal- 
heureusement tués  ainsi  que  le  détachement  qui  les  accompagnait 
(24  mai). 

Dans  le  reste  de  la  colonie  Tordre  n'a  pas  été  troublé  et  dans  les 
régions  mêmes  de  la  Côte  dlvoire  où  depuis  de  longues  années  les 
difficultés  étaient  incessantes,  la  situation  s'est  sensiblement  amé- 
liorée. 

La  politique  indigène  continue  à  retenir  l'attention  du  gouverne 
ment  général  de  la  colonie.  Dans  son  dernier  discours  au  Conseil  du 
Gouvernement,  le  gouverneur  général,  M.  Ponty,  rappelait  les 
efforts  faits  récemment  pour  améliorer  soit  la  condition  sociale  des 
noirs,  soit  l'état  sanitaire  de  la  population.  C'est  ainsi  qu'en  1911, 
plus  de  1,420,000  consultations  et  journées  de  soins  ont  été  données 
par  le  service  de  l'Assistance  médicale  indigène,  sans  compter  les 
consultations  fournies  par  le  corps  de  santé  des  troupes  coloniales; 
de  même  il  a  pu  être  pratiqué  plus  d'un  million  de  vaccinations. 
Plusieurs  actes  administratifs  qui  portent  la  date  de  1911  répondent 
à  des  préoccupations  analogues.  Citons  le  décret  du  25  mai  réglant 
les  conditions  d'accession  des  indigènes  à  la  qualité  de  citQven  fran- 
çais; le  décret  du  IG  août  réorganisant  la  justice  indigène  qui  com- 
plète heureusement  les  vagues  dispositions  que  le  décret  du 
10  novembre  1903  contenait  sur  cette  matière  délicate. 

Au  point  de  vue  économique,  malgré  un  léger  fléchissement  dans 
les  statistiques  du  commerce  pour  1911,  fléchissement  dû  à  des 
causes  locales  et  toutes  momentanées,  la  situation  dés  colonies  du 
groupe  continue  à  être  excellente.  Le  faitqu'au30  juin  1912,  après  la 
clôture  de  l'exercice  1911 ,  l'actif  total  des  caisses  de  réserve  atteignait 
25,220,074  francs,  dépassantainsi  de  plus  de  six  millions  le  maximum 
réglementaire,  l'atteste  suffisamment.  Au  cours  de  l'année,  le  chemin 
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(ic  fer  de  la  Ci'»lt'  d'Ivoire  est  arrivé  à  IJonaki'.  à  320  kiloniflrcri  du 
littoral  et  la  ligne  de  Tliiès-Kayes  s'est  arrêtée  au  iJiO'  kilomètre. 
Kn  vue  de  compléter  l'outillage  économique  de  la  colonie,  le  gouver- 
nement a  déposé  en  mars  1912,  le  projet  de  loi  autorisant  l'Afrique 
occidentale  à  emprunter  loO  millions  de  francs.  .Vux  termes  de  ce 
projet,  les  trav.iux  à  exécuter  seraient  les  suivantes  (nous  indiquons 
pour  chaque  article  le  chilTre  de  la  dépense  prévue). 

Chemins  de  fer. 

1"  Aclièvciiienl  du  Thiés-Ka.NCs 25.000.000 

■2°  Constriiclion  d'un  chemin  de  fer  de  Uamako  à 

Hougouni 15.500,000 

H"  Prolongement  du  chemin  de  fer  de  la  Guinée  de 

Kankan  vers  Beyla 25.000.000 

4°  Prolongement  du  chemin  de  fer  de  la  Côte 
d'Ivoire  de  Bouaké  vers  la  Gonioé  et  embran- 
chement de  Dimbokro  vers  Daloa 44,000,000 

5°  Prolongement  et  construction  de  lignes  diverses 

au  Dahomey 30,500,000 

Ports. 

1°  Amélioration  du  pou  de  Dakar 6,000.000 

2"  —  —       de  Conakry 3,000,000 

3"  Études  pour  l'accès  maritime  du  chemin  de  for 

de  la  Côte  d'Ivoire 1,000.000 

ToTAi 150,000,000 

Il  était  hautement  désirable  que  la  colonie  pût  disposer  dans  un 
délai  aussi  court  (jue  possible  des  fonds  de  cet  emprunt  de  façon  à 
pouvoir,  sans  interruption,  utiliser  l'organisation  des  chantiers 
existante,  et  le  personnel  technique  exercé  qui  s'est  formé  dans  ces 
dernières  années;  malheureusement  la  Chambre  des  députés  ne 
semble  pas  s'être  hâtée  de  discuter  le  projet  dont  il  s'agit  et  l'année 
s'est  achevée  sans  que  le  rapport  d'usage  ait  élé  déposé. 

Dans  l'ordre  économique  signalons  encore  qu'un  décret  du  lo  sep- 
tembre a  réglementé  la  récolte,  la  circulation  et  la  vente  dti  caout- 
chouc dans  les  colonies  du  groupe,  de  manière  à  assuier  une  meil- 
leure qualité  des  latex  exportés. 

Afrique  équatoriale  française.  —  L'année  1012  a  élé,  tout  entière, 
en  Afri(|ue  équatoriale.  dominée  par  l'étude  des  conditions  les  plus 
propres  à  permettre  l'adaptation  à  l'état  de  choses  créé  par  l'accord 
franco-allemand  et  la  cession  à  l'Allemagne  dune  portion  impor- 
tante du  territoire  de  la  colonie  ainsi  que  parla  préparation  de  tout  u  n 
programme  de  travaux  destinés  à  faciliter  la  mise  en  valeur  du  pays. 

Nos  possessions  de  l'Afrique  é<|uatoriale  se  Composent  en  réalité 


me-  REVUE  DES  SCIEXCES  POLITIQUES. 

de  deux  groupes  :  la  colonie  côtièreet  l'hinterland  Oubangui-Tchad, 
reliés  par  une«bande  de  terrain  qui  n'a  jamais  été  très  large  et  que 
le  dernier  accord  a  réduit,  par  endroitS;  à  un  simple  couloir.  Dans 
chacun  des  deux  groupes,  les  voies  de  communication  naturelles 
forment  un  réseau  développé,  mais  sans  relation  avec  le  groupe 
voisin.  "Pour  suppléer  à  ces  lacunes,  l'administration  locale  a  été 
anienëe  à  envisager  deux  ordres  de  travaux  :  d'une  part  la  création 
et  l'aménagement-d'une  grande  artère  mettant  en  relation  les  par- 
ties les  plus  éloignées  de  la  colonie,  c'est-à-dire  le  bassin  du  Chari- 
Tchad  avec  le  littoral  de  l'Atlantique,  dautre  part,  l'exécution  dans 
le  groupe  côtier  (Gabon)  de  divers  travaux  devant  en  faciliter  la 
mise  en  exploitation.  Dans  la  première  catégorie  se  rangent  tout 
d'abord  la  construction  d'un  chemin  de  fer  entre  Pointe-Noire  et 
Brazzaville  oSl  kilomètres  et  85  millions  de  francs),  le  balisage 
entre  Brazzaville  et  Bangui  et  l'aménagement  du  Congo  et  de  TOu- 
bangui,  la  construction  d'un  chemin  de  fer  à  voie  étroite  entre  Bangui 
et  Fort-Crampel  (15  millions);  enfin,  sur  cette  longue  voie  de  trans- 
port, des  travaux  permettant  d'utiliser  les  ports  de  Pointe-Noire, 
Brazzaville,  Bangui,  où  s'effectuerait  le  transbordement  des  voya- 
geurs et  des  marchandises. 

Dans  la  seconde  catégorie  rentrent  la  construction,  dans  le  nord  du 
Gabon,  d'une  voie  ferrée  devant  relier  dans  l'avenir  Libreville  à 
l'Ogooué  d'abord,  puis  à  Ouesso  sur  le  Sangha,  mais  que  l'on  établi- 
rait d'abord  seulement  entre  N'Djolé  sur  l'Ogooué  et  Kandjama 
(330  kilomètres  et  45  millions),  ainsi  que  l'aménagement  des  ports 
de  Libreville,  Gap  Lopez,  l'éclairage  des  côtes,  etc.  Pour  exécuter  ce 
programme  et  mener  à  bien  quelques  autres  travaux  de  moindre 
importance,  il  faudrait  que  la  colonie  put  disposer  de  172  millions 
de  francs.  Le  gouverneur  général  se  propose  de  se  les  procurer  par 
un  emprunt  dont  les  annuités,  trop  lourdes  pour  le  budget  local  — 
au  moins  dans  l'état  actuel  des  choses  et  pour  dix  ans  encore  — 
seraient  supportées  par  la  métropole.  Bien  qu'assez  élevée,  cette  charge 
ne  dépasserait  pas  pour  le  budget  français  —  elle  serait  même  loin 
d'atteindre  —  les  efforts  financiers  que  l'occupation  et  la  mise  en 
valeur  d'autres  colonies  ont  exigés  de  lui.  Ce  serait  aussi,  comme  l'a 
très  habilement  fait  ressortir  le  gouverneur  général  actuel,  une  façon 
pour  la  France  de  reconnaître  les  sacrifices  territoriaux  (|ui  ont  dû 
être  demandés  au  Congo  au  moment  de  l'accord  franco-allemand  et 
qui  ont  servi  à  payer  à  l'Allemagne  la  levée  de  l'hypothèque  qu'elle 
avait  mise  sur  le  Maroc. 


"^  H* 
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Madagascar.  —  L'année  \\)[2.  aura  été  pour  Madagascar  une  année 
de  progrès  écononrii(|uc  et  de  prospérité.  Pour  la  i^remière  fois  dans 
l'iiistoire  de  la  (irande  lie,  le  commerce  a  dépassé  100  millions  de 
francs.  Ce  chiiïre  peut,  à  première  vue,  ne  pas  paraître  très  élevé, 
étant  donné  qu'il  concerne  un  pays  plus  grand  que  la  France.  Mais 
il  prend  toute  sa  signification  si  l'on  se  rappelle  que  l'île  compte  à 
peine  trois  millions  d'habitants,  que  de  l!tl  I  à  liHji  l'augmentation 
des  transactions  a  atteint  17  millions  et  demi  et  f[u'en  1S9G,  au  len- 
demain de  la  con(|urle,  le  commerce  total  de  l'île  était  de  17  millions 
et  demi,  égal  à  l'accroissement  constaté  au  cours  du  dernier  exercice. 
Ainsi  se  justifie  l'optimisme  de  ceux  qui,  il  y  a,  huit  à  dix  ans,  alors 
que  la  colonie  traversait  une  crise  économique  qui  avait  découragé 
de  nombreux  commerçants  et  colons,  se  refusaient  à  penser  que  le 
mal    fût   définitif.    A  ce   moment   l'or,   le   raphia,   les    bœufs,   les 
peaux,  etc.,  constituaient  la  majeure   partie  des   exportations,  qui 
atteignirent  en    1!)04  l(),:iOO,UUO  francs.  En   11)12,  les   exportations 
se  sont  élevées  à  .'39,844,294  francs;  on   voit  le  chemin  parcouru. 
Aux  articles  énumérés  ci-dessus,  s'ajoutent  maintenant   les   gra- 
phites, les  pierres  précieuses,  le  café,  les  pois  du  Cap,  le  cacao,  la 
vanille,  le  manioc,  le  riz.  Partout  les  cultures  se  développent  :  la 
colonisation  agricole,  qui  a  mis  tant  d'années  à  trouver  sa  voie,  se 
spécialise  par  région    et   s'étend  rapidement.  Déjà  mémo  diverses 
industries  :  féculeries,  fabriques  de  graisse  et  de  saindoux,  i-izeries  se 
fondent  pour  la  transformation  des  produits  du  sol.  La  colonie,  qui 
vient  d'achever  sur  ses  ressources    normales   la  construction  des 
100  kilomètres  de  voie  ferrée  qui  doivent,  en  reliant  Brickaville  à 
Tamatave,  mettre  en  communication  directe  ce  dernier  port  avec 
Tananarive  ',  va  construire  comme  nous  l'annoncions  dans  notre 
dernière  clironi(|ue.  un  chemin  de  fer  de  lOfi  kilomètres  entre  Tana- 
narive et  Antsirabé.  La  loi  qui  en  a  autorisé  la  construction  porte  la 
date  du;U  décembre   1912.  Et  cette  fois  encore  la  colonie  dont  les 
finances  sont  très  prospères  —  l'exercice  1911  s'est  soldé  par  plus  de 
0  millions  d'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  —  en  fera  les 
frais  sur  ses  ressources  normales,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à 
l'emprunt. 

Signalons  qu'une  loi  du  25  juillet  a  déclaré  colonies  françaises,  les 
îles  d'Anjouan,  de  Mohéli  et  de  la  grande  Comore.  Mayotte  étant 
terre  française   depuis  J843,  tout  l'archipel,  dont  les  trois  (|uarts 

1.  La  ligne  sera  ouverte  à  roxploitation  en  1".113. 
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n'étaient,  jusqu'à  l'année  dernière,  que  pays  de  protectorat,  se  trouve 
faire  partie  dti  territoire  français. 

Indo  Céline.  —  L'année  1912,  la  première  en  réalité  de  son  gou- 
vernement, a  été  pour  M.  Sarraut  une  année  de  mise  au  courant  et 
d'adaptation.  Avec  beaucoup  d'esprit  de  suite  et  de  fermeté  et  en 
provoquant  dans  l'opinion  locale,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  de 
vives  critiques,  le  nouveau  gouverneur  général  a  entrepris  de 
redresser  les  abu^s  qui  avaient  donné  lieu,  en  ces  dernières  années, 
à  une  violente  campagne  contre  l'Indo-Chine'.  Dans  le  discours 
qu'il  prontjnça  à  l'ouverture  du  Conseil  de  gouvernement,  le  20  sep- 
tembre dernier,  il  a  indiqué  lui-môme  l'esprit  qui  préside  à  ces 
réformes  et  le  sens  de  la  politique  qu'il  comptait  réaliser  dans  la 
colonie-.  Ces  réformes  et  ces  projets,  M.  Sarraut  les  groupe  sous  trois 
chefs  :  réformes  administratives,  réformes  financières,  politique  indi- 
gène. En  matière  d'administration,  il  s'est  attaché,  suivant  en  cela 
l'esprit  des  décrets  de  1911,  à  poursuivre  la  décentralisation  des  grands 
services  et  le  renforcement  des  pouvoirs  territoriaux.  C'est  ainsi  que 
les  Directions  générales  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  Télé- 
graphes, des  Douanes  et  Régies  sont  devenues  de  simples  directions 
subordonnées  plus  étroitement  aux  chefs  des  différentes  colonies  de 
l'Union;  que  la  connaissance  des  langues  indigènes  —  question 
depuis  longtemps  débattue  —  a  été  imposée  à  diverses  catégories  de 
fonctionnaires  (décrets  des  8  octobre  1911,  12  juillet  1912,  circulaire 
du  gouverneur  général  du  3  février  1912).  Dans  un  ordre  d'idées 
analogue  on  a  souvent  signalé  que  le  nombre  des  provinces  avait 
été  en  certaines  régions,  au  Tonkin  notamment,  inutilement  accru. 
M.  Sarraut  compte  les  réduire  en  groupant  sous  un  même  résident 
deux  ou  trois  des  provinces  limitrophes  les  moins  étendues  ;  il  se 
propose  enfin  de  remplacer  progressivement,  dans  les  emplois  infé- 
rieurs de  l'administration  les  fonctionnaires  européens,  lesquels 
étant  trop  peu  payés,  constituent  une  sorte  de  prolétariat  sans  pres- 
tige aux  yeux  de  nos  sujets,  par  des  employés  indigènes.  Cette  substi- 
tution permettrait,  d'une  part  de  réaliser  certaines  économies  et, 
d'autre  part,  de  procurer  des  situations  rémunératrices  à  nos  protégés. 

Au  point  de  vue  financier,  M.  Sarraut  s'est  attaché  à  organiser  un 
contrôle  réel  et  efficace  des  dépenses.  Jusqu'à  présent  la  direction  des 
Finances  était,  en  quelque  sorte,  un  simple  organe  d'enregistrement. 
Désormais  le  secrétaire  général  qui,  depuis  lîHl.  est  en  même  temps 

1.  Voir  les  deux  précédenles  Clironiques. 

2.  Vi)ir  l'Asie  française,  oclol)re  1912. 
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directeur  des  finances,  exercera  un  contrôle  préventif  sur  les  dépenses 
des  divers  services,  lesquelles  ne  pourront  être  enf^^agés  sans  son  visa 
préalable  (arrêtés  des  ±{\  janvier  et  I!)  novembre;  circulaires  des 
!'■''  mars  et  1!)  novembre). 

Enfin,  pour  ce  qui  est  de  la  politique  indif,'ènc,  le  g-ouverneur 
g-énéral  entend  la  baser  ((  sur  les  [jrincipes  de  l'association  et  l'exer- 
cice loyal  et  sincère  du  protectorat.  »  En  Annam  et  au  Cambodge  les 
ehâliments  corporels  et  la  torture  ont  été  abolis  et  dans  le  second  de 
ces  deux  pays  de  nouveaux  codes  pénal  et  d'instruction  criminelle 
ont  été  mis  en  vigueur  à  compter  du  l"  juillet.  Les  fonctionnaires 
indigènes  ont  été  pourvus  dun  statut  leur  accordant  «  toutes  les 
garanties  indispensables- dé(iuité,  de  dignité  et  de  sécurité  ».  En 
même  temps  M.  Sarraut  se  préoccupait  d'assurer  à  nos  sujets  une 
protection  efficace  contre  les  mauvais  traitements  ou  les  violences 
dont  ils  pourraient  avoir  à  souffrir  de  la  part  des  Européens,  il  songe 
en  outre  à  organiser  un  embryon  de  représentation  des  indigènes.  La 
Commission  consultative  du  Tonkin,  créée  par  M.  Beau  et  réformée 
par  M.  Klobukowski,  serai»  refondue  de  façon  à  en  faire  une  émana- 
tion plus  sincère  et  plus  réelle  de  la  population  indigène  et  l'on  pré- 
parerait la  création  en  Annam  et  au  Cambodge  dinstitutions  du 
même  ordre. 

Au  point  de  vue  économique,  l'année  1912  n'aura  guère  été  meil- 
leure que  1911  en  ce  qui  concerne  la  récolte  du  riz;  néanmoins  la 
situation  n'a  pas  empiré  au  point  de  nécessiter  une  nouvelle  inter- 
diction de  sortie  de  cette  céréale.  Les  Huctuations,  très  marquées 
depuis  quatre  à  cinq  ans,  de  la  production  du  riz  en  Cochincbine 
commence  à  donner  des  préoccupations  à  l'administration  locale  (|ui 
songe  sérieusement  à  rechercher  les  moyens  d'améliorer  la  proil  uc- 
tion  par  une  irrigation  raisonnée.  Par  contre,  le  mouvement  inau- 
guré, dans  la  même  Cochincbine,  il  n'y  a  pas  très  longtemps,  en 
faveur  de  la  culture  du  caoutchouc  s'accentue  rapidement.  Nom- 
breuses sont  aujourd'hui  les  plantations  européennes  d'/Ii'rens  dans 
les  terres  rouges  de  l'est  de  la  colonie  et  d'ici  peu  la  production  en 
latex  de  notre  plus  ancienne  possession  de  l'Asie  orientale  fournira 
un  appoint  très  appréciable  aux  exportations  de  l'Indochine.  Au 
Tonkin,  l'industrie  minière  est  en  i)leine  prospérité.  La  législation  (|  ni 
régissait  les  mines  au  Tonkin  et  en  Annam  et  (|ui,  datant  île  IS9(», 
ne  répondait  plus  aux  exigences  actuelles,  a  été  modifiée.  Un  décret 
en  date  du  20  janvier  1912  règle  désormais  la  matière  pour  l'indo- 
Chine  entière. 
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Colonies  d'Amérique  et  dOcéanie.  —  Dans  l'histoire  coloniale  des 
vingt  dernières  années  il  n'y  a  pas  d'épisode  plus  lamentable  que  la 
décadence  continue  de  notre  petit  établissement  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon.  Parmi  les  causes  de  cette  décadence,  une  semble  avoir 
agi  très  activement  :  c'est  l'obligation  où  l'on  avait  mis  la  colonie  — 
en  la  plaçant  en  1892  dans  la  catégorie  des  colonies  où  le  régime 
douanier  métropolitain  est  applicable  —  d'acheter  en  France  les 
denrées  de  première  nécessité  qu'elle  pourrait  se  procurer  à  meilleur 
compte  dans  les  pays  voisins.  Cette  étrange  anomalie  a  pris  fin  en 
1912.  Une  ici  du  12  novembre  a,  en  efTet,  décidé  que  le  régime  doua- 
nier de  la  colonie  serait  fixé  par  décret,  ce  qui  veut  dire  qu'il  sera 
possible  d'adapter  facilement  ce  régime  aux  conditions  tout  excep- 
tionnelles dans  lesquelles  se  trouvent  Saint  Pierre  et  Miquelon. 

La  mission  que  le  gouvernement  avait  chargée  d'étudier  les  moyens 
de  faire  bénéficier  nos  Antilles  de  l'augmentation  de  trafic  qui  doit 
résulter  de  l'ouverture  du  canal  de  Panama  a  poursuivi  ses  travaux 
de  janvier  à  novembre.  Il  résulte  du  rapport  ([u'elle  a  dressé  que  ni 
la  Guadeloupe  ni  la  Martinique  ne  sauraient  espérer  —  étant  hors 
de  la  route  que  suivront  les  navires  allant  d'Europe  au  canal  — 
devenir  pour  la  grande  navigation  des  points  d'escale  nécessaires. 
Mais  il  est  possible,  par  des  travaux  appropriés,  d'améliorer  l'outillage 
actuel  des  ports  des  deux  îles,  Pointe-à-Pitre  et  Fort  de-France,  les- 
quels sont  manifestement  insuffisants,  et  de  mettre  ainsi  nos  colonies 
en  mesure  de  mieux  utiliser  leurs  propres  ressources'.  L'exécution 
des  travaux  que  la  commission  estime  nécessaires,  et  dans  le  détail 
"desquels  nous  ne  saurions  entrer,  exigerait  une  dépense  de  trois 
millions  et  demi  à  la  Pointe-à-Pitre  et  de  cinq  millions  à  Fort  de- 
France. 

L'Océanie  française.  Tahiti  tout  au  moins,  pourra  retirer  de  l'ou- 
verture du  Canal  des  avantages  plus  certains.  Déjà,  à  Papeete,  un 
groupement  s'est  formé  pour  réclamer  certaines  réformes  et  orienter 
la  colonie  vers  l'utilisation  rationnelle  de  ses  ressources.  L'essor 
qu'elle  a  pris  en  ces  dernières  années  —  de  1907  à  1911  le  commerce 
local  a  doublé  de  valeur  —  le  développement  de  l'exploitation  des 
phosphates,  les  progrès  de  la  culture  du  coton,  l'amélioration  de  la 
qualité  des  vanilles,  tout  présage  pour  les  Établissements  français 
de  l'Océanie  un  avenir  prospère. 

En   Nouvelle-Calédonie  les   colons  luttent  courageusement,  eux 

1.  Voir  le  rapport  de  la  mission  JuUidière  au  Journal  officiel  du  16  janvier  i'J13. 
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aussi  et  leurs  efforts  réussissent.  Malgré  les  ravages  ((ue  Vl/emileio 
Voslalrix  fait  dans  les  plantations  de  caféiers,  l'agriculture  est,  dans 
l'ensemble,  en  progrès.  L'élevage  ntiême  qui  paraissait  compromis 
reprend  et  semble  donner  des  résultats  favorables.  Diverses  cultures 
nouvelles  sont  essayées,  parmi  lesquelles  celle  du  cotonnier  parait 
devoir  offrir  un  intérêt  capital  pour  les  colons.  Mais  c'est  surtout 
l'industrie  qui  s'est  récemment  le  plus  développée  en  Nouvelle-Calé- 
donie. Le  traitement  sur  place  de  certains  minerais  récemment  inau- 
guré a  entraîné  en  1911-1912  la  construction  de  nouveaux  établis- 
sements industriels.  Comme  il  fallait  s'y  attendre,  toute  cette  acti- 
vité se  traduit  par  un  relèvement  appréciable  des  statistiques  du 
commerce  de  la  colonie. 

CirARLES    MOUREV. 
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P.  Albin.  Le  «  Coup  «  d'Agadir,  1  vol.  in-I2,  rjl2,  Paris,  F.  Alcan.  —  André 
Tardieu.  Le  mystère  d'Agadir,  1  vol.  in-8,  s.  d.,  Paris,  Calmann-Lévy. 

Deux  titres  suggestifs,  dans  lesquels  ont  sent  passer  le  frisson  d'inquiétude  et 
de  colère  qui  secoua  notre  peuple  durant  la  querelle  diplomatique  d'il  y  a  deux 
ans.  Il  n'est  pas  trop  tard  pour  parler  de  ces  choses.  La  passion  sommeille 
maintenant,  ou  a  pris  une  autre  pente;  la  leçon  reste.  Les  faits  nous  la  donnent 
avec  une  autorité  cruelle.  Ils  parlent  sous  la  plume  de  deux  auteurs  qu'on 
doit  écouter. 

M.  André  Tardieu  est  un  des  esprits  les  plus  clairs  de  notre  temps.  Il  excelle 
a. poser  nettement  une  question,  à  l'analyser  avec  une  précision  bien  déduite  et 
élégante,  à  ramasser  la  substance  d'un  long  chapitre  dans  une  conclusion  massée, 
vigoureuse  et  rapide.  Il  est  séduisant  au  possible,  et  véhément  à  souhait. 

M.  Pierre  Albin  mène  son  récit  avec  vigueur,  l'égayé  d'un  pittoresque  heureux 
et  point  envahissant.  Son  livre,  bien  composé,  se  lit  plus  aisément  que  la 
moyenne  des  œuvres  de  ce  genre.  11  est  équilibré  avec  un  art  très  louable. 

Les  deux  auteurs  ont  été  renseignés  aux  bonnes  sources.  Ils  ont  su  beaucoup 
de  choses  ignorées  du  grand  public.  S'ils  n'ont  pas  vécu  le  drame  lui-même,  ils 
en  étaient  assez  près  pour  en  partager  vivement  toutes  les  passions.  Gela  se 
sent  à  leurs  paroles.  Ils  ont  des  préventions  et  des  partis  pris,  des  systèmes 
préférés  et  des  combinaisons  haïes.  Ils  soutiennent  ou  attaquent  des  hommes, 
et  rien  que  pour  cela  leurs  deux  iieuvres,  placées  côte  à  côte  et  lues  d'un  seul 
Irait,  sont  pleines  d'enseignements  pour  l'historien  et  infiniment  divertissantes 
pour  le  moraliste.  —  Us  y  trouveront  l'exacte  mesure  do  la  relativité  des  juge- 
ments de  ce  monde. 

Je  ne  suis  qu'un  lecteur  ignorant,  qui  a  trouvé,  sous  sa  main,  ces  deux  livres, 
qui  a  voulu  savoir,  et  qui  a  lu.  Un  point  surtout  l'attirail;  un  personnage  le 
préoccupait  :  comment,  dans  tout  cela,  agit  le  gouvernement?  que  fait  le 
ministre?  —  Les  esprits  simples  n'ont  cure  des  abstractions  :  ils  vont  aux  faits 
concrets,  aux  images  brillantes,  aux  personnages  chamarrés.  Ils  ne  cherchent 
pas  les  principes  qui  dominent  les  questions,  mais  les  (icelles  qui  font  mouvoir 
les  acteurs.  —  Et  voici  comment,  après  avoir  lu,  je  m'imagine  le  ministre  : 

Il  arrive  presque  toujours  aux  affaires  sans  être  attendu.  Dix  minutes  avant 
qu'il  déposât  sur  son  buvard  son  portefeuille  tout  neuf,  nul  ne  savait  que  ce 
serait  lui  le  chef;  et  lui,  tout  le  premier,  l'ignorait.  Le  plus  novice  des  rédac- 
teurs du  dernier  de  ses  bureaux  a  connu  les  angoisses  d'un  concours  pénible. 
Pour  lui  confier  le  plus  humble  poste  on  lui  a  demandé  de  maîtriser  des 
encyclopédies,  d'épuiser  de  redoutables  manuels  et  de  jargonner  des  langues 
étrangères.  Le  chef  monte  brusquement  à  son  fauteuil,  porté  par  le  flot  capri- 
cieux Je  la  crise  ministérielle  qui,  parfois,  l'a  doucement  ballotté  durant  plu- 
sieurs jours  de  ministère  en  ministère  avant  de  le  déposer  là. 

Si  le  hasard  ne  ramène  pas  un  ancien  chef  déjà  formé,  le  chef  nouveau  sait 
mal,  ou  ne  sait  pas  du  tout,  ce  qu'il  doit  faire.  Et  cela  est  vrai  surtout  aux 
AlTaires  étrangères,  où  le  ministre  travaille  volontiers  dans  le  secret  et  se  confie 
peu,  même  à  ses  collègues.  Tandis  que,  la  crise  passée,  toutes  les  autres  offi- 
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ciiics  (le  l'Etal  se  rcmellenl  en  liranle  sous  le  cnnp  «le  fcmcl  «le  rnlluciilion 
irciilrco  en  fondions,  ici,  on  se  recneille  el  l'on  atlend.  Dans  le  calme  trom- 
peur de  son  caliinct,  le  ministre  voit  paraître  les  trois  fanlf'imes  r^ui  vont 
(l<'Sormais  tourmenler  sa  vie  :  l'insistance  de  r«'tran}.'er;  la  lyrannie  des  bureaux, 
la  crainte  du  Parlement. 

L'insistance  de  l'étranger  parait  d'ahorJ.  Ht  sans  doute  on  ne  saurait  exiger 
que  l'activité  des  chancelleries  s'arrête,  dans  le  reste  du  monde,  |)Our  laisser  à 
noli'c  chef  le  temps  d'apprendre  son  métier.  Mais  voilà  qui  est  pire  :  cette 
activité  aui-'mente  à  l'heure  même  où  nous  faisons  l'essai  d'un  nouveau  talent, 
el  elle  se  multiplie  en  raison  de  l'inexpérience  du  déhutant;  c'est  naturelle- 
ment la  chancellerie  la  pins  qninteuse,  el  qui  tient  en  réserve  la  plus  helle 
querelle,  qui  s"a£,'ite  la  première  :  son  amliassadeur  revient  chaque  jour  à 
l'assaut  avec  une  prétention  nouvelle.  Or,  faites  bien  allenlion  à  ceci  :  de  tous 
les  membres  du  cabinet,  le  ministre  des  .Vlfaires  étrangères  est  le  seul  qui 
doive  tenir  tète,  répliquer,  subir  la  conversation,  et  attendre  que  sou  interlo- 
cuteur s'en  aille.  Tous  ses  collègues  parlent  à  des  inférieurs:  ils  peuvent  couper 
court  l'entretien  ou  éconduire  le  visiteur.  Ils  peuvent  donner  de  mauvaises 
raisons,  ou  ne  pas  donner  de  raisons  du  tout  :  cela  s'arrangera  plus  tard: 
on  en  recausera.  Ici,  il  n'en  va  pas  de  même.  Le  gentleman  très  poli  qui  tient 
le  chef  en  tète  à  lète  est  terriblement  insistant;  il  connaît  bien  son  alTaiie:  il 
a  des  souvenirs  d'une  précision  diabolique;  on  sent  passer  dans  son  sourire  des 
rellets  de  baïonnettes,  el  ce  soir  il  aura  télégra[diié  tout  cela  à  son  gouverne- 
ment. En  pareil  cas,  le  ministre  pris  de  court  atermoie  ou  cè<le.  Il  n'est  pas 
humainement  possil)le  de  faire  autre  chose.  —  On  trouvera  un  ou  deux  cas  de 
ce  genre,  tout  à  l'ail  lypi(|ues,  dans  ces  deux  livres. 

Quand  M.  le  Ministre,  poussant  un  soupir  de  soulagement,  referme  sa  porte 
sur  le  dos  de  Son  Excellence,  il  se  retrouve  en  face  de  M.  le  Directeur.  .Vvec  ce 
dernier  c'est  la  lyrannie  des  bureaux  qui  s'avance:  Sachant  peu,  le  ministre 
iloit  deman  1er  beaucoup  à  ses  cliefs  de  service,  et  recourant  à  leurs  lumières 
il  subit  fatalement  leur  ascendant.  On  accuse  souvent  notre  administration 
d'être  lente,  processive  el  routinière.  Cela  est  aussi  logique  <|ue  de  reprocher 
à  une  locomotive  de  ne  pas  s'échapper  du  dépôt  pour  courir  a  toute  vapeur  à 
travers  voies,  croisements  et  aiguilles  jusqu'à  la  culbute  inévitable.  L'admi- 
nistration, elle  aussi,  est  une  machine,  qui  ne  rend  de  service  que  sous  une 
main  qui  la  maîtrise.  On  verra  dans  ces  deux  livres  de  navrants  exemples 
de  l'aitathie  el  de  l'impuissance  de  certains  de  nos  bureaux.  Les  auteurs  les 
critiquent  violemment.  Ce  n'est  pas  à  eux  qu'il  faut  s'en  prendre,  mais  aux 
ministres  qui  n'ont  pas  su  les  faire  marcher. 

-Mais  le  spectre  d'épouvarilc,  c'est  le  Parlement.  —  Notre  régime  est  tel  que, 
aux  yeux  du  politicien,  l'importance  des  questions  débattues  se  mesure  moins  à 
l'utilité  réelle  et  pratique  que  présenterait  leur  solution,  qu'au  danger  qu'elles 
peuvent  faire  courir  au  gouvernement.  De  là,  la  tendance,  chez  le  politicien,  a 
laisser  sommeiller  les  questions  graves  qui  ne  tournent  pas  encore  à  l'abcès 
dangereux,  cl  à  aviver  les  plaies  douloureuses  où  l'on  peut  allumer  la  fièvre.  De 
là,  la  tendance  naturellement  contraire  du  ministre  à  laisser  le  moins  de  ques- 
tions possible  oliliquer  vers  le  débat  parleinentaire.  De  sorte  que.  el  ici  encore 
on  en  trouvera  des  exemples  dans  ces  deux  livres,  ce  singulier  régime  de 
discussion  incite  le  ministre  à  esquiver  de  parti  pris  toute  discussion.  11  y  réussit 
souvent,  grâce  à  la  distinction  établie  entre  les  •  (pieslions  venimeuses  •  et 
celles  qui  ne  le  sont  pas.  El  ici,  la  bureaucratie  lui  vient  puissamment  en  aide, 
par  son  inlluence  aneslliésiante  sur  les  alTaires,  el  par  son  atlressc  à  soustraire 
l'alTaire  délicate  au  contnMedu  Parlement. 

Nous  avons  eu  aussi  des  minisires  expérimentés.  Ils  sont  tombés  souvent  du 
pouvoir  au  moment  où  la  crise  se  nouait.  Parfois  aussi,  m'a-l-on  dil,  ils  se  sont 
laissés  tomber,  parce  que  la  crise  approchait. 

Voilà  comment,  à  travers  les  deux  livres  que  je  viens  de  lire,  je  vois  le  rôle 
et  la  figure  de  notre  ministre  des  .\n'aires  étrangères.  —  Mais  peut-être  n'est-ce 
là  (lu'illusion  el  mirage,  el  que  le  personnage  est  tout  autre. 

M.  C. 
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L.  Cahen,  Ch.  Schmidt,  Roger  Lévy.  E.  Toutey,  C.  Latreille. 
J.  Tchernoff,  E.  Fournière,  Ch.  Seignobos,  A.  Lebey,  F.  Buisson. 
A.  Dessoye.  — •  La  lutte  scolaire  en  France  au  XIX"  siècle.  1  vol.  in-s,  Paris. 
F.  .Vlcan,  1012.* 

A.  Croiset.  Parodi,  Basch.  Lanson,  Th.  Reinach.  L.  Blum  et 
MM.  F.  L.évy-Wogue  et  R.  Pichon.  —  ^leutralité  et  monopole  de  rensei- 
gnement suivi  le  la  question  dn  renseignement  du  latin.  1  vol.  in-8,  Paris. 
F.    Alcan,    1912. 

Ces  deux  volumes  conliennent  le  te.xte  intégral  de  conférences  données  en 
19.10-1911  à  l'École  des  Hautes-Études  sociales  et  même  la  reproduction  des  dis- 
cussions qui  ont  suivi  quelques-unes  d'entre  elles.  Elles  sont  fort  intéressantes 
à  lire  et  à  méditer.  Les  noms  des  conférenciers  sont  significatifs.  Le  lecteur 
sait  à  lavance  qu'iT-n'y  trouvera  point  les  documents  ou  les  éléments  d'une 
enquête  menée  des  deux  côtés  de  la  barricade,  qu'il  n'y  entendra,  ou  à  peu  prés, 
qu'un  seul  son  de  cloche  qui  lui  sera  a  priori  antipathique  ou  sympathique  sui- 
vant son  origine  ou  l'éducation  qu'il  a  reçue.  Les  questions  d'enseignement  sont 
de  celles  qui  ont  le  don,  suivant  une  expression  remarquable  de  Barres,  «  d'irriter 
nos  instincts  profonds  ».  Sur  ces  questions  nous  sommes  profondément  et  irré- 
médiablement divisés;  nous  avons  peine,  dans  les  discussions,  à  garder  notre 
sang-froid,  à  ne  pas  jeter  à  la  face  de  nos  contradicteurs  de  ces  vérités  blessantes, 
que  l'on  regrette  après,  à  ne  pas  outrer  notre  langage  et  même  notre  pensée. 

La  France  n'a  pas  le  privilège  de  ces  luttes  et  de  ces  discussions  ardentes 
et  confuses;  mais  il  est  certain,  pour  des  raisons  historiques  déjà,  anciennes, 
que  les  esprits  sont  sur  ces  questions  particulièrement  montés  en  France  et  les 
conférences  que  nous  venons  de  lire  nous  aident  à  comprendre  pourquoi. 

Que  le  ton  de  ces  conférences  soit  violent  et  déclamatoire,  avec  M.  Victor 
Basch,  sec  et  coupant  avec  M.  Lanson,  modéré,  conciliant  et  même  insinuant 
avec  MM.  Parodi  et  Croiset,  dogmatique  avec  M.  F.  Buisson,  la  pensée  mai- 
tresse  de  tous  ces  hommes  qui,  à  des  degrés  divers,  ont  été  les  artisans  de  la 
laïcité  absolue  de  l'École  et  de  la  refonte  des  programmes  de  l'enseignement 
secondaires  se  révèle  très  forte,  très  nette  et  très  puissante.  La  neutralité  de 
l'école  n'est  pas  une  nécessité  politique,  qu'impose  la  diversité  des  opinions 
et  des  croyances.  C'est  un  moyen  d'agir  sur  la  mentalité  du  peuple  français  et  de 
la  dépouiller  des  habitudes  de  penser  et  de  sentir  héritée  des  ancêtres. 

On  y  saisit  sur  le  vif  le  fond  des  idées  communes  aux  générations  nées  et 
grandies  sous  le  second  Empire  et  dans  les  trente  premières  années  de  la  Répu- 
blique :  qu^  l'homme  religieux  est  un  être  diminué,  que  la  mentalité  religieuse 
est  inférieure,  que  les  manifestations  de  cette  mentalité  sont  fâcheuses,  inop- 
portunes et  que  l'on  ne  doit  à  tout  ce  qui  s'inspire  de  l'idée  religieuse  que  ce 
déilaigneuK  respect  que  l'on  accorde  —  au  moins  quand  on  est  poli  —  aux 
choses  qui  ne  comptent  pas  dans  la  société  et  dans  la  vie.  El  combien  parait 
aujourd'hui  pauvre,  mesquine  et  retardataire  celte  conception  qui  ne  tient  pas 
compte  des  données  les  plus  élémentaires  de  la  psychologie  et  de  l'histoire!  Et 
combien  décevante  lorsqu'elle  s'applique  aux  choses  de  la  politique  et  de  la 
législation  ou  plutôt  lorsqu'elle  est  appliquée  pour  certains  hommes!  On  sourit 
lorsque  l'on  voit  M.  Buisson  s'écrier  :  «  L'École  laïque  en  France  n'est  pas 
une  citadelle  dominant  un  pays  conquis,  une  sorte  de  camp,  retranché  où 
campent  les  vainqueurs  ».  Elle  ne  serait  pas  cela,  en  elTet,  si  M.  Buisson  et 
ses  amis  n'avaient  pas  été  chargés  d'appliquer  les  lois  élaborées  pour  fonder 
l'école  publique  laïque  en  France.  Et  plus  loin,  M.  Dessoye,  nous  parlant  de 
l'Église  «  qui  par  tous  les  moyens,  avec  une  souplesse  infinie  et  une  persévé- 
rance infatigal)le,  poursuit  ses  fins  propres  de  domination  »  nous  oppose  l'esprit 
moderne,  «  l'esprit  laïque,  épris  de  liberté,  et  qui  pour  atteindre  son  idéal 
demande  à  la  société  de  former  des  hommes  sans  cesse  plus  instruits,  plus 
conscients,  plus  maîtres  d'eux-mêmes,  qui  soient  véritablement  hommes  et 
citoyens  ».  On  étonnerait  prodigieusement  M.  Dessoye  si  on  lui  disait  que  l'on 
pourrait  mettre  dans  ces  deux  phrases  indilTéremment  l'Etat  à  la  place  de 
l'Église  et  l'Église  à  la  place  de  l'État  sans  en  altérer  le  sens,  et  qu'il  sérail 
tout  aussi  juste  déparier  des  fins  de  domination  que  poursuit  l'Etat  en  France 
■•  avec  une  persévérance  infatigable  ■■  et  de  la  valeur  de  l'esprit  religieux  ■■  pour 
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l'cirmer  des  hommes  sans  cesse  plus  instruits,  plus  conscients,  plus  maitres 
d'eux-mêmes  •!  Mais  M.  Dessoye,  ainsi  que  la  plujiarl  de  ses  collègues,  ne 
sauraient  voir  qu'une  aimable  plaisanterie  ilans  cette  façon  de  parler,  lis 
ifinorent  ce  que  c'est  qu'une  conscience  clirélienne.  Et  comment  le  sauraienl- 
ils?  Apôtres  d'une  reliîïion  purement  laïque,  comme  dirait  ce  héros  d'une 
série  célèl)re  de  nouvelles,  dont  Ludovic  Malévy  est  l'auteur,  ils  opposent,  a 
leur  insu  même,  église  à  Église.  Les  proidémes  graves  et  douloureux  que 
pose  en  France  la  questitm  de  l'enseignement  ne  trouveront  une  solution  que 
le  jour  où  viendra  une  génération  d'hommes  qui,  même  incroyatits,  compren- 
dront la  valeur  profonde  de  l'idée  religieuse  au  point  de  vue  familial  et  social. 
La  neutralité  de  l'école  et  de  l'ICtat  ne  saurait  av.>ii- diMix  faces,  lune  souriante 
et  l'autre  hargneuse. 

L'Ltat  peut  être  neutre  à  l'égard  de  l'Kglise  :  on  peut  imposer  cette  neutra- 
lit<»  et  ne  pas  aller  au  delà.  Mais  du  moins  celle  neutralité  doit-elle  être 
bienveillante  à  l'égard  d'idées,  de  sentiments  qui  ont  une  valeur  immense  pour 
la  formation  de  l'esprit  et  du  cœur  et  pour  le  maintien  de  toutes  les  forces 
<oeiale<. 

H.-R.    S.WABY. 


ECONOMIE   POLITIQUE 

Compère  MoreL  La  question  ai/raire  el  le  Socialisme  en  France,  Paris, 
Marcel  lUvière,  i',tl2.  — L.  Passy.  tUsloire  de  la  Société  nationale  d'Agriculture 
de  France,  t.  L  1761-1793,  1  vol.  in-S  de  x-t72  p.,  Paris,  Félix  Alcan,  1912.  — 
M.  Auge  Laribé.  L'Évolution  de  la  France  agricole,  i  vol.  in-18  de  xvii-304  p., 
Paris,  A.  C.din,   1912. 

A  la  veille  de  la  Hévolution,  Arthur  Yung,  voyageant  en  France,  trouvait  que 
ce  pays  qui  avait  alors  2()  millions  d'habitants  était  trop  peuplé,  qu'il  serait 
plus  riche  avec  .5  millions  d'habitants  de  moins  el  il  ajoutait  :  "  On  n'émigre 
lias  assez  vers  les  villes.  »  Le  célèbre  .\nglais  aurait  aujourd'hui  pleine  et 
entière  satifaction  s'il  parcourait  nos  campagnes.  11  faudrait,  en  revanche,  qu'il 
aille  loin  d'elles  pour  trouver  la  vraie  prospérité,  la  grande  richesse. 

A  tous  ceux  qui.  curieux  de  saisir  l'évolution  de  la  crise  agricole,  voudraient 
en  bien  déterminer  les  phases  depuis  le  moment  de  celte  étrange  remarque 
jusqu'à  nos  jours,  nulle  lecture  ne  serait  plus  prolilable  que  celle  de  trois 
vrdumes  récemment  parus.  Ils  constatent  ce  qu'était  au  début  la  vie  patriarcale 
d'autrefois  où  «  l'homme  sur  sa  terre  »  était  un  propriétaire  complet  passant 
des  années  entières  sans  argent,  sans  avoir  recours  aux  industries  de  la  ville, 
produisant  pour  lui  el  son  personnel  tout  ce  qui  était  utile.  L'agriculture 
d'alors,  presque  unique  source  de  richesses  mais  dont  les  premiers  exploitants 
n'étaient  que  des  laboureurs  ignorants,  aux  idées  étroites,  obstinées,  allait  peu 
à  peu,  sous  l'influence  de  sociétés  scientifiques  el  littéraires,  d'académies,  de 
grands  seigneurs  et  de  riches  bourgeois,  être  mise  au  premier  plan  de  l'intérêt 
général  et  de  l'opinion  publique. 

Comment  se  pose  aujourd'hui  le  problème  de  l'organisation  moderne  de 
l'agriculture,  quelles  sont  les  forces  dominantes  qui  agissent  pour  la  trans- 
former, quelle  est  leur  intensité,  leur  action  future,  les  causes  économiques  et 
sociales  des  phénomènes  observés,  enfin  quel  est  le  remède,  voilà  autant  de 
points  que  M.  Auge  Laribé  a  tenu  à  bien  préciser.  La  vaste  érudition,  l'exposé 
si  méthodique  de  conclusions  toujours  discrètes,  longuement  motivées  et  con- 
duites pluli'it  par  la  logique  <les  enquêtes,  des  statistiques  que  par  les  préfé- 
rences sentimentales  de  l'auteur  qui  se  refuse  à  tout  rôle  de  juge  prévenu, 
partial,  dnniinateur,  tout  cela  fait  de  ce  petit  volume  une  œuvre  précieuse, 
très  forte  et  tout  à  fait  instructive. 

Bien  singulière,  bien  paradoxale  situation  que  celle  où  se  trouve  aujourd'hui 
notre  agriculture.  Jamais  les  produits  agricoles  ne  se  sont  vendus  plus  cher, 
les  conditions  du  travail  s'y  améliorent  au  jioint  que  les  prix  de  main-d'ifuvre 
ont  presque  doublé  depuis  quelques  années,  et  cependant  maljjré  cet  extraordi- 
naire retour  de  prospérité,  malgré  les  avant*ages  de  toute  nature  que  présente 
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le  séjour  à  la  campagne,  rémigration  rurale  continue  sa  marche  obstinée  cl  rien 
ne  semble  devoir  l'arréler. 

11  est  certain  que  le  produit,  le  bénéfice  net  des  exploitations  rurales  se 
relève.  El  cependant  la  valeur  vénale  de  la  terre  dans  les  mêmes  régions  reste 
stalionnaire  et  même  diminue.  Les  acheteurs  font  défaut,  les  capitaux  comme 
les  indivitUis  se  détournent  obstinément  de  la  terre. 

Pour  certains  ouvriers  agricoles  passe  encore.  Dans  beaucoup  de  contrées  le 
machinisme  a  extraordinairement  grandi,  faisant  disparaître  la  main-d'a;uvre; 
puis  le  travail  est  souvent  irrégulier  avec  les  longues  périodes  de  chômage  où 
l'ouvrier  ne  peut  pas  rester  fixé  là  où  il  ne  trouve  pas  un  bien-être  relatif 
assuré,  là  où  il  se  débat  constamment  dans  la  misère  atTreuse  qui  lui  enlève  la 
bouchée  de  pain  et  le  conduit  à  toutes  les  détresses  morales.  Mais  les  fermiers, 
les  métayers,  les  petits  propriétaires  désertent  aussi.  Ils  affirment  après  l'avoir 
trop  entendu  dire  par  le  mailre  d'école  que  la  terre  ne  paie  plus  son  homme, 
et  puis  au  milieu  du  village  désuni  par  la  politique,  ravagé  par  l'ennui,  le 
paysan  se  sent  plus  isolé,  plus  triste,  plus  malheureux  que  ses  parents  ne 
l'étaient  autrefois  dans  leur  propre  chaumière  au  bord  de  la  forêt. 

Donc,  les  campagnes  se  dépeuplent  et  c'est  ici  que  les  chiffres  possèdent  la 
plus  brutale,  la  plus  expressive  éloquence.  Sans  doute,  la  diminution  générale 
de  natalité  applique,  là  aussi,  sa  loi  mortelle  cl  il  n'est  pas  oiseux  de  rappeler 
que  de  1?01  à  1911  il  y  a  eu  une  réduction  de  115,000  naissances.  Mais  combien 
plus  alarmantes  sont  les  constatations  suivantes.  L'ancienne  Gascogne  avec  une 
partie  du  Quercy  et  du  Languedoc  ont  perdu  eu  cinq  ans  80,000  habitants, 
l'équivalent  d'une  grande  ville,  de  toute  une  armée.  En  1892  la  statistique 
décennale  apprenait  que  le  nombre  des  journaliers  propriétaires  avait  diminué 
de  plus  de  500,000.  Par  contre,  le  recensement  de  1911  montrait  que  la  popula- 
tion totale  de  nos  quinze  villes  de  plus  de  100,000  habitants  avait  encore  aug- 
menté en  cinq  ans  de  275,866  unités  et  que  le  département  de  la  Seine  à  lui 
seul  en  avait  gagné  305,424. 

D'ailleurs,  celle  dépopulation  des  campagnes  a  pris  les  allures  d'un  phéno- 
mène universel  qui  se  constate  à  la  fois  chez  toutes  les  races,  les  Celtes  comme 
les  Latins,  les  Slaves  comme  les  Anglo  Saxons.  Aucune  institution  politique  ou 
sociale  ne  parait  en  être  la  cause  spéciale,  nulle  forme  de  gouvernement  n'en 
est  exempte,  nul  système  foncier  ne  retient  l'homme  aux  champs  plus  qu'un 
autre.  Et  chose  particulièrement  curieuse,  c'est  dans  la  plupart  des  pays  neufs 
de  peuplement  actuel  que  les  villes  grandissent  démesurément,  infiniment  plus 
rapidement  par  rapport  à  la  population  totale  du  pays  qu'en  Europe.  Témoin 
l'Argentine  qui  compte  6  millions  d'habitants  et  Buenos-Ayres  qui  en  compte 
seul  1,300,000. 

Voici  les  faits.  Comment  prévoir  et  organiser  dès  maintenant  le  retour  à  la 
terre  de  tous  ces  découragés,  des  aigris  et  de  leur  faciliter  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre  l'accession  à  la  propriété?  Pour  M.  Compère  Morel  la  propriété 
collective  sera  le  salut.  Si  nous  interrogeons  M.  Auge  Laribé  il  nous  dira  qu'il 
n'est  pas  autrement  elTrayé  de  cette  situation  et  qu'il  croit  que,  grâce  au  déve- 
loppement de  l'outillage  mécanique,  à  l'immigration  étrangère  pouvant  combler 
les  vides,  à  une  bonne  hygiène  infantile,  on  peut  arriver  à  une  renaissance  de 
richesses  et  de  propriétés  dans  les  campagnes.  D'autres  pensent  l'y  apporter 
avec  une  coml)inaison  de  deux  régimes,  celui  des  retraites  à 'un  âge  pas  trop 
avancé  et  celui  de  l'acquisition  d'un  bien  rural  inaliénable  (jui,  en  fixant  le 
paysan  au  sol,  lui  permettrait  de  conserver  le  produit  intégral  de  son  travail. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  base  fondamentale  de  toutes  les  réformes  dans  les  mœurs 
comme  dans  les  institutions  agricoles  doit  résider  dans  ce  critérium  infaillilde  : 
le  taux  des  salaires.  La  dépopulation  des  campagnes  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  question  de  salaire,  celle  pour  chacun  de  se  hausser,  de  devenir  plus 
riche,  de  s'installer  plus  confortablement  dans  la  vie.  Ce  qui  demeure  l'évi- 
dence, c'est  que  le  marché  des  capitaux  est  aujourd'hui  unifié,  que  l'agricul- 
ture est  en  concurrence  ouverte  avec  l'industrie  et  qu'elle  doit  viser  à  procurer 
à  ses  ouvriers  le  même  bien-être  que  l'industrie  aux  siens. 

D'où  la  nécessité  pour  l'agriculture  de  lutter  afin  de  reprendre  au  plus  vite 
la  puissance   économique  et  politique  passée  à  d'autres   mains.  Kl  pour  celte 
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liiltr  {'llr  ilnil  avant  luiil  s'ins|tirer  «les  proct-dt-s  emiiloyés  par  l'iniJustrie  clle- 
mi'ine,  c'csl-ii  dire  rechercher  la  «liininiilion  du  jtrix  de  revient,  le  hénélice  net 
le  plus  élevé.  Délivré  de  rol)li).'ation  de  recoller  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  ses 
besoins  propres.  l'a^Ticulleur  doil  se  horner  à  produire  ce  quil  ohtienl  de  son 
sol  avec  le  plus  de  profit.  Tout  le  reste  il  le  retirera  du  marché.  Aussi,  les  cul- 
tures de  plus  en  plus  spécialisées  paraissent-elles  devoir  s'imposer  et  se  ^'éné- 
raliser. 

Au  surplus,  à  quehiuc  haut  degré  de  jtrospérité  que  soit  arrivée  l'industrie 
grâce  à  tous  ses  avantages  apparents  sur  l'agriculture,  il  semble  bien  pourtant 
qu'elle  lui  soit  au  fond  infc'rieure.  fletle  dernière,  en  effet,  outre  la  vie  salubre 
et  indépendante  des  champs,  procure  à  ceux  qui  la  cultivent  le  même  bien-être 
avec  «les  salaires  luuindres.  Klle  les  jrarde  dans  un  milieu  où  les  besoins  sont 
diminués,  où  les  charges  de  l'existence  sont  plus  légères  et  par  là  même  on 
n'est  i)lus  astreint  aux  mêmes  sacrifices,  cai'  qu'importent  les  gros  salaires  si 
l'énorme  coût  de  la  vie  les  dépasse  proportionnellement. 

L'optimisme  de  M.  Auge  Laribé  sur  les  futures  et  heureuses  destinées  agri- 
coles de  notre  pays,  même  avec  les  conditions  et  réserves  qu'il  indique,  nous 
paraît  exact.  Nous  croyons  <à  une  ère  nouvelle  de  prospérité,  pourvu  toutefois 
(]ue  se  développe  ce  sentiment  d'union,  de  solidarité,  d'elTorl  vers  le  |u-ogrès 
qu'il  importe  avant  tout  de  faire  pénétrer  dans  les  masses  rurales.  Que  l'action 
politi(juc  prépare  cette  union,  qu'elle  s'inspir*  de  sa  valeur  éducative,  et  sur- 
tout, que  cessant  d'entretenir  par  des  divisions  la  désorganisati(m  du  groupe 
communal  elle  ne  démoralise  plus  du  même  coup  les  individus.  Que  le  paysan 
comprenne,  enfin,  que  son  bulletin  de  vote  n'est  plus  une  marchandise  h  céder 
au  dernier  et  plus  olfraut  enchérisseur. 

Henry  de  Mmntahdv. 


DROIT   ADMINISTRATIF 

Léon  Alcindor.  —  Essai  d'une  f/iéorie  des  nullités  en  droit  administratif, 
1  vol.  in-8  de  130  p.,  Paris,  Giard  et  Brière,  1912. 

Le  Droit  administratif  a  subi,  au  cours  du  xix"  siècle,  une  évolution  fonda- 
mentale dont  le  pulilic  se  rend  aujourd'hui  compte,  ainsi  qu'il  ressort  notam- 
ment de  l'usage  qu'il  fait  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil 
d'Ktat.  A  la  place  de>  principes  étroits  i\m  faisaient  du  Droit  administratif  un 
simple  ensemble  de  procédés  d'administration  commodes  et  bien  souvent 
injustes,  il  s'est  constitué  une  science  qui  courbe  l'.VdminisIration  sous  de 
rigoureuses  procédures  juridiques  et  qui  vise  en  toute  matière  à  faire  l'équi- 
libre entre  l'intérêt  nécessaire  de  l'État  et  le  droit  légitime  de  l'individu.  Nous 
sommes  redevables  de  cette  transformation  à  l'alliance  qui  s'est  tacitemenl 
conclue  et  poursuivie  pendant  le  xix''  siècle  entre  la  doctrine  et  les  praticiens, 
ceux-ci  représentés  par  le  Conseil  il'Klat.  .Mais  aujourd'hui  encore,  alors  que 
les  principes  essentiels  du  droit  administratif  moderne  sont  nettement  dégagés, 
l'évolution  se  poursuit  sur  les  problèmes  secondaires  et  ici  l'esprit,  à  la  fois 
réaliste  et  chercheur,  du  juriste  trouve  encore  matière  à  spéculations. 

C'est  un  elTort  de  ce  genre  que  représente  l'ouvrage  de  M.  Alcindor,  un  rlfort 
très  intéressant  pour  coordonner  et  systématiser  une  partie  encore  un  peu 
flottante  de  notre  droit  administratif.  Ainsi  qu'il  le  fait  observer,  on  trouve,  en 
droit  civil,  une  théorie  précise  des  nullités,  fondée  sur  la  distinction  des  actes 
inexistants,  dont  l'anéantissement  ne  nécessite  aucune  intervention  juridiction- 
nelle, et  des  actes  annulables  qui  doivent  être  soumis  au  juge  et  qui  surtout 
sont  susceptibles  de  devenir  inattaquables  par  la  prescription  ou  la  confirma- 
tion. Mais  on  n'a  encore  construit  aucune  théorie  des  nullités  en  ilroit  ailmi- 
nistratif.  M.  Alcindor  s'y  est  essayé  et  s'il  n'est  pas  parvenu  à  constituer  une 
théorie  délinitive  il  l'a  grandement  préparée  et  facilitée,  autant  par  sa  docu- 
mentation que  par  les  aperçus  originaux  contenus  dans  cet  ouvrage  qui  porte 
le  titre  modeste  d'  «  Essai  ». 

L'auteur  examine  d'abord  si  la  notion  de  l'rtc^-  ine.ri<lant  se  retrouve  en  droit 
administratif  comme  en  droit  civil.  Sa  solution  est  affirmative  mais  il  remarque 
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que  souvent  l'acte  administratif,  inexistant  juridiquement,  devra  être  annulé 
expressément  par  le  juge,  soit  pour  lui  enlever  son  existence  de  fait  qui  le 
rend  susceptible  d'exécution,  soit  simplement  pour  l'exemple.  11  fait  à  ce  propos 
un  rapprochemelit  intéressant  entre  Tinexistence  et  la  théorie  de  l'excès  de 
pouvoir  flagrant  mise  en  avant  sous  le  second  Empire.  M.  Alcindor  répartit 
les  autres  c^s  de  nullités  en  deux  groupes  d'importance  inégale  :  d'une  part  Ja 
grande  masse  des  actes  irrégidlm's,  qui  renferment  les  cas  les  plus  fréquents, 
les  vices  les  plus  courants,  d'autre  part  la  ]ietite  catégorie  des  actes  annulables 
créée  par  l'article  64  de  la  loi  municiiiale  du  5  avril  18S4.  Ces  derniers  actes 
sont  dits  annula/jles.  non  à  raison  de  ce  fait  qu'ils  ne  pourraient  être  attaqués 
que  dans  un  certain  délai  fixé  par  la  loi  (comme  il  en  est  des  actes  annulables 
du  droit  civil)  mais  parce  que  le  juge  est  libre  d'annuler  ou  de  maintenir  l'acte. 
Le  critérium  ne  résfîe  donc  pas  dans  le  délai  pour  attaquer  l'acte  mais  dans 
la  liberté  d'appréciation  laissée  au  juge.  Par  conséquent  une  délibération  d'un 
Conseil  municipal,  annulable  au  sens  de  l'article  64,  bien  (jue  n'ayant  pas  été 
•attaquée  darîs  le  délai  de  quinze  jours,  pourra  être  contestée  à  toute  époque, 
lorsqu'elle  se  trouvera  impliquée  dans  une  opération  administrative.  Telle  est 
du  moins  la  jurisprudence  récente  du  Conseil  d'État.  M.  Alcindor  reconnaît 
qu'en  cette  matière  le  Conseil  s'est  laissé  guider,  suivant  son  habitude,  par  le 
souci  d'assurer  aux  particuliers  le  plus  de  voies  possibles  pour  faire  valoir  leurs 
droits. 

M.  Alcindor  trouve  dans  cette  jurisprudence  une  preuve  de  la  répugnance 
éprouvée  par  le  droit  public  à  admettre  que  les  actes  administratifs  illégaux 
puissent  échapper  à  toute  critique  par  le  seul  fait  qu'un  certain  délai  s'est 
écoulé.  Et  cela  nous  semble  conforme  en  elTet  à  la  nature  de  l'acte  administratif 
et  aux  nécessités  bien  entendues  d'une  bonne  administration.  Car  l'acte  admi- 
nistratif a  essentiellement  une  existence  publique  et  une  valeur  objective.  Et  à 
sa  régularité  l'Administration  est,  autant  que  les  particuliers  visés  par  cet  acte, 
directement  intéressée.  11  est  donc  souhaitable  qu'à  toute  époque  l'erreur  ou  la 
faute  commise  par  un  représentant  de  l'Administration  puisse  être  reprise  et 
redi'essée. 

Ce  livre  mérite  d'être  lu  consciencieusement,  comme  il  fut  écrit. 

Maurice  Tartière. 
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Général Zurlinden,  ancien  ministre 
de  la  Guerre,  Mes  souvenirs  depuis  la 
guerre.  1871-1901. 

M.  le  général  Zurlinden  vient  de 
publier  les  souvenirs  de  sa  belle  car- 
rière pendant  la  période  de  1871  à  1901. 
Cet  ouvrage  contient  un  exposé  fort 
intéressant  des  événements  qui  sont 
survenus  au  cours  de  ces  quarante 
années,  auxquels  l'auteur  s'est  trouvé 
mêlé,  comme  ministre  de  la  Guerre  ou 
comme  Gouverneur  militaire  de  Paris 
et  dont  les  pi-incipaux  sont  :  l'expé- 
dition de  Madagascar,  la  révision  du 
procès  Dreyfus,  les  obsèques  du  Pré- 
sident Félix  Faure. 

Les  api)réciations  sur  les  faits  parti- 


culièrement graves,  sont  clairement 
motivées  et  très  mesurées,  la  portée  de 
quelques  incidents  qui  ont  trop  retenu 
l'opinion  publique,  est  ramenée  à  de 
justes  limites;  les  responsabilités  de 
chacun  sont  bien  mises  en  lumière. 
Quant  à  la  conduite  de  M.  le  général 
Zurlinden,  elle  ressortabsolument  irré- 
prochable. Suivant  en  toute  circons- 
tance l'inspiration  de  sa  conscience, 
et  obéissant  uniquement  au  sentiment 
du  devoir,  il  a  constamment  fait 
preuve  d'une  correction  et  d'un  loya- 
lisme qui  ont  été  cependant  mis  en 
doute.  Dans  les  moments  où  l'armée 
était  suspectée  et  en  butte  à  de  vio- 
lentes    attaques,     il    en     a     toujours 
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alliniit'  la  lifli-lili;  el  le  (lOviiueiiiciil 
;uix  inslitiilions  goiiveinementales.  Il 
élail,  d'ailleurs,  le  premier  a  «tonner 
i'oxein|ile;  grâce  à  son  autorité,  à  la 
conliaiicc  qu'il  inspirait  à  ses  sui)or- 
ilonnés.  M.  le  général  Zurlinden  a  su, 
lors  (les  crises,  assurer  le  maintien  de 
l'ordre,  sans  recourir  à  un  déploie- 
ment de  forces  qu'il  jugeait  inutile, 
sachant  qu'il  pourrait  compter  sur  les 
troupes  placées  sous  son  haut  com- 
mandement. 

Lorsqu'il  définit  les  personnages  avec 
lesquels  il  a  été  en  rapport,  il  le  fait 
avec  Finesse,  employant  des  épilliètes 
graduées  qui  éclairent  et  accentuent 
les  ])ortraits.  Celui  du  général  GalilTet 
notamment  est  tracé  de  main  de 
maître,  ses  aptitudes,  son  énergie,  sa 
souplesse  et  ses  erreurs  sont  nette- 
ment mises  en  relief. 

De  ces  souvenir»,  écrits  dans  une 
forme-  attrayante  et  dans  le  meilleur 
style,  que  nous  avons  déjà  apprécié 
dans  les  précédents  ouvrages  de  M.  le 
général  Zurlinden  sur  Napoléon  et  sur 
les  Maréchaux  de  l'Empire,  se  dégagent 
de  hautes  le(;ons  et  de  sages  ccr.seils, 
«pii  méritent  d"étre  retenus. 


André  Duboscq.  —  Budapest  et  les 
Hongrois  :  le  pays,  les  iiKvurs.  la  poli- 
lique,  avec  préface  de  M.  Uenk  Mil- 
let. 1  vol.in-ls  de  105  p.,  Paris,  M.  Ri- 
vière, 1912. 

L'auteur  de  ce  livre  a  eu  pour  but 
d'indiquer  aussi  exactement  que  pos- 
sible l'esprit  et  certaines  tendances 
des  Hongrois  d'aujourd'hui.  Un  long 
séjour  à  Budapest  et  l'obligation  pro- 
fessionnelle d'observer  sans  parti-pris, 
lui  ont  fait  de  la  sincérité  un  devoir. 
On  trouve  dans  ce  petit  livre,  outre  des 
renseignements  sur  les  mœurs,  la 
situation  économique  et  linancière 
d'un  pays  qu'on  ne  connaît  guère,  l'ana- 
lyse de  ses  sentiments  à  notre  égard  et 
la  valeur  d'une  opinion  généralement 
reçue  en  France,  opinion  trop  tlatteuse 
pour  notre  amour-firopre,  pour  avoir 
jamais  été  très  approfondie.  M.  Du- 
boscq l'examine  au  grand  jour.  Ses 
conclusions  intéresseront  tous  les  Fran- 
çais. 

Le  désir  très  vif  du  progrès  qu'il  a 
constaté  à  Budapest,  en  dépit  du  man- 
que de  mesure  et  des  malentendus 
que  ce  désir  entraine  chez  les  Magyars 


les  mieux  intentionnés,  mérite  le  res- 
pect. L'etfort  constant  du  petit  nom- 
bre aide  à  oublier  l'apalliie  de  la  race 
entière.  Les  lecteurs  sauront  gré  à 
l'auteur  de  leur  avoir  fait  mieux  con- 
naître un  peuple  dont  le  rôle  ne'  sera 
certainement  pas  négligeable  sur  la 
.■^cènc  politique  de  l'avenir.  —  It.  1). 


Maurice  Courant.  —  L'Asie  centrale 
au.r  XVll'  el  Xl'Ill"  siècles,  Empire 
kalinouk  nu  llmpire  mantcliou'.',  I  vol. 
in -s.  Lyon  et  Paris,  l'.tl2. 

M.  Courant  a  pu,  grâce  à  sa  connais- 
sance approfondie  des  sources  chi- 
noises, écrire  une  très  intéressante  his- 
toire de  l'Asie  centrale  aux  xviT  et 
xviii'  siècles,  poursuivant  en  quelque 
sorte  l'oHivre  devenue  classique  de 
Léon  Cahun.  Il  nous  aide  ainsi  à 
mieux  comprendre  les  antécédents  de 
la  question  tibétaine  et  de  la  question 
mongole,  qui  sont  redevenues  tout 
récemment  d'une  passionnante  actua- 
lité. 

Les  premières  relations  des  Russes, 
suzerains  des  Kyrghyz,  avec  les  princes 
Khalka,  vainqueurs  des  Kalmouks,  au 
commencement  du  xvii°  siècle,  ainsi 
la  politique  russe  en  Baatour  Khoni,'- 
taidji  et  de  Dzeuang  Rabdan,  précisent 
notamment  certains  côtés  peu  connus 
de  la  politique  asiatique  des  Tzars  mos- 
covites. Quicon«iue  enfin  s'intéres^e  à 
l'évolution  historique  de  rEmi)ire 
mantchou.  trouvera  dans  ce  petit  livre 
d'une  si  forte  érudition  un  exposé  très 
clair  de  faits  bien  contrôlés.  Les 
Annales  de  l'Université  de  Lj/on  ont 
rendu  un  réel  service  aux  études  asia- 
tiques, en  publiant  cette  nouvelle 
o'uvre  de  M.  Gourant.  —  P.  Cu. 


Andre-w  C.  Mac  Laughlin.  —  The 

Courts,  lli"  Ci>nsli/iition  and  parties 
(Univ.  of  Chicago  Press,  s.  d.,  1  vol. 
in-12).  —  Le  livre  de  M.  Mac  Laughlin 
est  un  des  plus  inléressanis  parmi  les 
ntuubreux  ouvrages  dont  la  rapide  et 
singulière  évolution  constitutionnelle 
de  l'Amérique,  en  ces  dernières  années, 
a  provoqué  la  publication.  L'auteur 
observe  les  traits  les  plus  saillants  de 
celle  évolution  :  l'autorité  des  cours 
de  justice,  l'apparence  des  partis,  la 
forme   des  constitutions.  Il  recherche 
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l'origine  des  circonstances  actuelles 
dans  l'histoire.  Il  poursuit  son  enquête 
avec  le  sang-froid  et  la  métliode  d'un 
homme  du  métier.  11  dit.  en  termes 
mesurés,  dtjs  choses  justes.  Son  livre 
aidera  beaucoup  d'observateurs  à  re- 
mettre au  point  le  tableau  si  mouvant 
et  si  brouillé  de  la  vie  politique  amé- 
ricaine. ' —  M.  C. 


D'  R.  Erich.  —  Das  Staalsrecht  des 
Grossfurslentums  Finland.  1  vol.  in-8, 
xi-243  p.,  Tiibingen,  Mohr,  1912. 

Ce  volume  consacré  au  droit  public 
du  grand-duché  de  Finlande,  par  le 
IV  Erich,  professeur  à  l'Université  de 
Helsingfors,  est  le  dix-huitième  de  la 
collection  publiée  par  les  professeurs 
Jellinek,  Laband,  Piloty  et  Huber  sous 
le  titre  Das  ôff'enllicl<e  Rechl  der  Ge- 
ffenwai-t.  11  était  opportun  qu'un 
ouvrage  nouveau  parût  sur  la  consti- 
tution finlandaise.  Les  pages  excellentes 
dues  à  la  plume  de  M.  Mechelin  et 
publiées  dans  le  Manuel  du  Droit 
■public  de  Marrjuardsen  (IV,  II,  1)  datent 
en  elTet  de  1889,  c'est-à-dire  d'une 
époque  antérieure  aux  retentissantes 
discussions  qui  se  sont  élevées  sur  la 
condition  juridique  du  grand-duché 
de  Finlande  :  or,  c'est  à  partir  de  1899 
seulement  que  la  question  finlandaise 
est  entrée  dans  une  phase  aiguë  et  que 
des  mesures  inquiétantes  pour  l'auto- 
nomie de  la  Finlande  ont  été  prises 
par  la  Russie.  M.  Erich  s'est  abstenu 
rigoureusement  de  donner  à  son  œuvre 
le  ton  ou  l'apparence  —  même  loin- 
taine —  de  la  polémique;  il  s'est 
borné  à  exposer  de  la  manière  la  plus 
objective  possible,  et  d'après  les  faits, 
les  règles  de  droit  public  en  vigueur 
dans  le  grand-duché  :  ce  n'est  pas 
une  raison  d'ailleurs  pour  qu'il  ne  se 
prononce  pas  à  l'occasion,  de  la  ma- 
nière la  plus  n,ette,  contre  la  régula- 
rité juridique  des  tentatives  du  Gou- 
vernement russe  pour  porter  atteinte 
aux  droits  de  la  Diète  de  légiférer  ou 
à  sa  compétence.  Ses  conclusions  sur 
ces  points  se  confondent  avec  celles 
de  la  Délibération  i)ilernalionale  de 
Londres  des  i6  février-1"  mars  1910, 
qui,   issue  des  études   communes   do 


l>lusieurs  jurisconsultes  illustres  de 
divers  pays  et  rédigée  par  M.  de  La- 
pradelle,  donnait  à  la  thèse  finlandaise 
revendiquantles prérogatives  du  grand- 
duché,  une  éclatante  adhésion  contre 
la  thèse  russe.  G. -G. 


E.  Parfait.  —  Une  orf/anisation  libé- 
rale et  solidariste  du  Notarial.  1  vol. 
in-S,  de  150  p.,  Paris,  Marciial  et 
Godde. 

Avec  les  projets  soumis  à  la  Chan- 
cellerie et  au  Parlement  sur  le  régime 
des  notaires,  d'incessante  actualité, 
cette  importante  élude  vient  à  propos. 
Disons,  de  suite,  qu'elle  se  distingue 
par  une  méthode  d'examen  loule 
rationnelle  et  par  la  conception  d'une 
réforme  approfondie  procédant  de 
l'autonomie  contrôlée. 

L'auteur  passe  d'abord  en  revue  les 
attributions  du  notaire,  sans  omettre 
les  vocations  accessoires  que  les  mœurs 
ont  créées  et  façonnées.  Il  démontre 
que,  par  son  essence  civile,  l'œuvre 
notariale  est  réfractaire  aux  modes 
administratifs.  De  ce  premier  examen, 
les  traditions  sortent  rajeunies  et 
douées  d'une  force  toute  nouvelle. 

M.  Parfait  développe  ensuite  une 
organisation  judicieusement  coordon- 
née, qui  comporte  une  Direction  géné- 
rale du  Notariat,  aidée  d'une  sérieuse 
réfection  de  la  discipline  et  des  textes 
préventifs.  De  nouvelles  garanties, 
individuelles  et  collectives,  soutiennent 
et  couronnent  le  système.  Des  déduc- 
tions serrées  sur  les  placements,  sur 
le  droit  de  présentation,  sur  la  solida- 
rité rallieront  les  esprits  conciliants 
dans  une  clairvoyante  perspective  de 
progrès. 

Tout  en  faisant  œuvre  positive, 
l'auteur  a  dénoncé  certains  dangers 
de  la  voie  dans  laquelle  s'engage  le 
tout  récent  projet  ministériel,  à  la 
suite  de  la  Commission  extraparlemen- 
taire. 

Cet  ouvrage.  alTranchi  de  tout  déve- 
loppement technique,  s'adresse  aux 
sociologues  et  aux  corps  politiques,  au 
même  titre  qu'au  Notariat  et  aux 
institutions  qui  lui  touchent  de  plus 
près. 


OHl{.llii:>    i:\\o)H<   A    /..(    ItElKlCTIOS. 


ir,5 


Ouvrages  envoyés  à  la  rédaction. 


.M.  An>;iaux.  —  Princi/ies  de  la  /juli- 
ti'/ue  ri'f/ulali ice  des  clinni/rs.  1  vol. 
in-8  (le  i'M  p.,  Uiuxellis,  Mich  et 
Tliron,  l'JlO. 

Caltilvf/uc  (If  lu  Iti/jliol/ièffue  de  l'Ins- 
litut  S'j/jpI  norvégien;  I,  Liile'rnture 
paci/islt'.  1  vol.  iii-i  (le  i'M'i  p.,  Chris- 
liana  cl  l'aris,  l"JI2. 

f)' .\.  CiaE.M. —  Les  sociéléi  primitives 
de  l'Afrique  Éi/ualoriale.  1  vol.  in-8 
de  XM-i20  p.,  Paris.  A.  Colin, 
1912. 

L.  Deckers.  —  De  Landhoicwers  van 
den  Noordbrahan  tache  II  Zandf/rond. 
1  vol.  in-8  de  xvi-288  p.,  liindhnvrn, 
Vervoort,  1912. 

Cil.  Etienne.  —  Cahiers  de  doléances 
des  ùailliafjes  des  f/dnéralités  de  Metz 
et  de  i\aiic!/  pour  les  Étals  généraux 
de  I7S9,  V  série,  départeiaent  de 
Mtnirllic-el-Moselle;  t.  Il,  Cahiers  du 
hailluigi-  de  Dieuze.  1  vol.  in-S  de 
viii-li3  p..  Paris,  Berf-'er-Levrault, 
i'.il2. 

D'  C.  .Maciejewski.  —  La  guerre,  ses 
causes  et  h  s  mogens  de  la  prévenir. 
I  vol.  in-8  de  91  p.,  Paris,  Giard  et 
UritTe,  1912. 

.M.  Maiuon,  J.  Benza<;aiî  et  Caldril- 
LIER.  —  Documents  relatifs  à  la 
vente  des  Ijiens  nationaux  dans  le 
département  de  la  Gironde,  t.  11, 
Dislricts  de  Bazas,  Cadillac,  La 
Iténle,  Losparre  et  Lilionrne.  1  vol. 
in-8  de  640  p.,  Bordeaux,  Imprimerie 
Caiorel,  1912, 


Kai!i.  .\Iahx.  —  Salaires,  Prix,  Profils, 
Irailuclion  par  Charles  Longucl, 
2'  édition.  1  vol.  in-18  de  102  p., 
Paris,  Giard  et  Brière,  1912. 

.M,  Pavlovitch.  —  le  conflit  anglo- 
allemand.  1  bioch.  in-8  de  viii-.ïO  p., 
Paris,  Giard  et  Brière,  1912. 

A.  PoEY,  —  La  paix  mondiale,  sa  j>sg- 
chologie  physiologique  à  travers  les 
siècles.  1  vol.  in-8  de  xxiii-331  p., 
Paris,  Gainier,  191?. 

A.  A.  C.  Stol'rdza.  —  La  tulle  pour 
la  couronne.  1  brocli.  in-16  de  53  p., 
Paris,  Giard  cl  Brière,  1912. 

Paulin  Teste.  —  Le  PrccurstUir, 
ouvrage  posthume.  1  vol.  in-8  de  xi- 
2:3  p.,  La  Haye,  .M.  .NijholT,  1912. 

.VuoLPH  \Va<;ner.  —  Les  fonden.ents 
de  l'Economie  politique,  t.  III.  I  vol, 
in-8  de  434  p.,  Paris,  Giard  et 
Brière,  1912. 

G.  YvER.  —  Correspondance  du  rapi- 
laine  Daumas,  consul  à  .Mascara 
tlS:i7-l8:}9).  1  vol.  in-8  de  xxvm- 
686  p.,  .\lger.  Jourdan,  el  Paris, 
Geuthner  (Gouvernement  général  de 
l'Algérie  :  collection  de  documents 
inédits  sur  Ihisloire  de  l'Algérie 
après  1830),  1912. 

Industries  de  la  conslruclion  méca- 
nique :  l.  111,  fasc.  A  :  Production  de 
force  motrice,  transmission  du  mou- 
vement, aspiration  et  lefoulemenl 
des  fluides  (monographies  belges). 
1  vol,  in-8  de  320  p.,  Bruxelles, 
J.  Lebigne.  1912. 


MOUVEMENT  DES  PÉRIODIQUES 

(Dépouillement  de  mars  et  avril  1813.) 


-A.    —  QUESTIONS    HISTORIQUES    ET   POLITIQUES 


I.  —  Histoire. 

Généralités.  —  Woodrow  Wilso.n,  Des  devoirs  de  l'iiistorien.  Oeslerr-Uundsc/i., 

l"  avril. 
G.  BounGiN,  De  la  fausse  sociologie  en  histoire,  R.  du  Mois,  10  mars. 
L.  Madelin,  .\  travers  l'histoire,  R.  Hebd.,  15  mars. 

XVIP  siècle.  —  E.  Rott,  La  diplomatie  de  Richelieu,  B.  llebd.,  V  mars. 

—    —    ,  Richelieu  et  l'annexion   projetée  de  Genève,  l,  R.  Hislor.,  mars-avril. 

L.  Batiffol,  Anne  d'Autriche  et  Buckingham,  H.  de  Paris,  l"  avril. 

J.-B.  Williams,  Eclaircissements  concernant  Cromwell  à  Drogheda,  Ninetcent/i 

Cent.,  avril. 
A.  FRiBOUEiG,  Colbert  et  la  repopulation,  (ir.  Revue,  iO  mars. 
A.  Croulez,  L'agrandissement  de    Lille   en   1670,   Marches  de   l'Est,   2.j    mars- 

10  avril. 

XVIir  siècle.  —  L.  Frate,  Un  médecin  bolonais  en  Hollande,  Xitov.  Autolog.. 

10  mars. 
G.  Di  Lesegno,  Le  bicentenaire  d'une  couronne  royale  (Savoie,  1713-1913),  Rasse//. 

Saz  ,  16  avril. 
L.  DE  Laigue,  Le  comte  de  FrouUay,  ambassadeur  à  Venise,  /{.  d'ilist.  Di/d.,  janv. 
L.  de  Soudak,  L'héroïne  de  l'affaire  du   collier  :  son  séjour  en  Russie,  Bibl. 

Univ.  et  Rrv.  Suisse,  mars  et  avril. 
E.  Pilon,  Fontenoy  et  le  maréchal  de  Saxe,  Marches  de  l'Esf,  2o  mars-lO  avril. 
Voltaire,  Lettres  à  Jacob  Vernes,  ministre  du  Saint  Evangile,  /{.  Bleue,  S,  13  et 

22  mars. 
M''  DE  Mirabeau,  Lettres  inédites  (1787-1789)  Corresp.,  25  mars  et  25  avril. 
L.   Batiffol,   Les    misères  de   fortune   des   familles   de   grands   seigneurs  au 

XVIII''  siècle,  R.  llebd.,  22  mars. 
P.  Destray,  Un  village  de  mainmortables  bourguignons  au  xviii''  siècle,  Révol. 

Fr.,  14  mars. 
(i.  Pari.?et,  Reichstag  d'autrefois,  /{.  Pol.  et  Part.,  10  avril. 

Révolution  Française.  —  A.  Aulard,  La  nuit  du  't  août,  Rccol.  Fr..  li  mars. 

H.  Champion,  Provinces  et  départements,  Révol.  Fr.,  14  avril.    . 

.).  DU  Breuil  de  Saint-Germain,  Les  Jansénistes  à  la  Constituante  (1789-1791), 

R.  des  El.  Ilist.,  mars-avril. 
G.  Gautiierot,  La  dictature  des  sections  parisiennes  au  début  de  la  Révolution, 

R.  des  Quesl.  Ilist.,  1"  avril, 
L.  DiDiEi:.  Le  citoyen  Genêt  (suite  et  lin,  1792-1793),  R.  des  Quesl.  llisL,  T'  avril. 
S.  IsTHiA,  La  vie  de  PhiliLert  Ruchot  (ministre  des  Affaires  Etrangères  en  1794), 

Révol.  Fr.,  li  avril. 


MOI  VEMi:\T  /'/•;>•  i'i:ni()niQCES  (mars  et  aviul  rji.i).        vr, 

U.  C,  Extraits  de  la  corn-spotiilani-e  de  la  famille  de  Corancez  sous    la   Revo- 

liilion,  /{.  (1rs  Et.  IlisL,  mars  avril. 
U.  (l.vi,Tii:f<,  Le  procès  de  M.  t-l  M"'    «le  Laver^ne  (n'J2-n9i),  R.  Bleue,  n  avril. 
H.  LAïutoLK,  Les  ori^iiH's  mesméricnnes  du  club  jacobin  de  Bergerac, /fe'po/.  /•'/•.. 

14  avril. 

l'H.  SA(;NAf:,   L'esprit  public  el  les  sentiments  de  l'armée  après  la  cliulè  de  1 1 

royauté.  /{.  du  Slois,  10  avril. 
\.  L.,  L'.i-uvre  militaire  de  la  Hévolulion,  R.  irilisl.  El.  Mfij.,  mars  et  avril. 
A.  FRinoLRd.  Les  arsenaux  sous  la  Révolution,  Opinion,  5  avril. 
L.  J.,  La  campagne  de  T'Ji  dans  les  Pays-Bas,  fi.  dUlist.  El.  Ma/.,  mars. 

F.  RorssKAU,  De  Bàle  à  Tolenlino.  Lettres  inédites  du  chevalier  dWzara  (ll'Jo- 
17yl),  R.  (les  Que.<l.  Ilisl.,  V  avril. 

F.-D.  Olmo,  La  Révolution  française  au  Piémont,  Riv.  d'italia,  15  avril. 

Consulat  et  Empire.  —  Gerbaix  di  Sonnaz,  Rome  et  Charles-Emmanuel  de 

Savoie  dans  les  néfiociations  de   1798  entre  la  France  et  l'Autriche,  Suov. 

Anloloff.,  16  avril. 
C.  WoKNSKY,  Bonaparte  el  les  prisonniers  russes  en  1x00,  /*.  des  El.  Sap.,  mars. 
(1.  Lacoir-Gaiikt,  ."^ur  la  mort  de  Paul  l'\  R.  des  El.  Hi^l.,  mars-avril. 
J.  KiiiiN,  Une  fêle  chez  M""'  Récamier  en  1802,  R.  des  El.  Sap.,  mars. 
L.  Mai  tilc«)i;lh.  Inçres   et  les   artistes  français  à  la  Trinité  des  Monts,  R.  des 

El.  \ap..  mars. 
E.  Angot,  Talleyrand  et  le  comte  d'IIauterive   (180.'i-180ti).  fi.  des  Quesl.  Ihd.. 

["'  avril. 

E.  Gabory,  Napoléon  en  Vendée  et  à  Nantes,  fi.  c/e  Paris,  15  avril. 
H.  RoLLiN,  L'amiral  Villeneuve  et  Napoléon,  R.  des  El.  Sap.,  mars. 

M.  S..  Le  général  de  division  comte  Duchesne  oiïre  ses  services  à  l'Empereur. 
fi.  dllisf.  El.  .Ma/.,  mars. 

G.  DE  Grandmaison,  Létal-major  du  roi  Joseph,  (.^orresp.,  2"j  avril. 
A.  G  ,  Guerre  de  la  Péninsule  (1807-1813),  R.  d'Uisl.  El.  Ma/.,  avril. 

G"  L.  M.,  Les  p)éliminaires  de  la  campagne  de  1812,  fi.  d'ilisi.  El.  Maj..  mar- 

et  avril. 
M.  N.  SrHVEiTZER,  La  Courlande  en  lsl2  el  l'armistice  de  Tauroggen,fi.  Ilishir.. 

mars-avril. 

F.  R.,  La  campaî-'ne  de  1S1:$.  Les  préliminaires,  R.iVUisl.  El.  Maj.,  avril. 

A.  FouisMi.i!,  L'Autriche  à  la  veille  des  guerres  de  liberté.  Trois  lettres  de 
Fr.  Genlz  (Janv..  févr.,  mai  1813),  Oeslerr.  Runds.,  V  mars. 

G.  DicKHUTii,  1813,  Denis.  Runds..  mars  el  avril. 

M.  Leii.mann,  La  levée  de  1813,  Preuss.  Ja/irb.,  mars. 

R.  Fe.ster,  En  miinoire  de  la  levée  de  1813,  Dents.  Revue,  avril. 

II.  SciiOLZ,  Fichte  et  Napoléon,  Preufx.  .Uilirh..  avril. 

E.  Driault.  Les  sources  napoléoniennes  aux  .Vrchives  des  AlTaires  Etrangères, 

R.  des  El.  X(ip.,  mars. 
G'  A.  GnoiARD.  Les  derniers  historiens  de  181.";,  R.  des  El.  \(tp.,  mars. 

Depuis  1815.  —  M.  Escofi-ier,  Un  procéflé  diplomatique  du  prince  de  Talley- 
rand (alTaires  de  Pologne,   18111,  fi.  des  Sr.  PoL,  mars-avril. 

.1.  Loi  lîET,  Le  gouvernement  toulousain  du  duc  d'Angouléme  après  les  Gent- 
Jours,  U,  Révol.  Fr.,  14  avril. 

P.  D.,  La  réintégration  du  général  Dupont  sur  les  GontnMes  de  la  Légion 
d'Honneur,  R.  des  El.  Sap..  mars. 

A.  Calmette.  Les  carbonari  en  France  sous  la  Restauration,  «ero/.  de  t^'.s, 
mars-avril. 

G.  RiDLEu,  Lettres  d.'  B.  Constant  .à  M.  et  M""'  Degérando,  Ribl.  ini>\  el  fi. 
Suisse,  mars. 

Dur.  A.  DE  Broglie.  Quelt|ues  lettres  de  jeunesse,  Corresp.,  10  mars. 

A.  BniTSCH,  M""  Lafargj  et  Louis-Philippe.  La  légende  et  l'histoire.  Corre.'fp.. 
10  avril. 

Cii.  Dkjob,  La  vie  universitaire  sous  le  gouvernement  de  Juillet.  R.  iut.  d"  FEus.. 

15  mars. 
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P.  Haphaèl,  La  journée  du  13  juin  1849.  Révol.  de  1848,  mars-avril. 

H.  MoiMN,  Nicoias-Eugène-Paute    Lafaurie,   Un    mémoire   sur   la   réforme    des 

collèges  commsnaux  (1848),  Révol.  de  1848,  mars-avril. 
H.  Fleischmaînn,  Louis-Napoléon  et  M™"  Gordon,  Reçue,  l"  mars. 
F.  GRiBBLE.vLa  |)remiére  révolution  sous  Isabelle  II  (Espagne,  1848),  Forlnight. 

Rev.,  avril. 
J.-F.  Jeanjean,   Monlalembert,    les    catholiques    et    l'Empire    en    1859,   Révol. 

de  1848,  mars-avril. 

F.  Engerand,  Le  projet  Mel  et  l'opinion  (1865-186"),  Corresp.,  25  mars. 

A.  Fkibourg,  a  propos  du  congrès  de  la  paix  (1867-1913),  Opinion,  26  avril. 

M.  QuATRELLES   l'Epine,  A  propos  d'un   bal  d'enfants  sous  le  second  Empire, 

fi.  des  El.  HisL,  mats  avril. 
H.  DoLLOT,  Frère   Orban,  la   Belgique   et  le  Second  Empire,  R.  Pol.  et  Pari., 

10  mars. 
H.-W.  WiLSOW,  Pourquoi  la  France  fut-elle  battue  en  1870?  Nal.  Rev.,  mars. 

G.  BÀPST,  Le   haut   commandement    français  à  la  bataille  de  Gravelotte-Saint- 
Privat,  Deuts.  Revue,  mars  et  avril. 

E.  LocKROY,  Autour  de  Metz  (1870),  Opinion,  19  avril. 

A.  CnuQi'ET,  L'école  d'HildesJieim  en  1870,  Revue,  15  mars. 

M.  Toussaint,  Le  Luxembourg  pendant  la  guerre  franco-allemande.  Marches  de 

l'Est,  10  mars. 
R.  B.,  La  première  armée  de  la  Loire,  R.  d'ilist.  Et  Maj.,  mars. 
R.  J.,  La  guerre  de  18'.0-71  ;  les  opérations  dans  l'ouest,  fi.  d'Hist.  Et.  Maj.,  avril. 
P.  Albin,  L'impératrice  Frédéric  à  Paris  (1891),  R.  de  Paris,  \."  avril. 
Kl'go  de  Ml'nster  et  Edwin  DE  Manteuf  FEL,  Correspondance  politique  (1851- 

1853),  Deuts.  Revue,  mars  et  avril. 
B""  de  Helgenmijller,  Le  comte  Aloys  Karolyi  ;  contribution  à  l'histoire  de  la 

diplomatie  austro-hongroise  (Vienne,  Zurich,  1859),  Deuts  Revue,  mars  et  avril. 
K.  von  Schlôzer,  Lettres  du  Mexique  (1869),  Deuls.  Revue,  avril. 
E.  Bellobini,  Gioberti  et  l'histoire  du  Risorgimento,  Nuov.  Antoloq.,  16  mars. 
E.  Ariom,  Constantin  Nigra  et  Massinio  d'Azeglio;  une  lettre  de  d'Azeglio  à  ses 

électeurs,  Nuov.  Antoloq..  16  avril. 
I.  DE   Benedetti,  Le    siège   de   Silistrie  en    1854  et  le  général   Govone,  l^uov. 

Antolog.,  16  mars. 
T.  Battaglini.  Les  événements  de  Sicile  en  1860  d'après  le  journal  officiel  de 

l'état-major  bourbonien,  Muov.  Antolog.,  l"  avril. 
S.  Sighele,  La  politique  de  Francesco  Crispi,  Nuov.  Antolog.,  16  mars. 

IL  —  Biographie. 

France.  —  L.  Barthou,  Mirabeau,  homme  d'Étal,  R.  Rleue,  l"  mars. 

P.  Flat,  a  propos  de  Mirabeau,  R.  Bleue,  19  avril. 

D.  Meunier,  Si  Mirabeau  avait  vécu,  R.  llebd.,  26  avril. 

A.  Chuquet,  Le  capitaine  de  Soisy  (époque  révolutionnaire).  Revue,  15  avril. 

C"  d'Haussonville,  M'""  de  Staël  et  M.  iSecker,  R.  des  D.  Mondes,  \"  el  15  mars, 

1°'  avril. 
M'"''  M.  RÉMUSAT,  M"»"  de  Staël  à  Stockholm,  Revue,  lo  avril. 
G.  DU    BoscQ  et  Bernos,  La  duchesse  d'Orléans  et  M'""  de   Genlis,  fi.  des  D. 

Mondes,  l"  et  15  avril. 
Lanzac  de  Laborie,  Une  grande  dame  d'il   y  a  cent  ans  :  M""'  de  la  Tour  du 

Pin,  Corresp.,  10  mars. 
P.  BoNNEFON,  Duvergier  de  Hauranne,  R.  Pol.  et  l'art.,  10  mar&. 
H.  CocHiN,  La  pensée  religieuse  de  Lamartine,  Corresp.,  10  mars. 
G'"  d'Haussonville,  La  jeunesse  du  duc  Albert  de  Broglie  (1821-1848),  R.  Uebd., 

29  mars. 
M.  Sabatier,  Le  Père  Lacoidaire  à  Sorèze  (1854-1861),  fi.  Uebd.,  22  mars. 
H.  JoLY,  Le  centenaire  de  Frédéric  Ozanam,  R.  llel/d.,  12  avril. 
E.   DEcy-OzANAM,  Frédéric  Ozanam   professeur  au  collège   Stanislas,  Corresp., 

25  avril. 
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P.  Vido,  Souvenirs  sur  Oz.inaiii  à  Livciurnc,  liusser/.  Saz.,  U\  avril. 
A.  IIiHTiN,  La  vie  du  l'ère  Hyacintlie-Loyson,  Gr.  Hevue,  25  avril. 
1*.    IIkynald,     \Val(li;ck-!{()usscau    et   le   grand    ininistorc    (1881-IS82),    Oimiion, 

12  avril. 
—    —     .  NValdeik-Uoussenu  avocat,  /{.  de  Paris,  1"  mars. 

E.-.\.  SoiŒL,  La  vocation  liistorique  d'Albert  Sorel,   R.  des  U.  Mondes,  la  inars. 
K.  Hoi  Tiun  x,  Henri  Poincaré,  ii,  H.  de  l'aris,  1"  mars. 
M"  DK  VodCii.  Tlinroau-Daiiniii,  Corresp.,  10  mars. 
I*.  DE  QiiiiîiiXLt:,  Paul  Ïluireau-Dangin,  /{.  llehd.,  Ib  mars. 
A.  .VcitK.M.vNT,  Alexandre  Uihot,  /{.  des  Frcunnis,  25  mars. 
r,""    M.  Pei!h.\s   et   E.    H(iisl.\ndiiv-Dlbern,   Abd-el-Kader,   en  e.\il,    H.  des  Se. 

l'oL.  niars-avril. 

Grande-Bretagne.  —  M.  Woods,  Disraeli.  Fur/nirjhl.  Bev.,  mars. 
Lady  Ih.KNNEiiiiASSET.   Disraeli  au  Parlement  (Ls:i"-isiri),   Denis.  Rands.,  avriL 
W.   Lee-Wahner,    Arclidale   Wilson,   le   vainqueur  de   Dcllii,   Eoitnif//il.  Rev., 
mars 

E.  Altiar,  Le  général  Hooth,  Gr.  Revue.  10  mars. 

A.  de  ïaulé,  Le  premier  des  correspondants  de  guerre,  H.  \V.  Ilussel  (18"0-71), 
Corvcsp.,  25  mars. 

Grèce.  --  G'"  W.  d'cMîmesson,  Georges  1"  roi  des  Hellènes.  Corresp.,  25  mars. 

Italie.  —  A.  Endler,  Sigismond  Krasinski  (1812-1859),  A'^or.  Antoloç/.,  16  mars. 

F.  I'mberto    Saffioti,    Une    période    inconnue   de   la   vie   de  Garlo   Pisacanc 
(1851-1853),  iVi^ou.  Anlolof/.,  16  mars. 

A.  ViNARor,  La  jeunesse  de  Gavour  :  Gavour  agriculteur,  Rasseï).  Naz.,  {"  avril. 
H.  Kretschmayr,  Deux  Italiens  (Gavour  et  Crispi),  Œslerr.  Runds.,  15  mars. 

Russie.  —  E.  Daldet,  .\lexandre  I",  Empereur  de  Russie,  R.  des  D.  Mondes, 
15  avril. 

États-Unis.  —  ***,  J.  Pierpont  Morgan,  Nation,  3  avril. 
***,  La  mort  de  M.  Pierpont  Morgan,  Economist,  5  avril. 
***,  La  mort  de  M.  Pierpont  Morgan,  Tke  Chronic/e,  5  avril. 

111.  —  Politique  iutérieure. 

France.  —  Gn.  .M.  Gouyba.   Le  Parlement  sous  la   troisième  République,  Gr. 
Revue,  10  mars. 

G.  W.  Garner,  La  présidence  de  la  République  française,  iVo.  Amer.  Rev.,  mars. 
M.  GoLRAT,  Affaires  intéi-ieures.  Opinion,  {"',  8  et  15  mars,  5,   19  et  26  avril. 
Paul   Leiîoy-Beaulieu,    La   situation    à   l'intérieur  et    au    dehors,    Econ.   /•'/•., 

29  mars. 
G.  Lachapelle,  La  réforme  électorale  devant  le  Sénat,  R.  l'ol.  el  Pari..  10  mars. 
M.  CoLRAT,  La  revanche  du  Sénat.  Opinion,  22  mars. 
***,  Le  Sénat  contre  la  France,  Sat.  Rev.,  22  mars. 
Pall   Leroy-Beaulieu,    L'aberration    sénatoriale,   la  situation   et    les    alTaires 

urgentes,  Econ.  Fr.,  22  mars. 
G.   Lachapelle,    La    représentation    proportionnelle   cl    la  crise   ministérielle, 

/}.  Pal.  et  Pari.,  10  avril. 
iNTÉfUM,  Le  ministère  de  M.  Harthou,  Opinion,  29  mars. 
P.  Oltramare,  Notes  d'un  témoin  sur  la  R.  P.,  Gr.  Rev.,  10  mars. 

D.  MÉRiLLON,    Un    mode    de   représentation   des   minorités,    R.    Pnl.   et    Pari., 
10  avril. 

P.  G.  LA  GuESNAis,  L'avenir  de  la  R.  P.,  R.  Socialiste,  15  avril. 
J.  Gheusi,  La  défense  de  l'école  laïque,  R.  Bleue,  19  avril. 

E.  PoKssoN,  Au  Gongrès  de  Brest.  L'action  générale  du  parti  socialiste.  R.  Socia- 
liste, 15  mars. 

P.  Ramadier,  De  la  constitution  juridique  du  Parti  (socialiste)  au  point  de  vue 
légal,  R.  Socialiste,  15  mars. 


460  REVUE  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

P.  Beauregard,  La  vraie  liberté,  Monde  Econ.,  19  avril. 

E.  Levoux,  Le  labyrinthe  légal,  Monde  Econ.,  29  mars. 

M.  Augé-Laribiî,  Etoiirderies  législatives,  Gr.  Revue,  25  avril. 

H.  NoELL,  Les  ministères,  R.  gén.  iVAdm.,  janv.  et  fév. 

A.  Lelas,  J^a  crise  du  fonctionnarisme,  Réf.  Soc,  1"  mars. 

A.  DE  Tarde,  Le  déclin  du  fonctionnarisme.  Opinion,  29  mars. 

P.  DuDON,  Descente  de  police  dans  les  loges  parisiennes,  Eludes,  5  et  20  mars. 

Allemagne.  —  Delbruck,  Affaires  intérieures,  Preuss.  Jahrb.,  avril. 

P.  A.  Helmer,  Guillaume  II  et  les  pangermanistes,  R.  de  Paris,  15  avril. 

P.  Dahmen,   Les  jésuites  et   la  loi   allemande.   L'état   de   l'opinion,    Con-csp.. 

25  avril.  _ 

W.   Martin,  La  que~stion  guelfe.    —  A  propos  des  fiançailles  de  la  princesse 

Victoria-Louise  de  Prusse,  Corresp..  10  mars. 
G.  Balignac,  La  noblesse  saxonne.  Son  esprit  et  ses  traditions,  R.  Rleue,  10  mars. 

Alsace -Lorraine.  —  A.  Lichtenberger,  La  question  d'Alsace-Lorraine,  Opi- 
nion, 29  mars. 

Autriche-Hongrie.  —  L..Korodi.  AITaires  d'Autriche-Hongrie,  Preuss.  Jalirh., 

mars. 
P.  SzENDE,  La  question  des  nationalités  en  Hongrie,  Mouv.  Sociaiisle,  janv. -fév. 
C""  Jean  Hadik,  La  crise  politique  en  Hongrie,  Œslerr.  Runds.,  15  avril. 
L.  Vandermlssen,   Congrès  extraordinaire  du  parti  socialiste  hongrois,  Mouv. 

Socialiste,  janv. -fév. 
S.  A.,  Un  grand  procès  en  Hongrie,  Monde  Econ.,  1.5  mars. 
V.  CoNCHA,  La  gentry,  sa  genèse  et  son  rôle  en  Hongrie,  R.  de  Hongrie,  l.j  mars 

et  15  avril. 

Espagne.  —  B.   Wishaw,   La   trame  de   la  politique   en  Espagne,  }sineteenth 
Ce7it.,  mars. 

Grande-Bretagne.  — J.  Delimal,  La  vie  politique  et  parlementaire  en  Angle- 
terre, /{.  Pol.  et  Pari.,  10  avril. 
S.  Brooks.  Le  chaos  de  la  politique  britannique,  A'o.  Amer.  Rev.,  mars. 
Ph.  Morrell,  Sept  ans  de  gouvernement  libéral,  Contemp.  Bev.,  avril. 
B°"  B.  L.  DE  Mackay,  Les  soucis  d'avenir  de  l'Angleterre,  Œslerr.  Ruîids.,  lo  avril. 
***,  L'ouverture  (du  Parlement),  Sa  t.  Rev.,  15  mars. 
***,  Les  brandons  de  discorde,  Sat.  Rev..  22  mars. 
AuDiTOR.  Tantum,  Les  unionistes  et  la  session,  Fortnir/hl.  Rev.,  mars. 
***,  Les  unionistes  et  la  nouvelle  session,  Sat.  Rev.,  l.j  mars. 
***,  La  réforme  intérieure  unioniste,  Sat.  Rev.,  19  avril. 
W.  Gascoyne  Cecil,  Qu'est-ce  qui  est  mal?  Sat.  Rev.,  avril. 
SiR  W.  Ryland  D.  Adkins,  Les  libéraux  et  le  problème  foncier,  Contemp.  Rer.. 

avril. 
L.  A.  Atherley-Jones,  "  La  terre  promise  »  (Le  problème  foncier),  Nineteent/i 

Cent.,  avril. 
L.  J.  Maxse,    La  lutte  pour  obtenir   un   gouvernement  i»ropre  (à   propos  de 

l'adaire  Marconi),  Nat.  Rev.,  mars. 
—    — ,  Un  peu  de  lumière  sur  le  mystère  Marconi.  Nat.  Rev.,  avril. 
***,  Les  folies  d'un  homme  sage  (Sir  Uafus  Isaacs  et  LalTaire  Marconi),  Sat.  Rev., 

5  avril. 
***,  Le   gland   américain  et  le   chêne  anglais   (L'allaire   Marconi),   Economisl, 

5  avril. 
***,  La  C"  Marconi  et  ses  filiales,  Economisl,  5  avril. 

***,  Un  mot  aux  radicaux  (à  propos  de  raiïaire  Marconi),  Sat.  Rev.,  26  avril. 
Sir  Laurence  Gom.me,  Le  chaos  du  «  local  government  »,  Contemp.  Rev.,  mars. 
***,  Les  symptômes  de  Londres  (réformes  municipales),  Sat.  Rev.,  8  mars. 
E.  Lémonon,  Les  ••  Home  Ruie  Bills  •.  de  Gladstone,  R.  Rleue,  29  mars. 
Saint-Gwvnn,  Le  Home  Bule  Bill  et  la  Chambre  des  Lords,  Nineteenth  Cent., 

mars. 


MOU\E.Mi:sr  DES  PERIODIQUES  {MAliS   ET  A\liIL    l'fl:ij.  v,l 

L<)i!i>  r.iiARwvooK.  Le  Hume  llulc  féiléral  el  le  ^'()llvo^lK•mollt  iJ<'  riilamt'î  n|ir.- 

Il'  IJill,  Siiii'IepnlU  Cfnl.,  îivril. 
II.  l.r.NonLK.  Les  droits  polilimies  dos  femmes  d.iiis  le  Unyaiiiiic-rni  d''  Hi nipl.  - 

itnlaf-'ne  cl  d'iil.inde.  Hitll.  île  la  Sur.  de  Léf/.  Comji.,  mars. 

F.  I).  Aci.ANi),  Le  sulTiMge  îles  femmes,  Conlemp.  lier.,  mars. 
W.  LF-NNari),  L'ami  d'une  surfragoUe,  Eortnii/hl.  liev.,  avril. 
.M"""  .\.  CoLOL'Hot'N,  Où  vas-lii,  femme?  Sineleenlli  Cent.,  mars. 
***.  r.oiiilialivité  féminine  id  ses  remèdes,  Sut.  ftev.,  \"  mars. 

,1.  IJoriiKK.  l''ranes-marons  cl  juifs  en  Anf;lelerre,  Etudes,  -20  avril 

Italie.  —  Tkoiii.o,  (^Ji-iii-aiix  et  anlicléricaux,  Rd'ueq.  Suz.,  1"  avril. 

L.    l)i;(;i.i-<>r.(.iii,    lue    modiliiatiim    au    système    lélectora!)    proporlionnol    |>a.- 

^'radualiiins,  lUtssi'fi.  .\(iz.,  I.")  avril. 
H.  .\.  KoiT.nri.   Le  Sénat  et  l'indemnité  parlementaire,  Rasserj.  Saz..  1"' avril. 
L.  (iir.Li.v.  L'organisation  du  service  des  Bcau\-Arls  en  Italie,  R.  Uleiie,  2'.t  mars. 

Norwège.  —  lî.  Di:riicii.\LLT,  La  vie  politique  et  parlementaire  en  Norwège. 
/;.  l'ul.  ''l  Pari..  10  avril. 

Turquie.   —   In    Diplomate,   Lm   Tunpiie   avant   les    <leux  dernières  guerres 

(l'.ilC-IOIl),  beiils.  Revue, n\\'i\. 
***,  In  rapport  secret  sur  les  massacres  d'Adana,  .'Isie  Fr.,  mars. 

Etats-Unis.  —  S.  Iîijioks.  Wasliiiigton  et  la  M.iisou  Blauclie,  Foiinif/ht.  Rév.. 
mars. 

***,  Deux  tr.iililions  :  les  ainiivcrsaircs  de  Wasliin),'ton  et  de  Lini'oln.  \nlioii. 
27  fév. 

***,  Les  quatre  années  (de  présidence)  de  M.  Taft.  \<tlion.  0  mar.-i. 

J.  NV.  Gamner,  La  vie  poIiliqtTe  et  yjarlementaire  aux  Etats-Unis.  R.  Pol.  ri 
Pari.,  10  mars. 

A.  .M.  Low,  AlTaires  américaines,  .\at.  Rnv..  mars  et  avril. 

A.  15.  IIart,  Un  gouvernement  d'hommes,  Ami;r.  Pol.  Se.  Rev  ,  fév. 

Tn.  Stanton,  Le  nouveau  président  des  Etals-Unis,  son  caractère,  ses  opinions. 
ses  uK'tlioJes,  R.  des  D.  .Mondf.s,  15  mars. 

l'iEHRE  LEnoY-BAULiEU,  Lcs  prolilèmes  de  la  nouvelle  présidence  aux  Etats- 
Unis,  Ecuii.  /•■/■.,  5,  12,  10  et  20  avril. 

***,  Le  message  inaugural  du  Pi'ésidcnt  Wilson  cl  sa  politique,  Salioi,  0  mars. 

***.  Le  messngi'  du  Présidcnl  Woodrow  Wilson,  Economi^t,  S  mars. 

***.  Le  mess.i.LTe  inaugural  du  Président  Wilson,  Slalist,  8  mars. 

**'.  Le  message  «lu  Président  Wilson,  Slalisl,  12  avril. 

A.  IL,  Le  message  de  .M.  Wilson,  .Monde  Econ.,  12  avril. 

***,  Le  Sénat,  la  Chambre  et  le  Président,  .\ation,  3  avril. 

***,  Le  Congrès  et  le  caltinel,  .\'ation,  11  avril. 

**',  Le  nouveau  caldncl  américain,  Sl(ilii>l,  8  mars. 

*•*.  La  manière  de  faciliter  un  changement  d'administration,  Salion,  r.  ui  i:s. 

**',  La  nouvelle  administration,  Salion,  13  mars. 

***.  Le  Président  et  l'élahoralinn  des  lois.  \atio>,  10  avril. 

A.  W.  IliciiTER,  Un  frein  législatif  au  pouvoir  judiciaire,  J.  of  Pol.  Econ.,  avril. 

***,  Les  Cours  de  Justice  et  la  liberté  de  faire  des  lois,  Tfie  C/ironicle,  5  aviil. 

IL  E.  Flack,  Notes  sur  la  légi-ilation  couianlo.  .Imer.  Pol,  Se.  Reu.,  fév. 

***,  Réglementation  dune  minorité  (Le  référendum),  T/ic  Clironiclc,  l"  mars. 

G.  II.  IIaynes;,  La  -  People's  Unie  •■  sur  la  sellette  (L'élection  de  l'(>r.gon), 
Pol.  Se.  Quart.,  mars. 

***,  Vagues  discours  sur  de  grands  sujets,  The  Chronicle,  {'.>  avril. 

C.  L.  Jones.  Les  bourgs  pourris  de  la  Nouvelic-.Vnglelerre,  So.  .\»iir.  lier.,  aviil. 

***,  La  Police  d'un  Efit.  Salion,  17  avril. 

W.  B.  MuNNRO.  .VHaires  municipales.  Amer.  Pol.  Se.  Rev..  fév. 

Amérique  latine.  —  ***,  Les  paroles  du   Président  (Wilson)   a   l'adresse  des 

Etals  latins  de  r.\mérique,  The  Clironicte,  lo  mars. 
***,  L'avenir  du  .Mexique,  Sal.  Rev,,  V  mars. 
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J.  BouBÉE,  La  révolution,  la  contre-révolution  el  la  vie  catholitiue  au  Mexique, 
Eludes,  20  mars. 

Perse.  —  ***,  L*à  situation  intérieure  en  Perse,  Asie  Fr.,  mars. 

Japon.  —  p.  DL  C.\ix,  La  crise  japonaiise,  Asie  Fr.,  février. 
***,  La  crise  politique  au  Japon,  EconomisI,  22  mars. 

A.    Kergant,    Suicide    et   morale    nationale    :    le   cas   du    comte   Nogi,   H.   dus 
Français,  2'6  mars. 

Chine.    —    M.    Coui;ant,   Les    débuts    de   li    Uévolulion    dans    les    provinces 

chinoises,  /?.  des  Se.  l'oL,  mars-avril. 
P.  Heclus,  La  révolution  chinoise,  B.  Ecort.  Int.,  i.'3-20  fév. 
Un  résident  allemand,  Lettre  de  Chine,  Preuss.  JahrO.,  avril. 
A.  Maydon,  Lettre  de  Pékin,  Asie  Fr.,  fév. 

—  —     ,  Lettre  de  Chine,  Asie  Fr.,  mars. 

•  ***,  La  situation  en  Chine,  Economist,  T'  mars. 
***,  La  situation  intérieure  en  Chine,  Asie  Fr.,  fév. 

R.  DE  Caix,  Les  élections  chinoises  et  la  crise  de  demain,  Asie  Fr.,  mars. 
A.  Uron,  La  Clunc  républicaine  et  le  christianisme,  Etudes,  5  avi'ii. 
R.    Baude,   La   Chine  républicaine  et   Topium,   liiill.   de   la  Soc.   de   Gcog.   de 

Paris,  fév. 
***,  Les  intérêts  allemands  en  Chine,  A.^ie  Fr.,  fcv. 
***,  Mongolie  et  Thibet,  Asie  Fr.,  fév.  et  mars. 

IV.  —  Politique  extérîcurp. 

Politique  internationale.  —  P.-S.   Rein.scii,  AITaires  diplomatiques  et  droit 

international,  Amer.  l'ol.  Se.  Rev.,  fév. 
***,  La  crise  internationale,  Slalist,  l"  mars. 
***,  La  paix  européenne,  Sal.  Rev.,  19  avril. 
***,  Un   manifeste  des  partis   socialistes    allemand  et    français    pour   la   paix, 

R.  Socialisie,  i'à  mars. 
Claude,  Vers  la  guerre.  Renie,  15  mars. 
A.  Raffalovich,  Guerre  el  travail,  J.  des  Ecoii.',  ['6  avril. 
P.  Castillon,  La  guerre  devant  la  morale  chrétienne,  E/udef,   20  avril. 
Sir  Charles  Bruce,   Un   pont  entre  la  Triple   Entente   et   la  Triple  .\iliance, 

Denis.  Rev.,  avril. 
***,  L^s  discours  du  Chancelier  allemand  et  du   Secrétaire  d'Llal  biitannique 

sur  la  situation  extérieure,  Slalist,  12  avril. 
**",  Le  Concert  européen  et  l'Allemagne,  Sal.  Rev.,  12  avril. 
\V.  E.  .Marsden,  La  Russie  et  la  situation  européenne,  Nnt.  /lec,  mars. 

France.  —  Tu.  1  abarrk.  En  passant  au  Quai  d'Orsay,  /{.  Bleue,  19  et  2<i  avril. 
J.  Bardolix,  Le  cabinet  (Barthon)  et  l'Europe,  Opinion.  29  mars 

—  —    ,  Alfaires  extérieures,  Opiiuon.  19  et  26  avril. 
DiocLÈs,  La  solution  du  conflit  franco  allemand.  Reçue,  i"  avril. 
G.  Bourdon,  Entre  la  France  et  l'Allemagne,  Reçue,  1.5  avril. 

E.  FouRNOL,  Questions  (  xtérieures.  ■<  Italis  amicis  »,  /{.  Bleue,  5  avril. 

G.  Poignant,  Les  intérêts  français  en  Syrie,  Quest.  Dipl.  el  Col.,  ["  et  10  mars. 

Allemagne.  —  E.  Daniels,  Alfaires  extérieures,  Preuss.  Jahrb.,  mars  et  avril. 

Espagne.  —  A.  Frilourg,  La  «  chance  »  de  l'Espagne,  Opinion,  8  mars. 

Grande-Bretagne.  —  E.  J.  Dillon,  AITaires  extérieures,  Coniemp.  Rijc,  mars 
et  avril. 

Libéria.  —  R.  de  Caix,  Le  Libéria  et  les  puissances.  L'expérience  américaine, 
.1/V.  Fr.,  mars. 

Etats-Unis.  —  A.  Frii!OUp.g,    La  diplomatie  américaine  de   demain.  Opinion, 
13  mars. 
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***,  I.e  l'résident  Wilson  cl  Id  (liploiii.ilif  du  ilolliir,  Ecjiiomisl.  ;j  avril. 
***,  Noire  devoir  vis-à-vis  du  .Mexi<iiic,  Salion,  27  Tév. 
***,  La  Cilifornie  el  le  Jnpon.  T/ic  C/irmiiclr,  2*)  avril. 

Question  d'Orient. 
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États-Unis.  —  ***,   La  «   Blue   sky   law   ■.  à   Albany  (Kansas),   T/ie  C/tronicle, 
29  mars. 

Amérique  latine.  —  ***,  Les  rr..prunts  de  l'Amérique  latine.  Economist,  12  el 
19  avril. 

Chine.  —  Kat,  Lemiirunt  chinois.  Asie  /•'/•..  fév. 

***,  L'emprunt  chinois,  Asie  Fr.,  mars. 

An.    GuLiNELi.i.   La   négociation    relative    à    l'emprunt    chinois,    Rasser/.    .\'n:.. 

l"  avril. 
***,  L'emprunt  i-hiiiois.  La  situation  à  Pékin,  Economist,  22  mars. 
***,  L'administration  et  l'emprunt  chinois,  The  Chronicte,  22  mars. 
**•>,  La   Chine    n'est  pas    laissée   dans   l'embarras   (Les  E.   U.   et   l'emprunt  . 

\ation,  27  mars. 

IV.  —  Itanqaes  d'émission  et  questions  monétaires. 

Généralités.  —  ***.  La  nature  de  la  monnaie,  Slalist,  2»'i  avril, 
***,  L'or,  les  prix  et  les  salaires.  Statisl,  12  avril. 
**',  Situation  générale  des  banques  d'émission,  Econ.  Eur.,   U  avril. 
***,   Situation    des   principaux   Instituts    d'émission   à    la   fin   du   4*  trimestre 
de  1912,  Bull,  de  Stat.,  fév. 

France.  —  ***,  La  Banque  de  France,  Statisl,  19  avril. 

***,  Les  opérations  de  la  Banque  de  France  en  1911.  Bull,  de  Stat.,  fév. 

***,  Les  opérations  de  la  Bamiue  de  France  pendant  l'année  1912.  Econ.  Fr., 

l",  8  el  15  mars. 
***,  Les  monnaies  fabriquées  à  la  .Monnaie  «le  Paris  et  la  circulation  monétaire 

de  1912,  Bull,  de  Stat.,  fév. 

Allemagne.   —  ***,  La  Banque  de  lEmpire  en  1912,  Bull,  de  Stat.,  mars. 
A.  Baff.\lovicii,  La  Banque  d'Allemagne  en  1912,  Econ.  Fr.,  19  avril. 

Autriche-Hongrie.  —  R.  Zl'ckf.rkandl,  Le  nouveau  privilège  de  la  Banque 

aiislro-hoiigroise,  Jahrb.  f.  Xat.  CEI,:,  mars. 
().  NruiîATii,  Le  nouveau  statut  de  la  Banque  austro-hongroise  et  la  théorie  du 

paiement.  Zeits.  f.  d.  ges.  Staatsir.,  I. 
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Belgique.  —  ***,  Là  fabricalion  des  monnaies  en  Belgique  en  1912,  Econ.  Eur., 

21  mars. 

***,  La  circulation  monétaire  en  Belgique,  Econ.  Eur.,  2o  avril. 

*' 
Espagne.  —  A.  Houghton,  La  Banque  d'Espagne  en  1912,  Econ.  Fr.,  -20  avril. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  ***,  La  retraite  du  gouverneur  de  la  Banque 

d'Angleterre,  S/«</a-<,  19  avril. 
***,  La   rareté   de   l'argent  et   les    valeurs  •  dorées  sur  tranche   »  (gilt-edged). 

Economi&l,  15  mars. 
***,  La  Banque  d'Étal  Australienne.  SlaLisl,  12  avril. 

Portugal.  —  C"  DE  Penha  Garcia,  La   nouvelle  monnaie  portugaise,  R.  des 
Se.  l'ol.,  mars-avril. 

Russie.  —  P.  Chasles,  Une  Banque  d'État  russe  pour  le  crédit  local,  R.  de  Se. 
et  de  Lrfj.  Fin\,  janv.-févr.-mars. 

Suisse.  —  0.  Wettstein,  Avons-nous  besoin  d'une  Banque  hypothécaire  fédé- 
rale? Der  Economist,  1"  et  8  mars. 

États-Unis.  —  D.  Kinlev,  Objections  à  un  étalon  monétaire  basé  sur  les  Index- 

numbers,  Amer.  Econ.  fier.,  mars. 
Irving  Fisher,  Un  dollar  <■  compensé  »,  Quart.  Journ.  of.  Econ.,  fév. 
M.  Labordère,  Mouvements  de  l'or  aux  États-Unis,  R.  de  Paris,  1"  mars. 
***,  Le  rapport  Pujo  (sur  le  trust  de  l'argent),  Nation,  6  mars. 
***,  Le  rapport  de  la  Commission  Pujo,  The  Chronicle,  8  mars. 

V.  —  Banques  et  Bourses. 

Généralités.  —  ***,  Les  variations  du  taux   de  l'escompte  dans  divers  pays 

de  1903  à  1912,  Bail,  de  Slal.,  janv. 
***,  Les  variations  du   taux  de  l'escompte  dans  divers  pays  en  1912,  Econ.  Fr., 

22  mars. 

France.  —  E.  Thérv,  Statistique  semestrielle  deê  grandes  sociétés  françaises 

de  crédit,  Econ.  Eur.,  21  mars. 
E.  L.  Une   banque  régionale  et  industrielle  :  la  Banque  Renauld,  Monde  Econ.. 

22  mars. 
***,  Les  admissions  à  la  cote  officielle  et  les  radiations  pendant  le  2"  semestre 

de  1912,  Bull,  de  Stat.,  fév. 

Allemagne.  —  ***,  Les  banques   allemandes  par  actions  en  1912,  Economist, 

29  mars. 
***,  Les  grandes  banques  de  Berlin  en  1912,  Econ.  Eur.,  i  avril. 

Grande-Bretagne.   —   ***",  Les    opérations    du   Glearing-IIouse   de    Londres 
depuis  1871,  Bull,  di'  Stat.,  mars. 

Amérique  latine.  —  A.  Huart,  La   situation  des  banques  mexicaines,  Monde 
Econ..  1"  et  8  mars. 


YI.  —  Sociétés.   Actions.  Obligations. 

France.  —  G.  Finot,  Les  sociétés  anonymes  françaises  de  capitalisation  en  1911, 

Econ.  Eur.,  14  mars. 
A.  Leciienet,  L'exercice  1912  pour  le  Crédit  Lytuinais,  Econ.  Eur.,  21  mars. 

—  —     ,  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris,  Econ.  Eur.,  11  avril. 

—  —    ,  Société  Générale.  Econ.  Eur.,  11  avril. 

—  —    ,  Société   Générale   de    Crédit    Industriel  et  Commercial,  Ecoîi.  Eur.. 
28  mars. 

—  —    ,  Société  centrale  des  Banques  de  province,  Econ.  Eur.,  li  mars. 
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A.  I.ECiiF.Nr.T,  llamiiif  privci-,  Econ.  Eur.,  IS  avril. 

—  —    ,  Crcilil  foncier  t'^yplit-n,  Econ.  Eur.,  1  mars. 

—  —    ,  Sous-Comptoir  dos  Kiitrepreneurs,  Ecju.  Eur.,  2S  fcv. 

—  —     ,  Compagnio  internationale  des  Wagons-Lits,  Econ.  Eur.,  2.j  avril. 
*'*.  Le  canal  dr  Sia-z  en  1912,  J.  des  Ecun.,   \"<  mars. 

***,  La  Bra/.il  llaihvay,  Der  Economixl,  29  mars. 

Grande-Bretagne.  —  ***,  Chemins  de  fer  britanniques,  .S/«//»'/,  I,  8  et  "22  mars, 

l'.i  ut  2f.  avril. 
*•*,  Chemins  de  fer  souterrains  (de  Londres),  Slatist,  I"  mars. 
***,  Bénéiices  industriels  du  dernier  trimestre,  Slalisl,  12  avril. 
***,  Les  Soeiétés  d'armements  militaires,  Ecunomisl,  20  avril. 
***,  Les  hénélices  île  la  Société  Vickcr's,  Economist,  i'J  mars. 
***,  Les  résultats  de  1!»12  pour  la  Société  Armstrong,  Econoini.il,  12  avril. 
***,  Les  résultats  de  1912  pour  (juehiues  C"  houillères,  Economist,  \"  mars. 
***,  Les  C'-  londoniennes  de  distrihiition  d'électricité,  Ec^inomi.if,  5  avril. 
***,  Les  C'"'  d'assurances  maritimes,  Econonisl,  20  avril. 
***,  Grands  et  petits  magasins,  Ecououiist,  29  mars. 
***,  Bénéfices  de  brasseries  (pour  1912),  Economist,  15  mars. 
***,  La    llmd   .Mines  et    la   Central    .Mining  Corporation  (résultats  pour   1".M2), 

Economist,  16  avril. 

Italie.   —   ***,    H.   d.m.i.a   Volt.\,  Les  sociétés  par  aclions  en  1912  en  Italie, 
Econ.  /•'/•.,  29  mars. 

Suisse.  —  ***,  Société   franco-suisse   pour  l'industrie  électrique,    l>er  Econo- 
mist, 8  mars. 
***,  Nestlé  and  Anglo-Swiss  Condcnscd  .Milk  C",  Der  Economist.  12  avril. 

États-Unis.  —  ***,  Bénéfices  bruts  et  nets  des  chemins  de  fer  (1912  et  pre- 
miers mois  de  1913),  Ttie  C/imnicle,  8  et  l;>  mars,  12  et  19  avril. 

***,  Le  rapport  du  chemin  de  fer  de  Pennsylvanie,  T/ie  CItronicle,  8  mars. 

***,  Le  rajiporl  de  la  ••  Pennsylvania  Haibroad  C"  -,  Economist,  15  mars. 
■  ***,  Le  rapport  de  la  «  Southern  Pacific  .,  Economist,  8  mars. 

***■,  Le  rapport  de  la  •<  Steel  Corporation  »,  Tlie  Clironich',  22  mars. 

***,  Le  Trust  de  l'acier  aux  États-Unis,  Economist,  12  avril. 

***,  Amplitude  et  stabilité  des  bénéfices  de  chemins  de  fer  électriques,  The 
Clironicfe,  29  mar.''. 

Amérique  latine.  —  **',  Le  chemin  de  fer  de  Sào-Paulo  (résultats  pour  1912). 

Economist,  20  avril. 
Alv.vuez   DR  ToLiCDO,    Les    sociétés    anonymes    et    la    Hépuhlique    .Argentine, 

Er.-.imér.,  avril. 
***,  La  C'"  (les  tramways  anglo-argentins,  Economist,  19  avril. 

VII.  —  Vie  (iiiaiiclÎM'C. 

Généralités.    —    A.   AiPtriT,    La   vie  linaïuièri'   en  France,  Belgique,   Italie. 

Suisse,  Kspagne.  li.  Econ.  Int.,  1,>20  fév.  et  13-20  mars. 
F.   SoM.\UY,   La   vie    linancièrc    en    .Angleterre,    Allemagne,    Aulriclie-llongrie, 

Russie,  /{.  Econ.  Int.,  15-20  fév.  et  l.J-20  mars. 
Cm. -A.    CoNANT,   La   vie   financière  en   Améri(|ue,   li.   Eron.    Int.,  lo-20  fév.  et 

13-20  mars. 

France.  —  II.  LAi'oiiri:,  Le  vrai  nationalisme  financier,  Corrcsp.,  2,"i  mars. 

J.  Say,  Sur  les  placements.  Fin.  l'niv.,  15  mars. 

Paul  Lr.noY-BF.AiLir.u,  La  baisse  et  les  perspectives  des  valeurs  à  revenu  ii.xe, 

Econ.  /■>.,  19  avril.  . 
***,  Les  valeurs  régionales.  Mondp  Ecm.,  20  mars. 
J.  LAFERnii'.RK  ET  G.  JÈZE,  Clirouiciue  financière  française,  li.  de  ."?c.  et  de  f.éff. 

Fin.,  janv. -fév. -mars. 
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Hollande.    —   *'''',    L'accroissement   des   placements    hollandais   à  l'étranger, 
Economist,  {'.'>  mars. 

Etats-Unis.    —   E.-L*.   Eogarï,    Chronique    financière   étrangère   (États-Unis), 

R.  (le  Se.  el  de  Lég.  F«n.,  janv.-fév.-mars. 
***,  La  situation'* des  chemins  de  fer  américains  (au  point  de  vue  de  la  Bourse), 
■  Economist,  22  mars. 


D.    —   QUESTIONS   JURIDIQUES 
I.  —  Histoire  dn  Droit. 

IL  —  Droit  Pnblic. 

Généralités.  —  Br.  Bf.yer,  La  question  de  la  formation  des  Étals,  Zeits  f.  d. 
f/e.t.  Slaatsir.,  I. 

France.  —  G.  Jèze,  La  présidence  di^  la  République.  H.  de  D.  Pubt.  el  de  la 
Se.  Pol.,  janv.-fév.-mars. 

Autriche-Hongrie.  —  C"  oe  Trauttman.sdorf-Weinsberg,  L'hérédité  dans 
la  dignité  de  membre  de  la  Chambre  -tles  Seigneurs,  Œslerr.  Riind.f.,  l"'  mars. 

D'  Alf.  Pal,  Les  rapports  de  la  Bosnie-Herzégovine  avec  les  deux  Élats  de  la 
Monarchie  (fin),  li.  de  Hongrie,  i"  mars. 

Russie.  —  M.  Baumgart,  Les  pouvoirs  de  l'Empereur  d'après  la  constitution 
russe,  R.  de  Dr.  Publ.  et  de  la  Se.  Pol.,  janv.-fév.-mars. 

États-Unis.  —  T.  R.  Powell,  La  séparation  des  pouvoirs,  II,  Pol.  Se.  Quart. 
m.irs. 

J.-II.  Fairlie,  Le  cabinet  du  Président,  Amer.  Pol.  Se:  Rev.,  fév. 

A.  Lawrence-Lowell,  Administrateurs  expérimentés  du  gouvernement  popu- 
laire, Amer.  Pol.  Se.  Rev.,  fév. 

*''*',  Le  dix-septième  amendement  à  la  Constitution  (Élection  directe  des  Séna- 
teurs), Nation,  17  avril. 

T.  N.  Page,  Les  Virginiens  et  le  gouvernement  constitutionnel,  No.  Amer.  Rev., 
mars. 

F.  A.  Updyke,  La  convention  constitutionnelle  du  New-llampshire,  Amer.  Pol. 
Se.  Rer.,  fév. 

Amérique  latine.  —  ***,  De  l'irresponsabilité  pécuniaire  de  l'I-^lat  à  raison 
de  l'établissement  public  des  assurances  en  Uruguay,  R.  de  D.  Pub.  et  de  la 
Se.  Pol.,  janv.-fév.-mars. 

111.  —  Droit  Iiiterualioual. 

Mil.  11.  Vesnitgii.  Le  Cardinal  Alberoni.  Un  précurseur  italien  du  iiacillsinc  et 

de  l'arbitrage  international,  Amer.  Journ.  of  Int.  Lair,  janv. 
C.  P.  Anderson,  Le  résultat  final  de  l'arbitrage  des  Pêcheries.  Amer.  .lourn.  of 

Int.  Law,  janv. 
11.  Wright,  La  conférence  internationale  de  l'opium.  Amer.  Journ.  of  Int.  Lato, 

janv. 
XXX,  Le  droit  international  aérien.  Opinion,  2('i  avril. 
D'  VON  Ullmann,  La  lutte  contre  les  épidémies  en  temps  de  guerre  et  le  droit 

international.  Dents.  Rev.,  mars. 
W.  BoRGics,  Stipulations  de  droit  (inleruational)  dans  les  traités  de  commerce, 

ilandelsm.,  20  mars. 
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IV.     -    l>iM>it    Admiiiistralif. 

(J.  .li./.f,  liclrnaciivilt'  des   luis  ilc  coiiipéletice,  /{.  dr  U.  l'nl,!.  cl  ili;  Itt  Se.  l'ol., 

janv,-fév.-niars. 
A.  Houx,  De  la  compétence  en  matière  de  possession,  H.  (Irn.  d'Adm.,  fëv. 
G.  JÈZE,   Nature  juridique  <le  l'obligation  d'assistance,  H.  de  l>.  PtiOJ.  el  de  la 

Se.  l'oL,  janv.-fév.-mars. 
L.   HoLLAM),  Protection  et  conservation  des  édifices  el  monuments,  /{.  de  I). 

Pithl.  et  de  la  Se.  /'o/..  janv.-fév.-mars. 
P.    Pi-.NCiOLELLi,   Délibérations   du    Conseil    munici[)nl  de  Paris  annulées   par 

décret,  /{.  de  l>.  l'tih.  el  de  lu  Se.  /'o/.,  janv.-fév.-mars. 
G.  Jkze,  Actes  unilatéraux  non  opimsaliles  a  certains  iiuli vidas.  H.  de  U.  l'uOl. 

et  de  la  Se.  l'ol.,  janv.-fév.-mars. 
—    —     .  Communication  préalable  du  dossier,  /{.  de  D.  l'ubl.  -•'  '/'•  /-/  <-•.  /'o/., 

janv.-fév.-mars. 

\  .  —  Droit  Coiiiiiiri  t-îal  et  Iiiiliistricl. 

France.   —   A.  Celle,  Garantie  de   la    propriété    commerciale,   Monde  Éeon., 

5  avril. 
E.  Rolland,  La  protection  des  dessins  et  modèles,  Écon.  Fr.,  11  mars. 
A.  (iERV.MS,  Le  régime  actuel  de  la  faillite,  Gr.  Heviie,  2;j  avril. 

Allemagne.  —  Tu.  Hampke.  Le  mémoire  des  Cliambrcs  allemandes  de  métiers 
el  d'industries  pour  la  modilicalion  delà  loi  sur  les  métiers  du  2t'>  juillet  lt>0". 
Jahr/i.  f.  y  al.  Œli.,  avril. 


L.    -    QUESTIONS    DIVERSES 

1.  —  Qacstiou«i  religieuses. 

Généralités.  —  G.  .Neyt.o.n,  La  tolérance,  Etudes.  3  avril. 

Christianisme.  —  Ed.  Hkvan,   La  situation  actuelle  du  christianisme.  Sine 

teenlli  Cent.,  avril. 
IL  H.  ScfLLAHi),  La  psychologie  moderne  et  la  foi  chrélienne,  Contemp.  Rev., 

avril. 
M"'  P.  Battiiol,  Le  seizième  centenaire  de  l'Édit  de   Milan.   —  L'IMit  et  les 

origines- de  la  liberté  religieuse,  Corresp.,  10  mars. 

Catholicisme.  —  St.  IlAfir.NT,  Le  rôle  «le  l'ICglise  dans  les  questions  de  foi. 

Eluder,  20  mars. 
Y.  DE  LA  HiîiÈiîE,  Question  des  églises.  Défense  laïque.  Éludes,  o  avril. 
—    —    ,  Groupements  paroissiaux  cl  unions  diocésaines  à  Paris  et  en  province, 

Éludes,  3  mars. 
A.  TinAL,  La  situation  des  catholiques  allemands,  H.  du  Muis.  10  avril. 
M"'  BoNOMELLî,  Lettre  pastorale  sur  «  l'Église  •,  lia<seij.  Saz..  ti'.  mars. 

Protestantisme.  —  Rev.  W.  B.  Si  lbik,  La  théologie  anglicane  moderne,  Con- 
temp. lier.,  mars. 

Juda'isme.  —  Cu.  Rivet.  Le  mouvemnil  antisémite  en  Pologne  russe,  /}.  des 
Erani-/iis,  2.'i  avril. 

Bouddhisme.  —  P.  Masson-Oursel,  La  doctrine  du  Bouddha,  /L  lUeue.  l'J  mars. 
C""  P.  Vay  de  Vaya,  Le  bouddhisme  au  Japon,  R.  de  Hongrie.  \'6  mars. 
Lafcadio  Hearn,  La  religion  domestique  au  Jai)on,  R.  Bleue.  11  mars. 
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II.  —  Questions  d'ctiscigueuicnt   et  de    langues. 

Généralités.  —  Sakutaro  Tachi,  La  vie  des  nations  occidentales,  R.  du  Mois, 

10  mars.  * 

, L.  Glédat,  La  prononciation  du  latin,  R.  Inl.  de  l'Eus.,  15  mars. 
A.  Croiset,  La  prononciation  du  lalin,  R.  Rleiie,  22  mars. 
S.  Low,  Notre  civilisation  meurt-elle?  Eorlnig/it.  Rcv..  avril. 
D'  A.  SciiRAG,  La  nouvelle  langue  internationale,  R.  Int.  de  l'Eus..  15  mars. 

Fitance.  —  E.   Seillière,  La  restauration  de  l'impérialisme  français,  R.  des 

Français,  2o  mars. 
J.  Lux,  L'enseignement  supérieur  et  la  langue  franraise  à  l'étranger,  R.  Rleue, 

1"  mars.  ""- 

DuAiQNT-WiLDEN,    La  culturc  française  et  le  sentiment  national  en   Belgique, 

/{.  Bleue,  5  avril. 
***,  .La  défense  de  la  culture  française  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg, 

Marches  de  VEsl,  10  mars. 
H.   LoRiN,   L'institut   français  de   Madrid  et  l'amitié   franco-espagnole,  R.  des 

Français,  25  avril. 
L.  Liard,  Les  bienfaiteurs  de  l'Université  de  Paris,  R.  de  Paris,  15  mars. 
IL  Berthélemy,  Pour  la  faculté  de  Droit,  Gr.  Revue,  10  avril. 
**^,  L'Université  de  Lille  pendant  l'année  scolaire  1910-1911,  R.  Inl.  de  l'Ens., 

15  fév. 
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